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     Introduction
  


  
    À quoi peut servir l’histoire de la pensée économique?
  


  Au tout début de son Histoire de l’analyse économique (inachevée et publiée après sa mort), Joseph Schumpeter se demande pourquoi étudier l’histoire de la pensée économique et il répond par une très courte liste de raisons qui lui paraissent suffisantes: « des avantages pédagogiques, des idées nouvelles et des éclaircissements sur les démarches de l’esprit humain ». Les arguments de Schumpeter sont en fait assez peu convaincants!


  « Les avantages pédagogiques » de l’histoire de la pensée économique ne sont guère tangibles pour ceux qui n’entreprennent pas d’étudier la science économique, ni même pour ceux qui se sont déjà spécialisés dans ce domaine. L’étude de l’histoire de la pensée économique est généralement peu appréciée des économistes mainstream1 qui la présentent péjorativement, à la manière d’Arthur Cecil Pigou, comme « une simple récapitulation des idées fausses de personnes depuis longtemps décédées ». On comprend d’ailleurs pourquoi les enseignements d’histoire de la pensée économique ont ainsi quasiment totalement disparu des programmes universitaires de second cycle et parfois même de ceux du premier cycle, même si la tendance est beaucoup plus marquée aux États-Unis qu’en Europe.


  La découverte « d’idées nouvelles ou peut-être oubliées » peut paraître une proposition séduisante, mais il faut bien admettre qu’il n’y a pas eu de trouvaille remarquable en dehors des deux exemples toujours cités, la redécouverte du concept d’optimalité dans les années 1930, un quart de siècle après son exposition par Vilfredo Pareto, et l’étude des coûts de transaction dans les années 1970, soit trente ans après l’évocation du concept par Ronald Coase.


  Quant aux « éclaircissements sur les démarches de l’esprit humain », Schumpeter explique que l’objectif de l’historien de la pensée économique est de retracer l’évolution des outils utilisés pour l’analyse et de comprendre comment les différentes perspectives ont influencé l’utilisation de ces outils:


  
    « Le caractère scientifique d’un point précis d’analyse économique est indépendant du motif pour lequel cette analyse a été entreprise. (...) L'intérêt le plus farouche d’une classe sociale peut induire une analyse valable et exacte, alors que le motif le plus désintéressé peut très bien n’entraîner que des résultats faux et triviaux (…) Les motifs n’ont rien à voir avec la nature objective d'une proposition. »2
  


  


  Cette dernière raison est sans doute la plus convaincante et elle est exprimée de façon très décapante par l’économiste « évolutionniste » Kenneth Boulding: 


  
    « L'école anti-historique – très présente aux États-Unis, où l’histoire de la pensée est considérée comme un amusement un peu bizarre qui s’adresse uniquement à ceux qui se sont régalés en apprenant le latin, de sorte qu’il est possible de devenir docteur en économie sans avoir lu une seule ligne publiée il y a plus de dix ans – a conduit à produire des techniciens habiles qui savent utiliser les ordinateurs, faire tourner des simulations et des régressions, mais qui ne savent pas de quel côté il faut beurrer le pain, qui sont incroyablement ignorants des institutions économiques, et qui n’ont qu’une idée très sommaire des réalités qui se trouvent derrière leurs données. »3
  


  


  Malgré ce plaidoyer éloquent, les raisons du déclin de l’intérêt des économistes pour l’histoire de la pensée économique sont assez évidentes. Certes « l’histoire de la science économique peut modifier notre compréhension de la science économique, de ses résultats et de ses limites », mais peut-on pour autant affirmer que « l’histoire de la pensée économique est “utile” » dans le cursus d’un économiste?4


  
    Les méthodes utilisées par les historiens de la pensée économique
  


  Admettons néanmoins comme Schumpeter que l’histoire de la pensée économique nous offre le spectacle de « la logique incarnée dans le concret, de la logique liée à la vision et au projet ». Reste à savoir comment reconstruire le passé.


  Histoire rationnelle ou histoire intellectuelle?


  La difficulté première de toute histoire des sciences porte sur l’utilisation des textes anciens. Doivent-ils être transcrits en termes modernes, c’est-à-dire en tenant compte de l’état actuel des connaissances, ce qu’on peut définir comme une « histoire rationnelle », ou faut-il chercher à les présenter de la manière la plus fidèle à l’époque à laquelle ils ont été écrits, c’est-à-dire sous forme d’une « histoire intellectuelle ».


  La première solution présente l’avantage de rendre l’histoire de la pensée économique immédiatement accessible à l’économiste moderne, mais elle s’oriente rapidement vers la modélisation mathématique des intuitions des économistes passés. Le lecteur du XXIe siècle n'est sans doute pas surpris par la présentation d’un modèle de croissance optimale, mais il peut légitimement se demander si cet habillage sophistiqué de La Richesse des Nations n’est pas un déguisement peu respectueux du discours d’Adam Smith.


  De son côté, la « reconstruction historique » qui implique de recréer le contexte dans lequel les économistes du passé écrivaient est séduisante puisqu’elle prétend présenter leurs idées en des termes qu’ils auraient considéré comme une description correcte de ce qu’ils voulaient dire, mais la méthode est quasiment impossible à réaliser puisqu’elle suppose de connaître parfaitement les textes des économistes étudiés, mais aussi toutes les influences qu’ils ont reçues de leurs prédécesseurs, de leurs pairs et de leur environnement culturel au sens large. La « reconstruction historique » est de plus intellectuellement délicate, puisqu’il faut faire semblant d’être amnésique pour arriver à oublier les concepts économiques modernes. Dans le meilleur des cas, se pose le problème du tri sélectif que fait l’historien:


  
    « La vérité, loin d’être un maître sévère et inflexible, est un serviteur docile et obéissant. Le chercheur qui suppose qu’il est totalement déterminé à trouver la vérité se dupe lui-même. Il ne s’intéresse pas aux vérités triviales qu’il pourrait retrouver indéfiniment et il ne regarde les résultats irréguliers et complexes de ses observations que comme de simples indications de généralisations significatives. Il recherche en fait un système à la fois simple et étendu, et lorsqu’il a trouvé ce qui lui convient, il organise la vérité pour qu'elle rentre dans le cadre. »5
  


  


  À ce problème de transcription des œuvres anciennes – faut-il les coloriser, les remastériser ou faut-il privilégier les versions originales? –, s’ajoute le choix épineux entre trois méthodes bien distinctes pour « faire » de l’histoire de la pensée économique.


  L'approche « relativiste » de l’histoire de la pensée économique


  Dans l’approche « relativiste » de l’histoire de la pensée économique, les auteurs sont replacés dans le contexte économique et social – et également scientifique et philosophique – de leur époque. Pour les adeptes de cette méthode, les « avancées » des économistes seraient dues aux efforts qu’ils ont faits pour trouver des solutions aux problèmes contemporains. C’est ainsi que le « Tableau économique » de François Quesnay correspondrait aux tentatives de libéralisation du marché des grains dans la France du milieu du XVIIIe siècle, que les « Principes » ricardiens se rattacheraient à la controverse sur les « Corn Laws » de l’Angleterre à l’époque des guerres napoléoniennes et que la « Révolution keynésienne » correspondrait à la Grande Dépression des années 1930. L'apparition de problèmes économiques « nouveaux » stimulerait ainsi l’émergence de solutions politiques et donc de théories qui fournissent une base « scientifique » à ces solutions. C'est ainsi que l'économiste « institutionnaliste »6 Wesley Mitchell (1874-1948) peut affirmer dans son cours d’histoire de la pensée économique à la Columbia University dans les années 1930:


  
    « Toutes les études du développement historique des doctrines économiques montrent que, dans une large mesure, les nouvelles orientations significatives de la théorie économique ont été des réponses intellectuelles à l’évolution des problèmes contemporains. Les économistes qui ont compté étaient très concernés par les problèmes qui touchaient leur génération. Leurs théories représentaient des efforts pour traiter scientifiquement ces problèmes et pour montrer des moyens prometteurs d’actions pratiques. »7
  


  Chaque ralentissement économique, chaque turbulence financière, chaque problème environnemental pourraient ainsi constituer le point de départ d’une nouvelle orientation de la science économique…


  Il n’est donc pas étonnant, souligne Mark Blaug que « les conférences d’histoire de la pensée économique attirent des marxistes, des institutionnalistes, des post-keynésiens, etc., c’est-à-dire tous les non-néo-classiques et anti-néo-classiques, tous ceux qui n’ont aucun autre endroit, en dehors de leurs petits cercles intellectuels, où aller pour discuter. En d’autres termes, l’histoire de la pensée économique est un paradis pour l’hétérodoxie ».8


  Cela explique qu’il y ait paradoxalement de plus en plus de chercheurs qui participent à des colloques scientifiques consacrés à l’histoire de la pensée économique et qui publient des articles dans un nombre croissant de revues spécialisées, alors qu’il y a de moins en moins de cours universitaires dans le domaine9.


  L'approche « paradigmatique » de l’histoire de la pensée économique


  Face à cette approche « institutionnaliste » de l’histoire de la pensée économique, une deuxième méthode de présentation consiste à identifier des ruptures dans l’histoire des doctrines économiques en se servant du concept de « paradigme », à la manière de Thomas Kuhn10. Dans The Structure of Scientific Revolutions, T.S. Kuhn cherche à démontrer que l’histoire des sciences naturelles a été marquée par des crises périodiques au moment où le « paradigme » dominant est contesté, rejeté et remplacé par un nouveau paradigme.


  On a évidemment tenté d’appliquer cette théorie des paradigmes à l’histoire de la pensée économique et certains auteurs sont arrivés – ce n’était pas trop difficile – à distinguer, entre autres, le « paradigme classique », le « paradigme néo-classique », le « paradigme keynésien ».


   Cette succession de paradigmes se termine toujours d’ailleurs par une sorte de saut dans le vide depuis la remise en cause drastique des politiques « keynésiennes » dans les années 1970. Dans son ouvrage The Crisis of Vision in Economic Thought paru en 1995, Robert Heilbroner se lamentait:


  
    « Aucun successeur n’a été trouvé au consensus keynésien. Le monétarisme, les anticipations rationnelles, la Nouvelle analyse économique classique et la Nouvelle analyse économique keynésienne ont tous cherché à offrir un nouveau point d’accord intellectuel, mais en vain. Ainsi, la caractéristique immédiate la plus apparente qui s’est déroulée depuis le déclin du keynésianisme est la dissonance et le désarroi qui ont succédé à l’unité et à la stabilité de la situation classique précédente. On ne peut trouver dans l’histoire de la pensée économique aucune période aussi prolongée de désaccord intellectuel. »11
  


  Notons immédiatement que si, à la manière de Kuhn, un paradigme peut être défini comme représentant une « théorie de base » – « un résultat scientifique universellement reconnu qui fournit des problèmes et des solutions types à une communauté de praticiens » –, la science économique apparaît alors plus beaucoup « stable » que les sciences naturelles, car, en dépit de critiques persistantes et souvent sévères d’auteurs « hétérodoxes », la science économique est dominée tout au long de son histoire par un seul paradigme, la théorie de l’équilibre économique par l’intermédiaire du mécanisme du marché:


  
    « La science économique n’a jamais connu de révolution majeure, son modèle général de base [son paradigme] n'a jamais été remplacé. »12
  


  L'approche « progressiste » de l’histoire de la pensée économique


  On arrive ainsi à l’idée féconde et optimiste selon laquelle une science réalise une succession de progrès analytiques au cours de son histoire pour aboutir à la théorie moderne. C'est la position que défendait, dès les années 1820, l’économiste français Jean-Baptiste Say:


  
    « L'histoire d'une science ne peut être que l’exposé des tentatives plus ou moins heureuses pour recueillir et solidement établir les vérités dont elle se compose. Que pourrions-nous gagner à recueillir des opinions absurdes, des doctrines décriées et qui méritent de l’être? Il serait à la fois inutile et fastidieux de les exhumer. Aussi l’histoire d’une science devient-elle de plus en plus courte à mesure que la science se perfectionne. »13
  


  


  C'est, vous l'avez deviné, la méthode qui est utilisée dans le présent ouvrage.


  Le consensus des économistes


  En fait, contrairement à ce que répètent les médias, il y a un large consensus des économistes sur les questions de nature micro-économique, c’est-à-dire celles qui ont trait au fonctionnement des marchés. Il y a évidemment un peu moins de consensus sur les questions à orientation macro-économique, c’est-à-dire celles qui ont trait à l’intervention de l'État14.


  Il y a d’autre part, et c’est encore une fois logique, un consensus plus large sur ce qui peut être fait que sur ce qui devrait être fait, c’est-à-dire une différence notable entre les questions d’économie positive pour lesquelles la théorie économique peut donner la direction et les questions d’économie normative où les jugements de valeur sont souvent décisifs. Ces affirmations sont étayées par des enquêtes organisées depuis trente ans auprès des économistes professionnels, qu’ils soient économistes universitaires ou économistes d’entreprise.


  Les principaux résultats de l’enquête de 1977 qui portait sur 600 économistes membres de l’American Economic Association15 sont donnés dans le tableau page suivante.


  Le résultat général de l’enquête de 1977 montre un consensus significatif sur les deux tiers des questions posées:


  


  
            	Consensus significatif

    	20




        	Consensus modeste

    	3




        	Pas de consensus

    	7





  


  
    
  


   Comme indiqué précédemment, le consensus des économistes porte surtout sur les questions micro-économiques qui impliquent le système des prix, tandis que les principaux points de désaccord portent sur des questions macro-économiques normatives dans lesquelles les positions idéologiques entrent en ligne de compte.


  Il est donc clair que l’idée de désaccords généralisés entre économistes est erronée, même s’il est vrai que, pour l’opinion publique, les questions les plus intéressantes sont justement celles qui suscitent le plus de débat au sein de la profession.


  Le consensus des économistes est réexaminé en 1990 sur un panel de 1 350 économistes employés aux États-Unis auxquels sont adressées 40 propositions dont 21 sont identiques à celles du questionnaire de 1977. Les résultats d’ensemble corroborent ceux du sondage de 197716:


  


  
            	Très fort consensus

    	4




        	Consensus substantiel

    	17




        	Consensus modeste

    	12




        	Pas de consensus

    	7





  


  Le consensus des économistes est à nouveau réexaminé en 2000 sur un panel de 1 000 économistes membres de l’American Economic Association auxquels sont adressées 44 propositions dont 24 identiques à celles du questionnaire 199017:


  


  
            	Consensus solide

    	8




        	Consensus substantiel

    	18




        	Consensus modeste

    	13




        	Pas de consensus

    	4





  


  L'évolution du consensus des économistes au cours des trois dernières décennies


  Pour les questions macro-économiques, on note une évolution graduelle vers des propositions monétaristes ou d’économie de l’offre. Il y a ainsi plus de consensus en faveur de l’idée d’invariance à long terme du PIB par rapport aux variations de la demande globale, de l’explication de l’inflation comme phénomène principalement monétaire, de l’impact positif de la réduction des taux marginaux d’imposition sur l’arbitrage travail-loisir.


  Il y a désormais moins de consensus quant à l’impact favorable d’une stimulation budgétaire sur une économie en sous-emploi, quant à l’existence d’une courbe de Phillips de court terme et quant à l’effet positif sur la croissance d’une réduction des impôts sur le capital.


  On ne peut toutefois pas avancer que la profession a complètement abandonné les positions « keynésiennes ». Il y a par exemple moins de consensus sur l’idée que les dépenses budgétaires devraient diminuer par rapport au PIB et plus de consensus sur la proposition selon laquelle le budget fédéral devrait être équilibré sur la durée du cycle d’affaires. De plus, il n’y a pas de réel changement des opinions sur les propositions normatives quant au rôle du gouvernement dans la redistribution des revenus et sur le fait que la répartition de ceux-ci devrait être plus égalitaire aux États-Unis. Dans le domaine de la macro-économie qui est à la fois caractérisé par le consensus le plus faible, mais qui est aussi le domaine jugé le plus intéressant par le public, les résultats du questionnaire 2000 suggèrent que le faible consensus est soutenu par l’apparition d’un équilibre entre les visions keynésiennes, monétaristes et d’économie de l’offre.


  Dans le domaine de la micro-économie, on observe un consensus plus fort sur la proposition selon laquelle des taxes sur la pollution ou des permis d’émission négociables sont plus efficaces économiquement que des normes d’émission. Il semble que les économistes soient désormais plus favorables à des approches de politiques publiques orientées par le marché, un résultat qui correspond aux présentations favorables que les manuels d’économie font des programmes de permis négociables qui ont été mis en œuvre depuis les années 1990. Il y a par contre moins de consensus sur l’idée que le modèle concurrentiel est plus utile que les modèles de concurrence imparfaite pour représenter l’économie américaine et sur l’affirmation selon laquelle les salaires minimaux accroissent le chômage.


  La conclusion générale est que les économistes adhèrent à l’idée que l’approche marchande des problèmes de production et de distribution de la société est efficiente. Il semble également que les réticences des économistes quant à l’efficience allocative potentielle des approches marchandes aient diminué depuis les années 1990. C'est particulièrement évident dans le domaine de l’économie internationale où l’efficience de l’ouverture de l’économie est fermement soutenue. Il est également intéressant de souligner que les économistes considèrent majoritairement que les coûts potentiels associés à la libéralisation du commerce international et des flux de capitaux ne sont pas significatifs. Ces résultats se retrouvent dans l’excellent manuel de premier cycle écrit par Joseph Stiglitz, titulaire du Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel 2001 « pour ses travaux sur les marchés à information asymétrique ». Le professeur Stiglitz explique en termes simples qu’il y a vingt affirmations sur lesquels les économistes sont généralement d'accord18.


  
    Les points qui, selon Joseph Stiglitz, recueillent l’assentiment quasi général des économistes
  


  1. La rareté est toujours présente


  Rien n’est jamais gratuit (« there is no free lunch »). Pour avoir plus d’un bien, il faut renoncer à un autre bien. La rareté est un élément fondamental de la vie sociale.


  2. Les incitations sont indispensables


  La fourniture d’incitations appropriées est un problème économique fondamental. Dans les économies de marché, les profits incitent les entreprises à produire les biens demandés par les consommateurs et les salaires incitent les individus à travailler. Les droits de propriété fournissent également de nombreuses incitations aux individus, non seulement pour qu’ils investissent et épargnent, mais pour qu’ils utilisent au mieux leurs actifs.


  3. L'échange est un jeu où tout le monde gagne


  Les échanges volontaires engendrent des gains. Que ce soit entre individus ou entre pays, tout le monde gagne à l'échange volontaire. L'échange permet aux acteurs de se spécialiser dans les activités pour lesquelles ils ont un avantage comparatif.


  4. Les prix sont déterminés par la loi de l’offre et de la demande


  Sur les marchés concurrentiels, les prix sont déterminés par la loi de l’offre et de la demande. Les déplacements des courbes d’offre et de demande entraînent des variations du prix d’équilibre. Des principes identiques s’appliquent au marché du travail et au marché des capitaux. Le prix du travail est le salaire et le prix du capital est le taux d’intérêt.


  5. Les marchés financiers sont essentiels


  Les marchés financiers jouent un rôle central dans les économies modernes. Ils sont essentiels car ils permettent de trouver des fonds pour les entreprises nouvelles, de développer les entreprises existantes et de partager les risques.


  6. Le rôle de l’État est important mais il fait l’objet de controverses!


  L'État joue un rôle important dans les économies modernes: il répare les échecs du marché, redistribue le revenu et fournit une assurance sociale contre des risques comme le chômage ou le coût des soins médicaux, ainsi que les pensions d’invalidité et de retraite. La conception et la portée de l’action de l’État font souvent l’objet de controverses…


  7. L'efficacité des marchés concurrentiels est parfois mise en défaut


  Les marchés concurrentiels sont au cœur de l’économie moderne. Par la recherche du profit et par le système des prix, les marchés concurrentiels réalisent l’efficacité économique. Il existe néanmoins d’importantes exceptions à cette règle, pour lesquelles les marchés ne donnent pas de résultats efficaces. Par exemple, il peut arriver que les marchés ne soient pas concurrentiels, qu’ils produisent trop de biens ayant des externalités négatives (cas de la pollution) et trop peu de biens ayant des externalités positives (cas de la recherche fondamentale).


  8. La concurrence est souvent imparfaite


  La concurrence est restreinte sur de nombreux marchés. Sur des marchés concurrentiels restreints, les entreprises savent que la quantité qu’elles vendent ou que les autres décisions qu’elles prennent peuvent avoir une influence sur leurs recettes. Les entreprises doivent alors raisonner de manière stratégique, en anticipant la façon dont leurs concurrents réagiront à leurs actions.


  9. L'innovation


  Les économies modernes reposent sur l’innovation. La concurrence imparfaite est courante dans les secteurs de l’économie où l’innovation est la plus importante. L’État joue un rôle décisif dans l’innovation, non seulement en protégeant la propriété intellectuelle (au moyen de brevets et de droits d’auteur), mais encore en aidant la recherche fondamentale.


  10. L’information dont disposent les agents économiques est souvent imparfaite


  Le fait que les individus et les entreprises prennent généralement leurs décisions à partir d’informations imparfaites influe de plusieurs façons sur le comportement des marchés. Les entreprises et les individus essaient de compenser le manque d’information. Sur de nombreux marchés, il existe des problèmes de sélection adverse et de risque moral. Les entreprises modifient alors les prix pour transmettre des informations sur la qualité des biens. Les individus et les entreprises peuvent aussi transmettre des informations sur leurs différentes caractéristiques à l’aide de signaux et essayer de se construire une bonne réputation.


  11. La hausse des dépenses publiques en situation de plein-emploi a des effets défavorables


  Dans une économie fermée et en situation de plein-emploi, une hausse des dépenses publiques se fait en général au détriment de la consommation des ménages et/ou des investissements. Même si elle est accompagnée d’un relèvement des impôts, cette hausse conduit à une éviction de l’investissement privé, puisque l’augmentation des impôts provoque une diminution de l’épargne.


  Dans une économie ouverte et en situation de plein-emploi, une hausse des dépenses publiques entraîne un accroissement de l’endettement à l’étranger.


  12. En situation de plein-emploi, la monnaie est neutre


  En situation de plein-emploi, un accroissement de la masse monétaire se traduit uniquement par une hausse proportionnelle des prix et des salaires, sans conséquences sur l’économie réelle.


  13. Les facteurs de croissance


  Pour augmenter le niveau de vie de la population, il est nécessaire d’accroître la productivité; pour y parvenir, il faut engager des dépenses de recherche et développement, investir dans les technologies nouvelles, dans les infrastructures, dans les bâtiments et les équipements; il faut également le niveau de qualification de la population active.


  14. Le chômage et la rigidité des salaires


  Le chômage est généralement dû à des déplacements de la courbe de demande de travail globale lorsque les salaires ne parviennent pas à s’ajuster. Ces déplacements de la courbe de demande de travail résultent le plus souvent de variations de la production globale.


  15. Il est possible de stimuler l’économie lorsqu’elle fonctionne en dessous de ses capacités


  Lorsque l’économie dispose de capacités excédentaires, un accroissement de la demande globale – pour chaque niveau de prix – se traduit par une hausse de la production globale, sans impact notable sur les prix.


  16. Une stimulation excessive de l’économie a des conséquences inflationnistes


  Lorsque l’économie est proche d’une utilisation complète de ses capacités, avec un plein-emploi de la plupart des travailleurs et des équipements, une hausse supplémentaire de la demande de biens et services – pour chaque niveau de prix – entraîne une pression à la hausse sur les prix et n’a que peu d’effet sur la production.


  17. Les effets limités de l’accroissement de l’offre globale lorsque l’économie dispose de capacités excédentaires


  Lorsque l’économie présente des capacités excédentaires, une hausse de la capacité de production de l’économie n’a qu’un effet limité sur la production.


  18. La politique monétaire est généralement efficace pour stimuler l’économie


  En cas de capacités excédentaires et de rigidité des prix, l’augmentation de la masse monétaire stimule l’économie et provoque une hausse de la production globale.


  19. La politique monétaire est relativement inefficace en cas de forte récession


  En période de forte récession, la politique monétaire est un instrument relativement inefficace pour stimuler la reprise économique.


   20. L’arbitrage entre chômage et inflation


  Quand le taux de chômage se maintient en dessous du taux de chômage naturel (Non Accelerating Inflation Rate of Unemployment / NAIRU), le taux d’inflation augmente; quand le taux de chômage reste au-dessus du taux de chômage naturel (NAIRU), le taux d’inflation diminue.


  Le fil directeur de l’ouvrage


  Ce sont les vingt points de consensus évoqués par J. Stiglitz qui seront retrouvés au fil des chapitres consacrés aux principaux auteurs retenus arbitrairement dans cette histoire de la pensée économique.


  Dans le chapitre 24 de La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, John Maynard Keynes écrivait:


  
    « Les idées, justes ou fausses, des philosophes de l’économie et de la politique ont plus d’importance qu’on ne le pense en général. À vrai dire le monde est presque exclusivement mené par elles. Les hommes d’action qui se croient parfaitement affranchis des influences doctrinales sont d’ordinaire les esclaves de quelque économiste passé. Les illuminés du pouvoir qui se prétendent inspirés par des voies célestes distillent en fait des utopies nées quelques années plus tôt dans le cerveau de quelque écrivailleur de Faculté. »
  


  


  Mais, rassurez-vous, « les événements et les faits économiques ne sont pas des questions philosophiques. Les théories économiques erronées ne modifient pas la réalité économique passée. Elles peuvent affecter le futur, mais elles le font de façon imprévisible. De façon générale, la réalité économique se déroule indépendamment des théories que nous échafaudons, que cela nous plaise ou non, que nous en soyons conscients ou non. La vérité n’est ni docile, ni obéissante; elle est un maître solennel, sévère et souvent insaisissable »19.


  1 On peut définir la science économique « mainstream » comme représentant le cadre théorique qui est le plus largement accepté à une période donnée. Le but avoué de cet ouvrage d’histoire de la pensée économique est de rappeler que les grandes lignes de ce corpus n’ont pratiquement pas changé depuis 1776, date de la parution des résultats de « l’enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations » faite par le docteur Smith.


  2 Joseph Schumpeter, History of Economic Analysis, p. 337n. Mark Blaug, l’un des historiens de la pensée économique les plus cités, explique de son côté que « la tâche de l’historien de la pensée économique est de montrer comment des idées préconçues particulières conduisent à des types d’analyse particuliers et de se demander ensuite si l’analyse est toujours valide lorsqu’on la libère de sa base idéologique. On peut penser que Ricardo n’aurait pas développé sa théorie du commerce international s’il n’avait pas éprouvé une telle hostilité envers les propriétaires fonciers. Mais la théorie reste debout même si les préjugés de Ricardo disparaissent », Mark Blaug, Economic Theory in Retrospect, 4e édition, Cambridge, Cambridge University Press, 1985, p. 5-6. La traduction française s’intitule La pensée économique – Origine et développement, Paris, Economica, 5e édition, 1998.


  3 Kenneth Boulding, « After Samuelson Who Needs Adam Smith? », History of Political Economy, 1971, 3:2, p. 225-237, in Mark Blaug (ed.), The Historiography of Economics, Aldershot, Hants, Edwar Elgar, 1991, p. 93-105.


  4 Le plaidoyer en faveur de l’histoire de la pensée économique se termine logiquement par une demande de réduction de la place de l’économétrie et de l’économie mathématique dans les cursus des étudiants économistes! Voir, par exemple, Karen Vaughn, « Why Teach the History of Economics? », Journal of the History of Economic Thought, 15/2, 1993, p. 174-183.


  5 Nelson Goodman, Ways of Worldmaking, Indianapolis, Hackett Publishing Company, 1978, p. 18. Henry Nelson Goodman (1906-1998) est un philosophe américain connu pour ses réflexions sur les méthodes inductives et en particulier sur la perception des couleurs. Voir Fact, Fiction and Forecast, Cambridge, Harvard University Press, 1955.


  6 Les économistes et les critiques de la science économique connaissent tous au moins une version de la plaisanterie colportée dans les années 1930 selon laquelle « si on demandait leur opinion à six économistes, il y aurait au moins sept réponses, dont forcément deux du versatile M. Keynes ». Une des idées reçues sur les économistes est donc qu’ils ne sont jamais d’accord, la meilleure preuve étant qu’il existe plusieurs « écoles de pensée économique ». « À l’intérieur d’un domaine scientifique, une école de pensée correspond à la réunion de personnes qui sont beaucoup plus d’accord entre elles sur un ensemble particulier d’idées que sur la science en général. Il est essentiel pour une école que de nombreux chercheurs n’en fassent pas partie, car dans le cas contraire l’école n’aurait personne à qui s’opposer! ». Les « écoles de pensée économique » se situent donc à l’extérieur de la science économique « mainstream » évoquée plus haut. Les « institutionnalistes », au même titre que les « marxistes », les « autrichiens » et les « post-keynésiens », pour ne citer que les courants les plus significatifs, font partie des économistes « hétérodoxes », des économistes dont on peut penser qu’« ils sont plus unis par des idées politiques que par l’analyse économique ou la méthodologie scientifique », George Stigler, The Economist as Preacher, Basil Blackwell, Oxford, 1992, p. 116.


  7 Wesley Clair Mitchell, Types of Economic Theory from Mercantilism to Institutionalism, Joseph Dorfman (ed.), 2 vols, New York, Augustus M. Kelley, 1967. (Reconstructed from Mitchell’s lecture notes), vol. 1, p. 13.


  8 Mark Blaug, « No History of Ideas, Please, We’re Economists », Journal of Economic Perspectives, Winter 201, p. 145-164.


  9 La première revue spécialisée, History of Political Economy, est apparue en 1969 et la société savante History of Economics Society est créée en 1973 (http://historyofeconomics. org ). Le Journal of the History of Economic Thought est publié depuis 1990 et History of Economic Ideas et le European Journal of the History of Economic Thought sont apparus en 1993.


  10 Pour Kuhn, un paradigme est « un résultat scientifique universellement reconnu qui pendant une période fournit des problèmes et des solutions types à une communauté de praticiens », The Structure of Scientific Revolutions, p. X.


  11
La pensée économique en crise, Paris, Economica, 1996, p. 120.


  12 Donald F. Gordon, « The role of the history of economic thought in the understanding of modern economic theory », American Economic Review, 1965, 55 (2), p. 119-127, cit. p. 124.


  13 Jean-Baptiste Say, Cours complet économie politique pratique, ouvrage destiné à mettre sous les yeux des hommes d’État, des propriétaires fonciers et des capitalistes, des savants, des agriculteurs, des manufacturiers, des négociants et en général de tous les citoyens l’économie des sociétés, Paris, Guillaumin et Cie, 1852.


  14 J.R. Kearl et alii, « What Economists Think. A Confusion of Economists?”, American Economic Review, mai 1979, p. 28-37.


  15 Les affiliations politiques des économistes américains penchent majoritairement en faveur du parti démocrate. Lors du sondage organisé en septembre 2008 par l’hebdomadaire The Economist pour connaître l’avis des économistes sur les candidats à l’élection présidentielle, 46 % des économistes interrogés se déclarent « démocrates », 44 % « indépendants » et seulement 10 % « républicains ». Voir www.economist.com/ecsurvey


  16 Richard Alston, J.R. Kearl, Michael Vaughan, « Is There a Consensus Among Economists in the 1990’s », American Economic Review, mars 1992, p. 203-209.


  17 Dan Fuller et Doris Gelde-Stevenson, « Consensus Among Economists: Revisited », Journal of Economic Education, automne 2003, p. 369-387.


  18 Joseph E. Stiglitz, Economics, W.W. Norton & Company, 1re édition, 1993. Traduction française Principes d’économie moderne, DeBoeck Université.


  19 Donald Walker, « Ten Major Problems in the Study of the History of Economic Thought », History of Economics Society Bulletin, automne 1988, p. 99-115.


  


  
     Prologue
  


  
    Un survol rapide et subjectif de l’histoire de la pensée économique depuis Adam Smith jusqu'au XXIe siècle1
  


  La société statique de l’Antiquité au mercantilisme


  Durant la majeure partie de l’histoire connue de l’humanité, les individus semblent avoir accepté, et dans certains cas soutenu, une société statique et prévisible. Un jeune serf du XIIe siècle pouvait s’attendre à travailler la même parcelle de terrain du propriétaire féodal jusqu’à ce que la maladie, la famine, les désastres naturels ou la violence ne lui ôtent la vie. Et cette fin venait souvent rapidement. L'espérance de vie à la naissance était, en moyenne, de vingt-cinq ans, comme elle l’avait été au cours des précédents millénaires. De plus, le serf devait s’attendre à ce que ses enfants, et à leur tour, ses petits-enfants, cultivent le même lopin de terre. Une telle vie programmée représentait peut-être une certaine sécurité, confortée par une hiérarchie sociale et légale qui laissait peu de place à la liberté d’entreprise.


  Il est certain que l’amélioration des techniques agricoles et l’extension du commerce au-delà des manoirs féodaux pourtant largement auto-suffisants accroissent progressivement la division du travail et augmentent les niveaux de vie et les populations, mais cela se produit à un rythme extrêmement faible. Au XVe siècle, l'écrasante majorité de la population participe aux mêmes activités productives que celles de leurs ancêtres plusieurs siècles auparavant.


  Adam Smith vit à une époque où les forces du marché commencent à éroder les rigidités des pratiques féodales et médiévales encore en place et du mercantilisme qui a suivi. L'idée d'individus capa-blesd’agir de façon indépendante des contraintes ecclésiastiques et étatiques émerge au début du XVIIIe siècle, sous l’influence des idées et des événements de la Réforme qui ont contribué à saper le concept de droit divin des rois. Pour la première fois, les notions modernes de liberté économique et politique commencent à prendre tournure. Ces idées, contemporaines de l’Âge des Lumières, donnent naissance en Angleterre, en Écosse et en France, à une vision de la société dans laquelle les individus guidés par la raison sont libres de choisir leurs destins sans être entravés par des coutumes et des règlements répressifs.


  Ce qu’on appelle maintenant l’état de droit (the rule of law) – c’est-à-dire la protection du droit des personnes et de leur propriété – s’étend, encourageant les individus à produire, commercer et innover. Un système complètement nouveau d’entreprises commence à se développer, système qui semble déconcertant par sa complexité et ses conséquences, mais qui apparaît néanmoins avoir une certaine stabilité, comme s’il était guidé par une « main invisible ». Au milieu du XVIIIe siècle, ce sont les Physiocrates français qui tentent d’élucider le fonctionnement du système économique nouveau. Les principes rudimentaires du Tableau économique de Quesnay expliquent comment devrait fonctionner une économie gouvernée par l’ordre naturel et par le « laissez-faire, laissez-passer ». L'influence des Physiocrates s'estompe rapidement, tout comme celle des autres économistes politiques, lorsqu’il apparaît évident que leurs modèles sont, dans le meilleur des cas, incomplets.


  La révolution smithienne


  Il revient donc à Adam Smith d’identifier les principes généraux qui permettent d’éclairer conceptuellement le chaos apparent des transactions marchandes. En 1776, Smith réalise une des plus grandes prouesses de l’histoire intellectuelle: Une enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations. L'essentiel du paradigme du marché libre de Smith reste applicable de nos jours.


   Smith est sans nul doute inspiré par les Physiocrates, ainsi que par son ami David Hume, par Francis Hutcheson, son professeur à l’université de Glasgow, et par bien d’autres acteurs de l’Âge des Lumières. Les contributions des économistes politiques qui précèdent Adam Smith avaient déjà éclairci bien des pans de la vision globale de Smith. Mais la formidable analyse intellectuelle que Smith fait des processus marchands avance bien au-delà de celles de ses prédécesseurs.


  Smith conclut que, pour accroître la richesse d’une nation, il faut que chaque personne, en accord avec la loi, puisse être « libre de rechercher à sa manière son intérêt personnel, et de mettre son talent et son capital en concurrence avec ceux des autres personnes ». « Ce n’est pas grâce à la bienveillance du boucher, du boulanger ou du brasseur, que nous obtenons nos repas, mais c’est parce qu’ils sont soucieux de leur intérêt personnel. » L'individu est mû par son intérêt personnel, mais il est « conduit par une main invisible » à promouvoir le bien public, « alors qu’il n’avait pas du tout cet objectif ». L'affirmation qui précède est d’autant plus extraordinaire que, pendant la majeure partie de l’histoire humaine, la recherche de l’intérêt personnel – et, plus précisément, le désir de s’enrichir –, a été considérée comme inconvenante et parfois même illégale.


  Dès les premiers paragraphes de La Richesse des Nations, Smith reconnaît le rôle fondamental joué par l’augmentation de la productivité du travail par exemple lorsqu’il cite « le talent, la dextérité et le jugement avec lesquels le travail est généralement appliqué » comme un des déterminants essentiels du niveau de vie d’une nation. « Quels que soient, le sol, le climat, ou l’importance du territoire d’une nation, l’abondance ou la pauvreté de ses ressources dépendent de la puissance productive de son travail ». Plus de deux siècles de pensée économique n’ont pas ajouté grand-chose à cette intuition.


  Smith, qui ne s’appuie que sur des données empiriques fort réduites et très peu formalisées, en tire des conclusions claires sur la nature des institutions et de l’organisation du commerce et il articule un ensemble de principes qui influencent profondément dès son époque une partie significative du monde civilisé. Les économies basées sur ces principes sont alors en mesure d’élever les niveaux de subsistance suffisamment pour permettre à la population de croître et, plus tard (beaucoup plus tard) créent les conditions matérielles qui déclenchent une augmentation de l’espérance de vie. Cette augmentation continue de l’espérance de vie ouvre la possibilité aux individus d’avoir des objectifs personnels à long terme, une possibilité qui était réservée à une infime minorité de la population dans les générations antérieures.


  Le rôle décisif de « l’école classique »


  Les idées de Smith ont un impact énorme et, en quelques décennies, elles font pratiquement partie de la vulgate économique. L’ancien pouvoir politique détenu par les propriétaires terriens cède la place à une nouvelle classe de marchands et d’industriels produite par la Révolution industrielle qui a débuté vers 1750. Les pressions montent en Grande-Bretagne et ailleurs pour faire disparaître les restrictions mercantilistes et les élites émergentes trouvent en Smith leur porte-parole et leur soutien.


  Le soutien de Smith s’applique toutefois à la liberté des marchés et du commerce et non à la nouvelle classe d’entrepreneurs, dont Smith critique sévèrement les pratiques2. Smith affirme simplement que les forces de la concurrence libérées par les individus qui poursuivent leurs intérêts personnels conduisent chaque personne à mieux faire. Une telle interaction compétitive, en encourageant la spécialisation et la division du travail, accélère la croissance économique.


  La présentation essentiellement favorable que Smith fait du fonctionnement de la concurrence contrebalance les pressions en faveur de la réglementation des marchés face à des excès évidents du factory system qui apparaît au début du XVIIIe siècle. Il est possible que si La Richesse des Nations n’avait pas été écrite, la Révolution industrielle aurait poursuivi son rythme impressionnant au XIXe siècle. Mais il est également possible que sans la remarquable démonstration de la stabilité et de la croissance inhérentes à ce que nous appelons maintenant le capitalisme de marché libre, les avancées remarquables de la situation matérielle de nombreux pays auraient été entravées. Des pressions politiques auraient pu conduire à un renforcement des réglementations mercantilistes en réaction aux tensions créées par la concurrence et aux conséquences fâcheuses de l’industrialisation.


  Smith est le premier de tout un groupe d’économistes politiques désormais baptisé « école classique ». Le plus important de ses successeurs est David Ricardo, courtier en bourse, parlementaire et écrivain. L'œuvre principale de Ricardo, Les principes de l’économie politique et de l’impôt, publiée en 1817, offre une analyse rigoureuse – mais moins optimiste – de la structure d’un système commercial complètement libre.


  Le mercantilisme est progressivement démantelé par les attaques politiques d’une classe industrielle montante que soutient intellectuellement l’école classique, et la liberté économique s’étend largement. Cette évolution atteint son apogée avec l’abolition, en 1846, des lois anglaises sur les céréales (Corn Laws). L'économie politique classique est désormais si largement acceptée qu’elle entraîne rapidement une réorganisation du commerce international dans la majeure partie du monde civilisé. Le traité de libre-échange entre la France et la Grande-Bretagne est signé en 1860 grâce aux efforts de Richard Cobden et de Michel Chevalier.


  L'optimisme justifié d'Adam Smith


  Adam Smith meurt en 1790, c’est-à-dire bien avant que son impact extraordinaire puisse être mesuré. Mais Ricardo vit jusqu’en 1823, et John Stuart Mill, un autre membre de l’école classique, ne disparaît qu’en 1873. On peut se demander si ces économistes et les autres premiers disciples de Smith trouveraient que l’environnement économique actuel leur paraît familier.


  Dans un sens, c’est peu probable. Dans les pays développés, la famine est désormais quasiment inexistante. L'analyse des limites de la subsistance que fait, à la fin du XVIIIe siècle, Thomas Robert Malthus – et à laquelle souscrivent de nombreux auteurs de l’école classique – s’est révélée totalement fausse.


  Malthus base sa vision pessimiste sur l’idée que les forces de stagnation, présentes depuis toujours, vont persister: une population humaine dont la propension à croître est géométrique ne peut qu’être bloquée par les limites à la croissance de ses moyens de subsistance. Ayant observé que les rendements des récoltes n’avaient que marginalement augmenté depuis des millénaires, Malthus ne pouvait pas prévoir l’accroissement extraordinaire des rendements agricoles. En France, par exemple, les rendements du blé sont passés de dix quintaux par hectare au début du XVIIIe siècle à plus de cent quintaux au début du XXIe siècle.


  De plus, ceux qui vivaient au début du XIXe siècle n’auraient guère pu imaginer que l’espérance de vie dans les pays développés aurait, deux siècles plus tard, en moyenne plus que doublé. Cette augmentation de l’espérance de vie résulte directement et indirectement en grande partie de l’augmentation de presque vingt fois du produit intérieur brut réel par tête depuis 1820, selon les estimations d'Angus Maddison3. Grâce à cette production largement accrue, la société a été capable de consacrer plus de ressources à l’alimentation, à l’amélioration de l’hygiène et à la santé.


  Il faut cependant reconnaître qu’une bonne partie du monde en développement apparaîtrait malheureusement familière aux contemporains d’Adam Smith. La peste est présente sous la forme contemporaine du Sida, et l’espérance de vie dans de nombreux pays d’Afrique n’est guère différente de ce qu’elle était au niveau mondial il y a deux cents ans. Il y a toujours des régions du monde qui subissent des famines périodiques.


  En dépit du fait que les salariés ont connu une augmentation extraordinaire de leurs niveaux de vie dans les pays développés et dans de nombreux pays émergents, les craintes que les travailleurs pouvaient éprouver ne sont pas complètement dissipées. Les évolutions technologiques actuelles et les restructurations d’emplois qu’elles engendrent n’ont pas déclenché des actes violents comme ceux des Luddites au début du XIXe siècle, mais elles produisent néanmoins un fort sentiment d’insécurité de l’emploi.


  En dernier lieu, les économistes classiques qui se sont confrontés à leur époque à l’arrière-garde du mercantilisme reconnaîtraient certainement dans les discours « anti-capitalistes et anti-liberté des échanges » contemporains les mêmes attaques réactionnaires.


  Mais, en dépit de toutes les insuffisances économiques actuelles, il n’y a aucun doute à avoir: la Révolution industrielle et l’émergence du capitalisme de marché libre ont élevé la civilisation à un niveau matériel qu’on ne pouvait pas imaginer il y a deux siècles. La fin du XVIIIe siècle et le début de la croissance extraordinaire des niveaux de vie et de population après des millénaires de stagnation virtuelle constituent bien un des tournants majeurs de l’histoire de l’humanité.


  Et, à de rares exceptions, ce progrès continue à se poursuivre de nos jours. Le PIB réel par tête moyen des habitants de la planète a augmenté de 1,2 % annuellement depuis 1820, ce qui représente un doublement des niveaux de vie tous les cinquante-huit ans. Au cours de la même période, la population mondiale a été multipliée par six. Au cours des deux millénaires précédents, les revenus par tête moyens dépassaient à peine les niveaux de subsistance minimaux nécessaires pour soutenir une croissance à peine visible de la population.


  
    Les critiques de l’économie de marché libre
  


  Les idées d’Adam Smith continuent à résonner de nos jours comme elles l’ont fait après la publication de La Richesse des Nations. Mais, au cours des 232 années écoulées depuis la parution du livre, le rayonnement des contributions d’Adam Smith a fluctué au même rythme que l’acceptation du capitalisme de marché libre.


  Après l’acceptation initiale à la fin du XVIIIe siècle, le nouvel ordre économique a tout de suite déclenché des critiques. C’est la Révolution industrielle qui crée les « sombres fabriques sataniques » et toute la misère qui leur est associée. Il est certain que la vie est misérable pour une fraction significative de la population au début de la Révolution industrielle. Peu importe qu’à peine cinquante ans plus tôt, la majeure partie de ces malheureux n’aurait pas atteint l’âge adulte. Cette misère très visible et les efforts désespérés que font ces malheureux pour obtenir leur subsistance inspirent néanmoins dès les premières décennies du XIXe siècle des propositions d’organisation économique très différentes de celle de Smith.


  Robert Owen, confortable chef d’entreprise anglais, affirme, en opposition à la « main invisible » de Smith, que le laissez-faire sans restriction ne peut conduire qu’à la pauvreté et à la maladie. Il prend la tête d’un groupe de « Socialistes utopiques » qui prônent des « villages de coopération ». En 1826, Owen crée une communauté de ce type, baptisée New Harmony, aux États-Unis d’Amérique. Au bout de deux ans, les conflits internes entraînent la fin de cette expérience et beaucoup de commentateurs de l’époque considèrent que le projet d’Owen s’oppose aux lois de la nature humaine, qui font partie de l’ordre naturel.


  Karl Marx n’éprouve aucune considération pour Owen et ses « Socialistes utopiques », et il est, au contraire, attiré par la rigueur intellectuelle de Smith et, plus encore, de Ricardo, qui, selon lui, décrit correctement – jusqu’à un certain point – l’évolution du capitalisme. Comme chacun sait, Marx voit le capitalisme comme une transition vers l’émergence inévitable du communisme.


  À la différence de Marx, les « Socialistes Fabiens » qui apparaissent à la fin du XIXe siècle, défendent l’idée d’évolution plutôt que de révolution pour aller vers une société plus collectiviste. De nombreuses propositions pour la plupart judicieuses de limitations du laissez-faire avancées par les Fabiens et d’autres réformistes sont d’ailleurs passées dans les législations.


  Toutefois, en dépit des critiques généralisées du capitalisme de marché, les niveaux de vie continuent à progresser tout au long du XIXe siècle et la population mondiale bondit pour atteindre plus d’un milliard et demi d’habitants vers 1900. Les progrès majeurs de l’espérance de vie au début du XXe siècle sont largement dus à l’amélioration de la fourniture d’eau potable, et cette amélioration remarquable reflète l’accroissement du stock de capital disponible et l’augmentation de la richesse.


  Pendant tout le XIXe siècle, les critiques du capitalisme insistent sur les comportements abusifs du patronat. Les marxistes dénoncent l’exploitation des travailleurs par les capitalistes, tandis que d’autres critiques s’en prennent aux monopoles qui sont présentés comme la conséquence inéluctable du capitalisme sauvage. Smith lui-même avait noté le problème en indiquant:


  
    « Les gens de la même branche se rencontrent rarement même pour se divertir, mais leur conversation se termine toujours par une conspiration contre le grand public, ou en une machination pour augmenter les prix. »4
  


  


  Et pourtant le niveau de vie du travailleur moyen s’élève de façon inexorable au XIXe siècle et au début du XXe siècle, ce qui constitue un contrepoids politique efficace à la diffusion générale des idées socialistes. Comme l’agriculture constitue toujours la principale activité économique de l’époque, les récessions industrielles, qui surviennent périodiquement, ne suscitent pas de réactions politiques suffisamment sévères pour ébranler l’ordre capitaliste.


  L’impact de la Grande Dépression des années 1930


  Les écrits de Jean-Baptiste Say, l’important disciple français de Smith du début du XIXe siècle, ont une importance déterminante dans ce domaine. Say affirme que l’offre crée sa propre demande et il en conclut que les contractions marquées de l’activité économique doivent disparaître avec le temps. L'acceptation générale de la Loi de Say et la confiance qu’elle donne dans la stabilité interne d’un système de prix basé sur le marché sont des facteurs déterminants qui freinent l’intervention des gouvernements dans les périodes de crise économique, en particulier à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle.


  Mais la Grande Dépression des années 1930 remet sérieusement en cause les conclusions optimistes des économistes classiques, et en particulier de la Loi de Say. À mesure que la stagnation économique des années 1930 se prolonge, l’idée selon laquelle le capitalisme retourne automatiquement à la stabilité est de plus en plus déconsidérée sous les coups de boutoir de John Maynard Keynes.


  L'accroissement significatif de l'intervention des gouvernements dans les marchés, une sorte de retour partiel au mercantilisme, représente peut-être une réaction inévitable à la détresse de la Grande Dépression. L'influence des idées de Marx progresse à la même époque dans les pays occidentaux, sans doute parce que la répression de masse en Union soviétique, le principal pays qui pratique les idées de Marx, n’est pas encore largement connue avant la Seconde Guerre mondiale. Certains économistes, comme Joseph Schumpeter, estiment que le capitalisme ne peut pas survivre.


  Mais des failles dans l’opportunité du pilotage « keynésien » de l’économie par les gouvernements apparaissent rapidement au cours des années qui suivent la Seconde Guerre mondiale et ces failles s'élargissent au fil du temps. L'économie anglaise, très contrôlée après 1945, subit des crises à répétition dans les années 1950 et 1960. Aux États-Unis, les politiques macro-économiques déséquilibrées conduisent à une accélération graduelle de l’inflation dans les années 1960. L'application de contrôles sur les prix et les salaires pour freiner l’inflation croissante des années 1970 se révèle inefficace et inapplicable. L'idée selon laquelle l'Union soviétique rattrape les pays occidentaux semble de moins en moins sérieuse au début des années 1980, même s’il faut attendre la chute du « mur de Berlin » en 1989 pour que soit exposée la ruine économique derrière le « Rideau de fer » et que le concept de « supériorité du socialisme » soit enfin totalement discrédité longtemps après que des auteurs comme Ludwig von Mises et Friedrich Hayek ont démontré l’impossibilité d’un tel système.


  La division du monde en deux blocs après la Seconde Guerre mondiale a entraîné pendant plus de quarante ans une expérience inattendue de comparaison entre systèmes économiques, en quelque sorte Smith contre Marx. Les résultats, évidents depuis la disparition du « Rideau de fer », sont sans équivoque en faveur des économies de marché. Les conséquences sont extraordinaires. Le long débat entre les avantages respectifs des économies organisées autour de marchés libres et celles dirigées par la planification centralisée est terminé. Plus personne ne parle de planification centralisée, ce qui laisse comme seul paradigme efficace d’organisation économique les principes de Smith et de ses disciples, à peine revus sur certains détails. La grande majorité des pays en développement s’est ainsi discrètement orientée vers des économies plus guidées par le marché.


  La remise en cause des politiques interventionnistes dans les pays à économie de marché


  Bien avant l’effondrement du monde soviétique, les distorsions induites par les réglementations sont apparues de plus en plus gênantes dans les pays développés. Dès les années 1970, l’administration américaine, soutenue par les deux partis du Congrès, déréglemente des pans entiers des secteurs des transports, des communications, de l’énergie et des services financiers. Des évolutions semblables ont lieu dans bien d'autres pays. L'objectif affiché est de favoriser la concurrence qui est de plus en plus considérée comme un aiguillon favorisant la croissance de la productivité et des niveaux de vie, comme l’affirmait Adam Smith. La réduction lente mais continue des barrières aux activités commerciales et financières trans-frontières participe à ce démantèlement des rigidités économiques.


  Dès les années 1980, le succès de cette stratégie – en particulier aux États-Unis – confirme que l’assouplissement des contraintes sur les entreprises améliore la flexibilité de l’économie. La flexibilité implique une réaction plus rapide aux chocs, une capacité plus grande à absorber les conséquences du ralentissement et une reprise plus rapide par la suite. L'amélioration de la flexibilité présente l’avantage de permettre aux économies de marché de s’ajuster automatiquement et de ne pas dépendre des décisions des hommes politiques, qui souvent arrivent trop tard ou sont mal orientées. De telles propositions développées par des auteurs comme Milton Friedman qui, sous certains aspects, se font l’écho de Jean-Baptiste Say, contribuent très clairement à l'appréciation renouvelée au XXIe siècle des contributions d’Adam Smith.


  La rationalité des agents économiques


  La pensée économique néo-classique, telle qu’elle a été précisée et formalisée par des auteurs comme Alfred Marshall, met l’accent sur la concurrence sur le marché entre des participants économiques rationnels mus par leurs intérêts personnels. Les préférences de ces participants sont révélées par leurs actions sur le marché. Mais l’origine ultime de ces préférences est supposée sortir du domaine de la science économique.


  L'objectif d'Adam Smith était plus large. Il avait cherché dans sa Théorie des sentiments moraux, publiée près de vingt ans avant La Richesse des Nations, à se plonger dans les fondements des motivations humaines et de leurs interactions. Il avait conclu que la sympathie humaine, qui encourage les institutions favorables aux interactions, est un élément majeur de la cohésion sociale.


  Au cours des deux siècles passés, les chercheurs ont largement étudié ces questions, mais notre compréhension de l’origine des préférences innées reste largement déterminée par les débats de l’Âge des Lumières. Les travaux d’économistes contemporains comme Vernon Smith montrent que la grande majorité des décisions économiques correspond bien aux hypothèses faites antérieurement selon lesquelles les individus agissent généralement selon leur propre intérêt. S’il n’en était pas ainsi, les variables économiques varieraient beaucoup plus que ce qu’elles font habituellement sur les marchés. D’ailleurs, sans l’hypothèse de rationalité du comportement individuel, les courbes d’offre et de demande des économistes classiques ne se couperaient pas, ce qui éliminerait la possibilité de prix déterminés par le marché! Plus concrètement, on imagine mal comment l’énorme réseau des transactions internationales actuelles serait capable de produire la stabilité économique relative que nous vérifions chaque jour si ces transactions n’étaient pas guidées par une sorte de version internationale de la « main invisible » de Smith.


  Il ne faut pas en conclure que les individus se conduisent toujours rationnellement dans les transactions commerciales. C'est ce qu’affirme le courant des économistes-psychologues qui étudient le comportement humain pour en montrer la rationalité limitée (Behavioral economics). Les bulles périodiques sur les marchés immobiliers et financiers sont la conséquence de comportements irrationnels. Mais, de façon générale, la description des processus économiques qu’a développée Smith, et que d’autres auteurs ont depuis approfondie, semble décrire de façon adéquate les déterminants actuels du commerce mondial et de la richesse des nations.


  1 Texte librement adapté du discours prononcé par Alan Greenspan, président de la Réserve fédérale, le 6 février 2005 à Kirkcaldy en Écosse.


  2 Voir à ce propos dans le chapitre « Adam Smith, l’inspirateur de toutes les écoles de pensée », la rubrique nécrologique consacrée à Smith en 1790 par les révolutionnaires français.


  3 Cf. Angus Maddison, The World Economy: Historical Statistics, OCDE, 2004. L'ouvrage de Maddison étudie la croissance des populations et des économies depuis l’an 1000. Au cours de cette période, la population mondiale a été multipliée par 22 et le produit brut mondial par 300.


  4
Wealth of Nations, I, 10, 82.


  


  
    Chapitre 1
  


  
     Le « mercantilisme »
  


  
    « La règle d’or qui doit guider le chef de l’État dans la promotion et l’amélioration des activités en enfance de ses citoyens, est d’encourager la production de chaque branche, de soutenir la consommation locale, d’exclure toute concurrence des étrangers, pour promouvoir les progrès des inventions. Jusqu’à ce que les produits puissent être exportés de façon rentable, il faut qu’ils soient exportés à perte en faisant payer les contribuables. »1
  


  


  Souvent considéré comme « le dernier mercantiliste », Sir James Steuart (1713-1780) occupe une place significative dans l’histoire de la pensée économique. Son ouvrage Inquiry, publié neuf ans avant La Richesse des Nations, est le premier traité d’économie à se présenter comme « un essai pour traduire en principes et construire en science établie les intérêts complexes de la politique économique dans les pays libres. (...) [L'ouvrage étudie] la population, l’agriculture, le commerce, l’industrie, la monnaie, le taux d’intérêt, la circulation monétaire, les banques, la Bourse, les finances publiques et les impôts ».


  Quelle qu’en soit la définition précise, le mercantilisme fait toujours partie des idées économiques populaires, et lorsqu’on demande à des personnes du XXIe siècle de choisir entre les deux propositions suivantes: 1) « Même si la liberté des échanges crée des emplois avec des salaires plus élevés, cela ne compense pas en définitive le fait qu’il y ait beaucoup des personnes qui perdent leurs emplois », et 2) « Il est préférable d’avoir des emplois qui paient mieux, et ceux qui perdent leurs emplois en retrouveront d’autres », la majorité des personnes interrogées soutiennent la première proposition et approuvent rétrospectivement James Steuart: « Il y a une maxime générale: freiner l’importation de travail et encourager son exportation. » D’après les enquêtes du Pew Research Center, la 1re proposition est approuvée par 56 % des personnes interrogées, la 2e propo-sitionpar 40 %. Il faut bien entendu tenir compte du problème posé par le libellé des questions ( framing), puisqu’à la question: « En général, pensez-vous que la liberté du commerce avec d’autres pays est bonne ou mauvaise? », les mêmes personnes répondent: « Bonne »: 64 %; « Mauvaise »: 27 %, « Ne sait pas »: 9 %.


  
    Le système mercantile
  


  
    « En politique économique, la frontière ne change jamais. La question est toujours le mercantilisme et l’intervention de l’État d’un côté, et le laissez-faire et la liberté des marchés de l'autre. »2
  


  


  Victor Riqueti, marquis de Mirabeau (1715-1789) fait partie de l’école des « Physiocrates ». Il publie notamment L'Ami des hommes ou Traité sur la population (1756). Il est également le père du comte de Mirabeau et du vicomte de Mirabeau, tous deux figures politiques de la Révolution française et il est surtout connu, pour ce qui nous concerne, comme le premier auteur à utiliser l’expression système mercantile en 1763 dans l’ouvrage La philosophie rurale qu’il écrit en collaboration avec le chef de file des « Physiocrates » François Quesnay (voir l’encadré consacré aux « physiocrates » dans le chapitre « Adam Smith, inspirateur de toutes les écoles de pensées »).


  Pour les auteurs français, le système mercantile est caractérisé par l’intervention directe de l’État pour protéger les commerçants et les industriels. Cette politique économique, dont l’objectif principal est de favoriser les manufactures d’État pour renflouer les finances publiques, sera ultérieurement appelée « colbertisme » du nom de Jean-Baptiste Colbert contrôleur général de Louis XIV de 1665 à 1683. Le terme « colbertisme » apparaît sous la plume de l’économiste italien Francesco Mengotti qui publie en 1792 Il Colbertismo (traduction allemande en 1794). L'ouvrage obtient le prix attribué par la Société royale d’économie politique de Florence à la meilleure réponse apportée à la question:


  
    « Pour qu’une nation puisse accroître sa population et les produits de son territoire, doit-elle favoriser ses manufactures en érigeant des obstacles au libre-échange, ou doit-elle rechercher le libre-échange? »
  


  


  Mengotti se déclare en faveur du libre-échange. Son ouvrage fait partie des meilleures ventes d'ouvrages économiques avant 18503.


  L’expression « système mercantile » est ensuite largement popularisée par Adam Smith. Dans le Livre IV de La Richesse des Nations, Adam Smith attribue à Thomas Mun le premier exposé structuré de la doctrine mercantiliste:


  
    « Le titre de l’ouvrage de Mun, 

    England’s Treasure in Foreign Trade

    , est devenu un adage fondamental de l’économie politique, non seulement en Angleterre, mais dans tous les pays commerçants. Le commerce intérieur, celui qui est le plus important de tous, celui qui offre le plus grand revenu pour le même capital, celui qui crée le plus d’emplois pour les habitants du pays, a été considéré comme inférieur au commerce international, parce qu’il ne ramène pas d’argent dans le pays. Le pays ne pourrait donc pas devenir plus riche ou plus pauvre grâce au commerce intérieur, sauf dans le cas où l’essor ou le déclin de ce commerce influencerait indirectement la situation du commerce extérieur. »4
  


  


  Adam Smith explique en ces termes l’idéologie mercantiliste:


  
    « Je pense qu’il est nécessaire, même si je risque d’être ennuyeux, d’examiner sérieusement l’idée populaire selon laquelle la richesse réside dans la monnaie d’or et d’argent. Dans le langage commun, la monnaie signifie fréquemment la richesse, et l’ambiguïté de l’expression a rendu cette notion populaire si familière que même ceux qui sont convaincus de son absurdité sont tout à fait capables d’oublier leurs propres principes. (…) Certains des meilleurs textes anglais sur le commerce commencent par rappeler que la richesse d’une nation consiste, non pas en uniquement en son stock d’or et d’argent, mais en terres, en maisons, en biens de consommation de toutes les sortes. Au cours du raisonnement, les terres, les maisons et les biens de consommation semblent toutefois sortir de l’esprit des auteurs, et l’essentiel de leur argumentation revient à supposer que toute la richesse est constituée d’or et d’argent, et que l’objectif principal de l’industrie et du commerce de la nation est de multiplier ces métaux précieux. »5
  


  


  Smith montre que l’intérêt du consommateur est systématiquement sacrifié par ce système qui favorise les producteurs:


  
    « La consommation est le seul et unique objet de la production, et on ne doit tenir compte des intérêts du producteur que dans la mesure où il est nécessaire de favoriser les intérêts du consommateur. Cette idée est si évidente qu’il serait absurde de vouloir la démontrer. Mais dans le système mercantile, l’intérêt du consommateur est presque constamment sacrifié à celui du producteur, et on semble considérer la production, et non la consommation, comme l’objectif ultime de l’activité économique et du commerce. (…) Il n’est pas très difficile de déterminer qui ont été ceux qui ont manigancé pour créer ce système mercantile; ce ne sont pas les consommateurs, c’est certain, dont les intérêts ont été complètement négligés, mais bien les producteurs dont les intérêts ont été si soigneusement défendus, et parmi cette classe, ce sont les marchands et les industriels qui ont été les principaux architectes du système. »6
  


  


  Smith cherche à convaincre ses lecteurs qu’il faut, sans relâche, se méfier des discours protectionnistes:


  
    « Les propositions de nouvelles lois et de nouvelles réglementations du commerce qui viennent de cette classe doivent toujours être écoutées avec la plus grande précaution, et elles ne doivent jamais être adoptées avant d’avoir été longuement et soigneusement examinées, non seulement de manière scrupuleuse, mais aussi de manière suspicieuse. Ces propositions viennent d’une catégorie de personnes dont les intérêts ne sont jamais exactement les mêmes que ceux du public en général, des gens qui onc généralement intérêt à tromper et même à opprimer le public, et qui d’ailleurs, à de nombreuses reprises, l’ont trompé et opprimé en de nombreuses occasions. »7
  


  


  Une analyse récente reprend l’intuition d’Adam Smith en expliquant que les hauts fonctionnaires d’Europe continentale et les marchands anglais favorisent la mise en œuvre de politiques étatiques parce que celles-ci sont les plus susceptibles de leur procurer des rentes8. Pour les économistes de la théorie des choix publics (public choice), le phénomène de rent seeking survient chaque fois qu’un individu, une organisation, une entreprise cherchent à s’enrichir en manipulant l’environnement économique plutôt qu’en réalisant un profit par la production de richesses (voir le paragraphe consacré à James Buchanan et à la théorie des choix publics dans le chapitre « Knut Wicksell et la naissance de la macro-économie moderne »).


  Thomas Mun


  Thomas Mun (1571-1641), riche négociant, devient directeur de la East India Company à laquelle Elizabeth I a accordé en 1600 le monopole du commerce avec les Indes. Dans son livre England’s Treasure by Foreign Trade qui est publié, après sa mort, en 1664, Thomas Mun explique que le commerce est la seule façon d’accroître « le trésor anglais » et qu’il faut pour cela imposer une consommation frugale aux classes laborieuses pour augmenter la quantité de biens susceptibles d’être exportés, accroître l’utilisation des ressources naturelles du pays pour réduire les importations, réduire les taxes à l’exportation sur les marchandises fabriquées à partir de produits étrangers et exporter des biens dont la demande est inélastique.


  
    Gustav Schmoller, Eli Heckscher et le mercantilisme comme système organisé
  


  Dans une série d’articles influents publiés entre 1884 et 1887, Gustav Schmoller utilise le terme « mercantilisme » pour désigner la politique d’unification et de centralisation utilisée par le gouvernement prussien aux XVIIe et XVIIIe siècles. Dans la présentation qu’en fait Schmoller, le mercantilisme exprime les intérêts économiques d’un État qui considère la richesse économique comme le moyen rationnel pour exercer le pouvoir politique.


  Entre les deux guerres mondiales, l’économiste suédois Eli Heckscher présente, dans son imposant ouvrage Mercantilism, les écrits attribués aux auteurs du XVIe au XVIIIe siècle comme un véritable système organisé composé à la fois d’une théorie économique et d’un guide de politique économique. Heckscher décrit la trajectoire européenne depuis le chaos médiéval jusqu’à l’émergence des États-nations et il montre l’interaction des guildes et des monarchies en France et en Angleterre. Prenant l’exemple anglais, Heckscher cite ainsi le Navigation Act de 1651, une loi, adoptée en 1651 et abolie en 1849, qui interdit aux bateaux étrangers de transporter des marchandises vers la Grande-Bretagne, l’établissement de systèmes nationaux de monnaies, de poids et de mesures pour montrer que les mercantilistes mettent en œuvre, en plus des tarifs douaniers, une série cohérente d’instruments de politique économique destinés à renforcer les structures étatiques. Les lecteurs de Heckscher dans les années 1930 n’apprécient guère cette rationalisation du développement du mercantilisme qui peut être utilisée par tous ceux qui cherchent à justifier la domination complète par l’État sur les existences de ses citoyens. Les critiques du livre ne se privent pas de souligner que les idées de Heckscher s’appuient essentiellement sur les travaux des auteurs allemands du XIXe siècle, en particulier Schmoller, qui étaient attachés à montrer comment s’était construite l’unification nationale allemande.


  Il est de toute façon difficile de considérer rétrospectivement que le mercantilisme constitue une théorie économique, tant les auteurs de l’époque présentent des vues disparates, le seul point de vue commun étant l’adoption implicite de la maxime de Jean Bodin « il n’y a personne qui gagne qu’un autre n’y perde ».


  Le « mercantilisme » fait partie d’une littérature dirigiste qui apparaît dans plusieurs pays européens à partir du XVIe siècle et qui propose une série de recommandations visant à accroître la richesse et la puissance de l’État. Les conseils de politique commerciale sont à peu de choses près toujours les mêmes: éviter les sorties d’or et favoriser les producteurs nationaux; les principes de politique économique intérieure évoluent par contre en fonction des époques, des pays et des circonstances. Les auteurs anglais – qui sont généralement des négociants – sont généralement moins favorables à l’intervention de l’État dans l’économie intérieure.


  Dans son Histoire de l’analyse économique, Joseph Schumpeter parle des « administrateurs consultants » qui sont au service des monarques en France, en Espagne, en Autriche et dans les États allemands et qui en profitent pour s'enrichir9.


  Merkantilsystem et Mercantilism: de Schmoller à Hecksher


  Gustav Schmoller (1838-1917) est le chef de file de « l’école historique allemande » qui règne sur l’enseignement de l’économie politique dans les universités allemandes à la fin du XIXe siècle. Les articles de Schmoller sur le « Merkantilsystem » sont traduits sous le titre The Mercantile System and Its Historical Significance Illustrated Chiefly from Prussian History10 (voir le chapitre « L'école historique allemande », un courant de pensée dont l’influence est importante sur les économistes américains de l’époque, mais dont la science économique contemporaine n’a pour ainsi dire rien conservé). Mercantilism est publié en suédois en 1931, traduit en allemand en 1932 et en anglais en 1934. La contribution la plus célèbre d’Eli Hecksher (1879-1952) à la science économique est l’article « The Effect of Foreign Trade on the Distribution of Income », publié en 1919, dont le thème est repris par Bertil Ohlin dans sa thèse traduite en anglais sous le titre Interregional and International Trade11. Le théorème d’Hecksher-Ohlin-Samuelson qui en est tiré, s’appuie sur la théorie des avantages comparatifs de David Ricardo pour déterminer la production et les échanges d’un pays en fonction de sa dotation de facteurs de production. Le théorème affirme essentiellement que le pays exporte les produits qui utilisent le facteur de production abondant et importe des produits qui utilisent le facteur rare. Bertil Ohlin (1899-1979) a obtenu le Sveriges Riksbanks Alfred Nobel Memorial Prize in Economics en 1977, en compagnie de James Meade, « pour sa contribution innovante à la théorie du commerce international et des mouvements de capitaux internationaux »12. Dans la note de lecture consacrée à l’ouvrage, Nick Crafts écrit: « Hecksher est une grande figure du commerce international et de l’histoire économique, mais son temps est révolu. »13


  


  


  


  


  L'historien de l'économie Jacob Viner14 soutient donc, comme l’avait fait Smith, que les mercantilistes sont tout simplement des « bullionistes » qui confondent richesse et métaux précieux et qui adoptent la devise de Colbert « Pro rege, saepe, pro patria semper », « Pour le roi souvent, pour la patrie toujours », la patrie ne faisant qu’un avec leurs intérêts personnels.


  
    Le néo-mercantilisme et la « national-économie »
  


  Si on définit de façon très générale le mercantilisme comme une idéologie selon laquelle la protection est favorable à la croissance économique, les idées mercantilistes ne disparaissent pas par enchantement à la publication de La Richesse des Nations en 1776. Les travaux des « économistes


  classiques » suscitent, au contraire, une vive réaction, en particulier aux États-Unis et en Allemagne. On considère généralement que le premier « économiste national » est Alexander Hamilton, le premier Secrétaire du trésor des États-Unis de 1789 à 1795. Le Report on Manufactures qu’il présente au Congrès en 1791 recommande une série de mesures de politique économique destinées à stimuler l’économie de la nouvelle république et à garantir l’indépendance qu’elle a obtenue en 1783.


  Le « Rapport sur les manufactures » développe des principes économiques qui s’apparentent fort à une modernisation des mesures prises au XVIIe siècle par Elizabeth I et Jean-Baptiste Colbert. La croissance de l’industrie doit être favorisée par des primes ou des subventions à l’industrie, par une réglementation du commerce consistant à appliquer des tarifs douaniers modérés pour ne pas décourager les importations, mais qui sont suffisants pour que les recettes puissent financer les aides à l’industrie américaine, et par d’autres soutiens gouvernementaux accordés, par exemple, aux inventeurs. Les premières lois américaines sur les brevets (Patent Acts) de 1790 et 1793 ne reconnaissent ainsi que les brevets déposés par des citoyens américains. Hamilton explique que ces mesures contribueront non seulement au développement industriel, mais qu’elles offriront également des opportunités d’emploi favorables à l’immigration et qu’elles permettront de diffuser les applications de la science et de la technologie à tous les secteurs, y compris l’agriculture. Le rapport est adopté en dépit de l’opposition des partisans de Jefferson qui craignent que les subventions n’entraînent de la corruption et ne favorisent certains États au détriment d’autres.


  Alexander Hamilton


  Alexander Hamilton (1757-1804) fait partie des « Pères fondateurs » qui rédigèrent la Constitution américaine de 1789. Dès 1781, Alexander Hamilton se déclara en faveur du protectionnisme américain. Son influence fut décisive sur des auteurs comme Friedrich List et Henry Carey. La politique commerciale américaine continuera peu ou prou à suivre les principes hamiltoniens jusqu’à la signature par le Congrès américain du Reciprocal Trade Agreements Act de 1934. Hamilton est avec Adam Smith et Eugen Böhm-Bawerk un des trois personnages cités dans ce livre dont l’effigie a figuré sur des billets de banque. C’est à Hamilton qu’il faut attribuer l’expression « forces productives » (productive forces) que reprend allégrement Karl Marx.


  


  


  Les idées de « national-économie » sont encore plus prononcées chez Friedrich List, aventurier et économiste, qui découvre aux États-Unis, où il réside de 1825 à 1832, les travaux d’Alexander Hamilton. L’ouvrage principal de List est publié en 1841 sous le titre Das Nationale System der Politischen Ökonomie (traduction anglaise: The National System of Political Economy), et il est devenu la référence incontournable des hommes politiques qui cherchent à justifier des politiques mercantilistes, protectionnistes et interventionnistes. List oppose « l’économie politique nationale » aux doctrines de « l’économie politique individualiste » et de « l’économie politique cosmopolite » qu’il attribue à Adam Smith et à Jean-Baptiste Say.: selon List, l’individu ne favorise que ses intérêts personnels, alors que l’État recherche le bien-être de tous ses citoyens.


  List échafaude une théorie des étapes du développement économique dans laquelle un pays est libre-échangiste lorsqu’il est une nation agraire, devient protectionniste au début de son industrialisation et revient au libre-échange dans sa phase de maturité:


  
    « Le libre-échange des produits primaires et agricoles est utile à tous les pays à toutes les étapes de leur développement économique. (…) La protection n’est bénéfique à la prospérité d’un pays que lorsqu’elle correspond à son degré de développement industriel. (…) Des traités octroyant des concessions mutuelles sont favorables à des pays qui sont à peu près au même niveau de développement industriel, et donc, entre lesquels, la concurrence n’est pas destructive, mais sert simplement à l’émulation mutuelle et à réduire les coûts de production. (...) C'est le cas de la majorité des nations du continent. La France, l’Autriche et l’Union douanière allemande peuvent espérer, à coup sûr, des effets très bénéfiques d’une baisse réciproque de leurs droits de douane. Des concessions mutuelles pourraient également être octroyées à la Russie à l’avantage de toutes les parties. La seule chose que ces pays puissent redouter, est la concurrence écrasante de l’Angleterre. »
  


  
    « Tout pays qui, au moyen de taxes protectrices et de restrictions sur le commerce maritime, a accru sa puissance manufacturière et sa flotte de commerce à un tel niveau de développement
  


  Friedrich List


  Friedrich List (1789-1846) est d’abord haut fonctionnaire, puis professeur d’université dans le royaume de Württemberg. Chassé de son poste comme « dangereux révolutionnaire », il est élu député au Parlement du royaume où il est partisan de l’union douanière (zollverein) avec la Prusse. Expulsé du Parlement et condamné en 1822 à six mois de prison pour « corruption », il est déchu de sa citoyenneté allemande. Émigré en France, il accompagne la tournée triomphale de Lafayette aux États-Unis en 1825. Il se lance sans succès dans l’agriculture en Pennsylvanie, puis il devient journaliste et citoyen américain en 1830. De retour en Allemagne comme consul américain, il cherche à organiser un front transatlantique (Allemagne, France, États-Unis) contre l’Empire britannique. Il se suicide en 1847. Le livre de List est l’ouvrage d’« économie » en langue allemande le plus traduit, après les œuvres de Karl Marx! Les trajectoires de List et de Marx se sont croisées: en 1841, List est pressenti comme éditeur du journal Rheinische Zeitung qui vient d’être lancé à Cologne; pour des raisons de santé, List décline la proposition et c’est Marx qui est recruté. La République démocratique allemande (1949-1989) a consacré une série de timbres à l’effigie de List.


  
    qu’aucun autre pays ne peut rester en libre-échange avec lui, n’a rien de plus intelligent à faire que de rejeter les méthodes qui l’ont aidé à devenir puissant, de prêcher aux autres pays les bienfaits du libre-échange, et de déclarer sur un ton contrit qu’il s’était trompé jusqu’à présent et qu’il vient enfin de découvrir pour la première fois la vérité. »
  


  Henry Charles Carey


  Henry Charles Carey (1793-1879) est le plus connu des économistes de l’École américaine ou du Système américain. Dans son livre The Harmony of Interests, publié en 1851, Carey compare et oppose ce qu’il appelle le « Système britannique » de capitalisme de libre-échange et de laissez-faire avec le « Système américain » de capitalisme du développement qui s’appuie sur la protection tarifaire et l’intervention du gouvernement pour encourager la production. De 1861 à 1865, Carey fait partie des conseillers économiques du président Abraham Lincoln. Il reprend de façon encore plus stridente les thèmes de List:


  « Il y a deux systèmes dans le monde. ( ) L'un cherche à accroître la nécessité du commerce, l’autre à accroître le pouvoir de maintenir le commerce. ( ) L'un cherche à affamer les Indiens et à abaisser le reste du monde à ce niveau; l’autre cherche à faire monter le niveau de vie des habitants du monde à son niveau. L'un conduit à la pauvreté, à l’ignorance, à la dépopulation, et au barbarisme; l’autre à accroître la richesse, le confort, l’intelligence et la civilisation. L'un cherche la guerre universelle; l'autre la paix universelle. L'un est le système britannique; nous sommes fiers d’appeler l’autre le système américain, car c’est le seul à avoir été conçu pour élever, tout en l’égalisant, la condition humaine dans le monde. »


  
    Keynes et les mercantilistes
  


  Dans le chapitre 23 de La Théorie générale, Keynes se présente comme faisant partie de « la vaillante armée des hérétiques » qui s’oppose à « la domination écrasante et absolue de l’école classique ».


  Ses propos sur « l’élément de vérité scientifique dans la doctrine mercantiliste » méritent d’être rapportés. Ils expliquent la position défendue par Keynes lorsqu'il est contacté en novembre 194015 par l'Office de la propagande britannique pour répondre à la proposition faite par Walther Funk, ministre allemand des Affaires économiques et président de la Reichsbank de créer un « Nouvel ordre européen » d’une Europe économiquement unifiée autour d’un mark stable séparé de l’étalon-or, capable de réaliser le plein-emploi, la sécurité et la stabilité économiques.


  Keynes annonce que « les trois quarts » du plan de Funk correspondent à ses propres idées: « Le plan est excellent et il correspond exactement à ce que nous devrions penser à faire. »


  Keynes propose d’élargir le système de la « Préférence impériale » mis en place en septembre 1939 et qui, d’après lui, couvre « presque le monde entier à l’exception de l’Amérique du Nord »17, pour y englober tous les pays de l’Europe lorsque celle-ci sera libérée. Keynes indique que « pour éviter les désordres monétaires de l’entre-deux-guerres, il faut reprendre et améliorer le système de Schacht »:


  
    « Nous seuls avons la maîtrise des moyens matériels [pour diriger une Europe libérée]. Et, ce qui est peut-être le plus important, nous seuls avons la volonté et l’intention de créer un ordre d’après-guerre qui ne cherche aucun avantage particulier, mais simplement que chaque membre de la famille européenne réalise ses propres caractéristiques (…) Tout arrangement d’après-guerre impliquera nécessairement une discrimination à l’égard des États-Unis si ce pays persiste à conserver une position créditrice déséquilibrée. »18
  


  
    Hjalmar Schacht, Hitler et Keynes
  


  Hjalmar Schacht (1877-1970) est président de la Reichsbank de 1925 à 1930 pendant la république de Weimar et de 1933 à 1939 sous le régime nazi. Il est considéré comme l’un des architectes de la réussite économique du programme hitlérien de relance. Le système de Schacht prévoyait des accords de clearing entre les pays: chaque pays paie ses importations (autorisées par l’État) avec sa propre monnaie qui est déposée sur un compte à la Banque centrale nationale. Les Banques centrales négocient les taux de change pour réaliser l’équilibre des balances des paiements16. ■


   Le célèbre chapitre 23 de La Théorie générale


  Le chapitre 23 s’intitule « Notes sur le mercantilisme, les lois contre l’usure, la monnaie estampillée et les théories de la sous-consommation ». C'est dans ce chapitre que Keynes consacre plusieurs pages de louanges à « d’étranges prophètes » comme Silvio Gesell, Henry George, John Hobson, et « Major » Douglas qui « ont lutté sans défaillance, mais aussi presque sans succès, contre les forces de l’école orthodoxe ». Henry George, écrivain et homme politique américain (1839-1897), publie Progress and Poverty: An Inquiry into the Cause of Industrial Depressions and of Increase of Want with Increase of Wealth the Remedy19, un ouvrage vendu à trois millions d’exemplaires, dans lequel George affirme que « La terre [la propriété foncière] doit devenir propriété commune ». Il propose de supprimer tous les impôts à l’exception d’une taxe foncière (single tax). John Hobson, écrivain britannique (1858-1940), publie en 1889, en collaboration avec le mécène Albert Mummery, Physiology of Industry, dans lequel il affirme que « l’épargne appauvrit la communauté ( ) elle entraîne nécessairement une accumulation de capital supérieure à la quantité dont l’emploi est nécessaire; la différence se manifeste par la surproduction générale. (...) C'est la consommation qui limite la production et non la production qui limite la consommation ». Silvio Gesell, écrivain allemand (1862-1930), participe à l’éphémère république soviétique de Bavière (avril-mai 1919). Il crée une « Ligue pour l’affranchissement du sol et de la monnaie » qui propose « le fameux système de “la monnaie estampillée” » – dixit Keynes – dans lequel les billets en circulation ne conservent leur valeur qu’à condition que chaque mois y soit apposé un timbre. C.H. Douglas, ingénieur britannique (1879-1952), propose la suppression des banques et leur remplacement par un système de « crédit social » organisé par l’État. Dans l’édition de 1933 de son livre à succès Social Credit, le « major » Douglas n’hésite pas à citer l’extraordinaire publication antisémite Les Protocoles des sages de Sion.


  


  


  


  


  Dans La Théorie générale, Keynes avait déjà expliqué sa position favorable aux idées mercantilistes:


  
    « Exprimons tout d’abord dans notre propre langage ce qui nous paraît aujourd’hui constituer l’élément de vérité scientifique dans la doctrine mercantiliste – le travail nous est grandement facilité par l’imposant ouvrage consacré par le Professeur Heckscher au 

    Mercantilisme.

     (…) Les mercantilistes n’ont jamais cru que le taux de l’intérêt tend à se fixer automatiquement au niveau adéquat. (…) Les mercantilistes n’ignorent pas l’erreur qu’implique la faiblesse des prix ni le risque de détérioration des termes de l’échange que crée dans un pays un degré excessif de concurrence. (...) Les mercantilistes sont les auteurs de la thèse qui fait résider les causes du chômage dans la “fuite devant les biens réels” et dans la rareté de la monnaie. (…) Les mercantilistes ne se font pas d’illusions sur le caractère nationaliste de leur politique et sa tendance à favoriser la guerre. C’est de leur propre aveu des avantages 

    nationaux

     et une puissance 

    relative

     qu'ils recherchent. (...) C'est une politique fondée sur un taux d’intérêt autonome, dégagé des préoccupations internationales et sur un programme d’investissement national propre à rendre maximum le volume de l’emploi intérieur, qui est doublement bienfaisante, en ce sens qu’elle profite tout à la fois au pays qui l’applique et aux pays voisins. »
  


  


  


  


  


  


  


  On comprend les difficultés éprouvées par Keynes lorsqu’il prend connaissance, en juillet 1941, du mémorandum du Secrétaire d’État américain dans lequel figure le fameux article VII qui demande à la Grande-Bretagne d’accepter de signer un « accord mutuel », dans lequel chaque pays « s’engage à proscrire toute discrimination (…) contre l’importation de tout produit en provenance de l’autre pays ». Plus question de Préférence impériale, de contrôles des changes et de système de Schacht, il faut aller à Bretton Woods!


  
    La « théorie du commerce stratégique »
  


  Dans sa synthèse Mercantilism, Heckscher avait bien expliqué que la protection commerciale et l’intervention gouvernementale font partie des idées économiques populaires qui resurgissent avec force lors des périodes de problèmes économiques et de crises. La période qui s’étend du Tokyo Round (1973) à l’Uruguay Round (1986) est marquée par un ralentissement de la dynamique du commerce international et une résurgence des tensions commerciales entre les membres signataires du GATT. Dans les années 1980, le concept de « défaillances du marché » sert à justifier de nouveaux arguments en faveur de l’intervention gouvernementale dans les échanges. James Brander et Barbara Spencer expliquent que, dans certaines industries, il n’y a que quelques entreprises qui se font effectivement concurrence et elles s’approprient donc des sur-profits, c’est-à-dire des profits supérieurs à ceux que des investissements de même niveau de risque rapportent dans le reste de l'économie22. Comme il y a concurrence internationale pour s’approprier ces sur-profits, un gouvernement peut avoir intérêt à changer les règles du jeu de manière à faire gagner ces sur-profits aux entreprises nationales, par exemple en les subventionnant.


  Les « défaillances du marché »


  Une défaillance du marché (Market failure) correspond à une situation où l’allocation des biens et des services par un marché libre n’est pas efficiente au sens de Pareto (voir ce terme). La première utilisation de l’expression apparaît en 195820, mais le concept remonte aux discussions que John Stuart Mill suscite par ses écrits sur l’intervention de l’État. L'idée selon laquelle les marchés peuvent conduire à des résultats inefficients est la justification que donnent habituellement les micro-économistes pour proposer des corrections impliquant des impôts, des subventions et des réglementations. Le concept de défaillance du marché est récusé par les économistes de la théorie des choix publics (public choice) (voir ce terme) qui soulignent que les interventions étatiques conduisent souvent à des « défaillances du gouvernement » et par les économistes de l’école autrichienne (voir ce terme) qui rejettent le concept d’efficacité parétienne car pour eux « l’efficience d’un système social correspond à l’efficience avec laquelle ce système permet aux individus d’atteindre leurs objectifs personnels »21. ■


  


  


  L’exemple imagé qu’utilise la « théorie du commerce stratégique » est celui du duopole Airbus-Boeing. Chacun des constructeurs est en mesure de produire un nouvel avion comparable à celui de son concurrent.


  Le jeu stratégique est représenté par une matrice des gains dans laquelle Boeing peut décider de produire (P) ou de ne pas produire (N), Airbus de produire (p) ou de ne pas produire (n). Les gains des joueurs (les sur-profits) sont indiqués en bas à gauche pour Boeing et en haut à droite pour Airbus dans chacune des cases de la matrice. La première matrice montre qu’en l’absence d’intervention gouvernementale, le constructeur qui peut prendre le premier sa décision de produire oblige son concurrent à ne pas entrer dans la course. Si on suppose que c’est Boeing, le résultat est obligatoirement Pn. Si les autorités européennes s’engagent par contre à fournir une subvention de 10 à Airbus s’il produit l’avion, quelle que soit la décision de Boeing, la matrice change radicalement. Boeing sait maintenant que même s’il décide de produire l’avion, Airbus lancera le sien. Pour ne pas subir de pertes, Boeing est donc amené à ne pas produire et le résultat du jeu stratégique est Np. Avec une subvention de 10, le sur-profit d’Airbus passe de 0 (Pn) à 110 (Np).


  
    
  


  
    La matrice des gains sans intervention gouvernementale
  


  
    
  


  
    La matrice des gains après la subvention européenne
  


  Le concept de « politique commerciale stratégique » est extrêmement séduisant pour les non-économistes, puisqu’il semble dire que les idées mercantilistes condamnées par les partisans du libre-échange sont en fait judicieuses. Paul Krugman, un des premiers économistes contemporains à avoir cherché à montrer que le commerce international est plus déterminé par les économies d’échelle que par les avantages comparatifs, et que la concurrence imparfaite est la règle plutôt que l’exception sur les marchés internationaux23, reconnaît néanmoins que les politiques stratégiques ne peuvent pas être utilisées dans un contexte politique réel:


  
    « Si les gains potentiels des politiques commerciales protectionnistes étaient importants, il serait difficile de s’opposer à des mesures visant à les obtenir. [Mais] les gains de l’intervention sont limités par l’incertitude quant aux politiques appropriées, par l’entrée possible de nouveaux concurrents, et par les effets d’équilibre général engendrés par le fait que la promotion d’un secteur retire des ressources aux autres. La combinaison de ces facteurs limite les avantages potentiels de l’interventionnisme sophistiqué. (…) [De plus] l’abandon du principe du libre-échange en faveur de la poursuite des gains de l’intervention pourrait aboutir à des conséquences politiques négatives (pressions des intérêts particuliers, guerre commerciale) qui seraient plus coûteuses que les gains potentiels. »24
  


  
    Que faut-il retenir de l’influence du mercantilisme?
  


  Le concept de « mercantilisme » désigne généralement à la fois un système de politique économique et une phase du développement de la pensée économique qui s’étendent du XVIIe siècle à la publication de l’ouvrage d’Adam Smith en 1776. Le terme « mercantilisme » est également appliqué aux courants favorables au dirigisme et à la protection tarifaire qui surgissent aux États-Unis et en Allemagne au XIXe siècle en réaction aux discours libre-échangistes. On peut enfin rattacher à ce « néo-mercantilisme », « la théorie du commerce stratégique » développée à partir des années 1980 pour justifier les interventions étatiques au nom de « l’avantage compétitif ».


  Dans leur très grande majorité, les économistes contemporains sont opposés aux mesures protectionnistes et interventionnistes et ils réussissent parfois à faire adopter leurs vues aux hommes politiques comme le montre ce texte de la Direction de la concurrence de la Commission européenne qui prohibe les aides d’État:


  Le contrôle des aides étatiques


  L'objectif du contrôle des aides d'État, tel qu'il est défini dans les traités fondateurs des Communautés européennes, est de garantir que les interventions des gouvernements ne créent pas de distorsions de la concurrence et du commerce intra-communautaire.


  L'aide de l'État est définie comme un avantage de quelque forme que ce soit qui est accordé de façon sélective à des organisations par les autorités publiques nationales. Il en découle que les aides accordées aux personnes ou les mesures générales qui bénéficient à toutes les entreprises ne sont pas couvertes par l’article 87 du Traité et ne constituent donc pas des aides étatiques.


  La prohibition générale des aides étatiques est inscrite dans le Traité de la Communauté européenne. Les fondateurs savaient toutefois que dans certaines circonstances, les interventions gouvernementales sont nécessaires pour le bon fonctionnement et le caractère équitable de l'économie. L'aide de l'État est donc compatible avec le Traité pour un certain nombre d’objectifs de politique économique. En complétant les règles fondamentales par une série de mesures législatives qui permettent un certain nombre d’exemptions, la Commission européenne a établi un système de règles unique au monde qui permet de surveiller et de mesurer les aides étatiques dans l’Union européenne. Ce cadre juridique est régulièrement réexaminé pour améliorer son efficacité et pour répondre aux demandes du Conseil de l’Europe en faveur d’une réduction et d’un meilleur ciblage des aides étatiques de façon à stimuler l'économie européenne.


  
    Le consensus des économistes
  


  L'échange est un jeu où tout le monde gagne (point 3)


  Les échanges volontaires engendrent des gains. Que ce soit entre individus ou entre pays, tout le monde gagne à l'échange volontaire. L'échange permet aux acteurs de se spécialiser dans les activités pour lesquelles ils ont un avantage comparatif25.


   Le « prix Nobel » d’économie


  Le prix de la Banque de Suède en Sciences économiques à la mémoire d’Alfred Nobel (Sveriges Riksbanks pris i ekonomisk vetenskap till Alfred Nobels minne /Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel) est un prix attribué chaque année pour des contributions intellectuelles remarquables dans le domaine des sciences économiques. Le prix a été créé en 1968 par la Banque de Suède à l’occasion de son 300e anniversaire, et les lauréats du Prix d’économie reçoivent leurs diplômes et leurs médailles du Roi de Suède lors de la cérémonie du 10 décembre où sont également honorés les prix Nobel de physique, de chimie, de médecine et de littérature. Les lauréats d’économie reçoivent également la même somme d’argent (10 millions de couronnes suédoises, soit environ 1 million d’euros 2008). Il a été décidé en 1995 que le prix de sciences économiques serait désormais considéré comme un prix en sciences sociales, permettant ainsi de récompenser des contributions importantes dans les domaines de la science politique, la psychologie et la sociologie. Depuis cette date, le comité de cinq personnes chargé de sélectionner les candidats proposés comprend deux membres non économistes. Plusieurs objections sont régulièrement adressées au prix Nobel d’économie. La première est de dire que la science économique n’est pas suffisamment « scientifique » ou qu’elle ne contribue pas suffisamment aux « progrès de l’humanité » pour mériter un prix. On peut également soutenir qu’il n’y a pas suffisamment d’économistes remarquables pour qu’un prix soit décerné chaque année. D’après les économistes « hétérodoxes », « ceux qui comme Karl Marx, Thornstein Veblen, John Maynard Keynes et Gunnar Myrdal opposent la primauté des totalités, une vision holistique, à l’individualisme méthodologique des néo-classiques », d’après la définition donnée par Gilles Dostaler dans son article « Orthodoxie et hétérodoxie; une vieille histoire » (Alternatives économiques, n° 57, 3e trimestre 2003), le comité de sélection du Nobel d’économie ne serait pas neutre. Il privilégierait les économistes de « l’école de Chicago », ce groupe informel d’économistes libéraux du département d’économie de l’université de Chicago qui s’opposent au keynésianisme lorsque les partisans de ce courant de pensée justifient l’intervention généralisée de l’État dans le fonctionnement de l’économie de marché. Gary Becker, Ronald Coase, Robert Fogel, Milton Friedman, Robert Lucas, Merton Miller, Robert Mundell, Myron Scholes, George Stigler, tous titulaires du Nobel d’économie, sont généralement cités comme faisant partie de l’école de Chicago, parce qu’ils ont fait leurs études ou qu’ils ont enseigné au département d’économie de l’université de Chicago.


  1 James Steuart, Inquiry into the Principles of Political Economy, 1767.


  2 Robert Lucas. Il a obtenu en 1995 le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel, pour avoir développé et appliqué l’hypothèse des anticipations rationnelle, et avoir de la sorte transformé l’analyse macro-économique et approfondi notre compréhension de la politique économique. Voir le chapitre « Révolution keynésienne ou synthèse néo-classique? ».


  3 Cf. Kenneth Carpenter, « The Economic Bestsellers before 1850 », History of Economics Society, mai 1975.


  4
Wealth of Nations, IV, 8.


  5
WN, IV, 8.


  6
WN, IV, 8.


  7
WN, I, 11.


  8 Robert Ekelund et Robert Tollison, Mercantilism as a Rent-Seeking Society: Economic Regulation in Historical Perspective, Texas, A&M University Press, 1981.


  9 Cf. Jean Villain, La fortune de Colbert, Comité pour l’histoire économique et financière de la France, 1994. Jean Villain se demande comment un grand commis de l’État a réussi à conserver intacte sa réputation tout en accumulant une fortune considérable. La « théorie des choix publics » répond assez facilement, on le verra, à cette question.


  10 New York, Macmillan, 1896.


  11 Cambridge, Harvard University Press, 1933.


  12 Voir Ronald Findlay, Rolf G.H. Henriksson, Hakan Lindgren et Mats Lundahl (ed.), Eli Heckscher, International Trade, and Economic History, Cambridge, MA, MIT Press, 2006.


  13 Voir http://www.eh.net/BookReview, août 2007.


  14 Jacob Viner (1892-1970) est professeur à l’université de Chicago de 1919 à 1946. Parmi les économistes célèbres formés par Viner, on peut citer Milton Friedman. L'œuvre majeure de Viner est sans doute son livre Studies in the Theory of International Trade qui est publié en 1937. Viner a également contribué à la théorie du commerce international en introduisant, dans son livre The Customs Union Issue, la distinction entre les effets de création et de détournement de trafic dans les unions douanières.


  15 C’est-à-dire après la défaite française en juin 1940 et le début de la guerre aérienne (blitz) de la Luftwaffe contre la Grande-Bretagne en septembre 1940.


  16 Sur la ressemblance entre les propositions de Keynes et les méthodes de Schacht, voir Rolf Lüke, « The Schacht and the Keynes Plans », Banca Nazionale del Lavoro Quarterly Review, 1985, n° 182, p. 65-76. Voir également Peter Mini, « Keynes, Schacht, and the “New Order” », EABR & ETLC, 2006, Florence, p. 1-10.


  17 C'est-à-dire en fait l'Australie, la Nouvelle-Zélande, l’Inde, l’Islande, l’Afrique du Sud, l’Égypte, le Soudan, l’Irak et l’Argentine.


  18 Keynes, Collected Works, 25, 1-31.


  19 New York, Appleton, 1882.


  20 Bator, Francis, « The Anatomy of Market Failure », Quarterly Journal of Economics, août 1958, p. 351-379.


  21 Israel Kirzner, Market Theory and the Price System, Princeton, N.J., D. Van Nostrand Company, 1963, p. 35.


  22 James Brander et Barbara Spencer, « Export subsidies and international market share rivalry », Journal of International Economics, 16 (1985), p. 83-100.


  23 Paul Krugman, « Increasing Returns, Monopolistic Competition, and International Trade », Journal of International Economics, 20: 3/4, mai 1986, p. 225-248. Krugman a reçu en 2008 le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences pour son analyse des flux commerciaux et de la localisation des activités économiques.


  24 Paul Krugman, « Is Free Trade Passé? », Journal of Economic Perspectives, volume 1, automne 1987, p. 131-144.


  25 Joseph E. Stiglitz, Economics, W.W., Norton & Company. Traduction française: Principes d’économie moderne, DeBoeck Université.


  


  
    Chapitre 2
  


  
     Adam Smith, l’inspirateur de toutes les écoles de pensée
  


  
    « Serait-il raisonnable d’interdire l’importation de vins étrangers uniquement pour favoriser la production de Bordeaux ou de Bourgogne en Écosse? »1
  


  
    Qui était Adam Smith?
  


  Une étonnante métamorphose


  Adam Smith est né à Kirkcaldy, près d’Edinburgh en Écosse, le 5 juin 1723. Son père, Adam Smith, greffier auprès du contrôleur des douanes de la ville, meurt avant sa naissance. Le salaire d’un agent des douanes comme celui qu’occupe le père d’Adam Smith est modeste (environ 40 £ par an), mais s’y ajoutent des avantages en nature de l’ordre de 100 £ par an. La charge de greffier se vend toutefois à environ dix fois son chiffre d’affaires annuel, soit 1 500 £ (environ 300 000 € 2008). À la suite du traité d’union de 1707 entre l’Angleterre et l’Écosse, les règles fiscales anglaises s’appliquent aux deux pays et environ 1 200 produits sont donc taxés par les douanes écossaises au début du XVIIIe siècle.


  Adam Smith est élevé par sa mère qui veille à ce qu’il reçoive une bonne instruction. « Enfant fragile », il est inscrit dès l’âge de quatorze ans à l’université de Glasgow où il subit l’influence du philosophe Francis Hutcheson. Trois ans plus tard, il obtient une bourse d’études à la prestigieuse université d’Oxford. Adam Smith reste six ans au Balliol College. Il profite des excellentes bibliothèques de l’université pour cultiver largement les belles-lettres, la philosophie et l’histoire, mais il critique sévèrement le comportement des professeurs d’Oxford qui, « depuis longtemps, ne font même plus semblant d’enseigner ». Les remarques de Smith dans La Richesse des Nations sont inspirées par le souvenir de professeurs qui n’assuraient pas leurs cours et de directeurs d’études qui ne dirigeaient rien. Comme Smith ne souhaite pas être ordonné prêtre, il revient à Kirkcaldy en 1746.


  La statue d’Adam Smith


  La statue d’Adam Smith a été inaugurée à Édimbourg le 4 juillet 2008. C'est la première statue importante d’Adam Smith dans le monde et elle représente la reconnaissance tardive de son œuvre. Elle a été érigée à côté de la cathédrale St Giles sur High Street. Réalisée par le sculpteur écossais Alexander Stoddart, elle a été présentée au public par le professeur Vernon Smith, lequel a obtenu le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en 2002 « pour avoir montré que des expériences de laboratoire sont un outil d’analyse économique empirique, particulièrement pour l’étude de mécanismes de marché alternatifs ».


  


  


  Soutenu par des personnalités locales, Adam Smith est invité à donner une série de conférences publiques à Édimbourg. Ces conférences de « Rhétorique et de Belles lettres » permettent déjà au jeune Smith de vivre assez confortablement puisqu’il gagne déjà 100 livres par an, soit environ 20 000 euros 2008. Elles lui permettent également de faire la connaissance de David Hume (1711-1776) qui devient un ami intime. Selon les notes prises lors d’une conférence de 1749 – c’est-à-dire avant que les principaux ouvrages des économistes français partisans du laissez-faire aient été publiés –, Smith affirme déjà sa confiance dans ce qu’il appellera plus tard le système de « perfect liberty »: 


  
    « Pour faire passer un pays de la barbarie la plus sombre à la plus grande opulence, il n’est pas besoin de grand-chose d’autre que la paix, des impôts non confiscatoires et une administration correcte de la justice. Tout le reste se met en place selon l’ordre naturel des choses. Les gouvernements qui cherchent à contrecarrer cette tendance naturelle, qui essaient d’orienter les choses dans une autre direction, ou qui tentent d’arrêter à un certain point le progrès de la société, sont anormaux et, pour se maintenir, ils doivent être oppressifs ou tyranniques. »
  


  


  Le grand succès de ces conférences permet au jeune Adam Smith d’être nommé en 1751 professeur de logique à l’université de Glasgow. L’année suivante, Smith devient titulaire de la chaire de philosophie morale et il enseigne la théologie naturelle – la partie de la philosophie de la religion qui cherche à prouver l’existence de Dieu de façon purement philosophique, sans recourir à une quelconque révélation supranaturelle –, la morale, la jurisprudence et l’économie politique (expediency). Les écrits de Smith sur la théologie n’ont toujours pas été retrouvés, mais le cours de jurisprudence, basé sur les notes prises par les étudiants, a été publié en 1896, plus d’un siècle après la disparition de l’auteur, sous le titre Lectures on Justice, Police, Revenue and Arms. Le cours de morale forme la base de The Theory of Moral Sentiments et les sujets évoqués dans la quatrième partie du cours sous le terme « expediency » – la richesse, le pouvoir et la prospérité – sont développés dans l’œuvre majeure The Wealth of Nations.


  Francis Hutcheson, le professeur de Smith


  Hutcheson (1694-1746) affirme que les êtres humains éprouvent des sentiments de bienveillance naturels et désintéressés qui guident leurs actions et qu’ils ont un « sens moral » inné qui forme leurs jugements moraux. Comme la bienveillance implique de donner du plaisir aux autres, Hutcheson énonce le premier la célèbre formule utilitarienne « La meilleure action est celle qui procure la plus grande satisfaction au plus grand nombre, et la pire, celle qui, de la même manière, occasionne de la souffrance ». Hutcheson, qui refuse d’enseigner en latin, est condamné par le consistoire de Glasgow pour avoir enseigné à ses étudiants, en violation de son adhésion à l’Église réformée, les deux doctrines « fausses et dangereuses » qui suivent: 1) la bonté morale consiste à promouvoir le bonheur des autres; 2) l’homme peut avoir connaissance du bien et du mal sans connaître Dieu (voir « le principe d’utilité de Jeremy Bentham », dans le chapitre « John Stuart Mill, un classique presque révolutionnaire »). ■


  Smith est très populaire comme professeur, et de nombreux étudiants aisés, dont les parents ont entendu parler d’Adam Smith, viennent de toute l’Europe s’inscrire à l’université de Glasgow.


  Le long séjour en France du professeur


  En 1759, Adam Smith publie son premier ouvrage, The Theory of Moral Sentiments, qui établit définitivement sa réputation. La première édition du livre est épuisée en six mois et l’ouvrage sera réédité quatre fois du vivant de l’auteur en 1778, 1784, 1786 et 1789.


  David Hume adresse des exemplaires de l’ouvrage à plusieurs personnalités de renom, et Charles Townshend, homme politique important, est suffisamment impressionné par le traité d’Adam Smith pour lui proposer de devenir le précepteur de son fils Henry Scott en échange d’une pension à vie de 300 £ par an.


  Adam Smith suspend ses cours au début de l’année 1764 – il propose en vain à ses étudiants de leur rembourser les droits d’inscription – et il


  Le professeur Adam Smith


  Cinq fois par semaine, à 7 h 30 du matin, Smith fait un cours d’une heure à environ 90 étudiants et trois fois par semaine à 11 h du matin, il organise des cours particuliers. Un de ses étudiants note admirativement: « Les sentiments de M. Smith sont frappants, profonds et beaux. M. Smith ne montre rien de la gourme et de la pédanterie qu’on trouve trop souvent chez les professeurs. » Smith jouit également du respect du corps professoral et il est nommé Doyen de l’université de Glasgow en 1758. Le soir, Smith joue au whist et chaque semaine, il participe aux réunions de nombreux clubs de discussion dans lesquels se côtoient des banquiers, des chefs d’entreprise, des philosophes comme David Hume et des inventeurs comme James Watt. La vie sentimentale de Smith est assez mal connue, mais Smith n’a, semble-t-il, pas beaucoup de chance avec les femmes. Il se propose en mariage deux ou trois fois, mais sans succès, car « il est laid comme un pou », comme l’affirme une de ses amies parisiennes2. part presque immédiatement en France pour un séjour de deux ans en compagnie de son noble élève, le duc de Buccleuch et de son jeune frère.


  Pendant les dix-huit mois qu’il passe à Toulouse, le précepteur Smith commence « à écrire un livre pour passer le temps », comme il l’indique dans une lettre à Hume. Ce livre est le complément de la quatrième partie de ses cours, ceux consacrés à l’« expediency ». Après le sud de la France, Smith se rend à Genève, où il rencontre Voltaire, et finalement à Paris. En 1765, Paris bouillonne de créativité artistique et intellectuelle. Adam Smith y fait la connaissance des physiocrates et il a avec eux de nombreux entretiens. Il rencontre en particulier Jacques Turgot, un allié des physiocrates et François Quesnay, le fondateur de la secte, dont le Tableau économique, publié en 1757, a déjà été réédité à plusieurs reprises.


  Le séjour à Paris se termine brutalement avec la mort du jeune frère de l’élève d’Adam Smith. Smith retourne alors à Kirkcaldy où il consacre les dix années suivantes à la rédaction de La Richesse des Nations.


  Publication simultanée de l’œuvre maîtresse de Smith et de la Déclaration d’Indépendance des treize États-Unis d’Amérique


  An Inquiry into the Nature and Causes of the Wealth of Nations est publié le 9 mars 1776. La première de couverture de l’ouvrage porte la mention suivante: An Inquiry into the Nature and Causes of the Wealth of Nations3.


  Adam Smith est alors âgé de cinquante-deux ans. Le livre de plus de 900 pages reçoit immédiatement les félicitations de David Hume qui doute cependant que l’ouvrage devienne populaire, « car sa lecture requiert tant d’attention et le public n’est disposé à en accorder que si peu ». En fait la première édition du livre (100 exemplaires) est rapidement épuisée et les commentaires sont généralement positifs. L’Inquisition interdit le livre en Espagne lors de sa parution « en raison de la grossièreté de son style et du relâchement de sa morale ».


  Deux ans plus tard, grâce aux efforts du duc de Buccleuch qui continue à vénérer l’auteur [« Nous avons passé ensemble près de trois années, sans le moindre désagrément, ni la moindre froideur (…) Nous avons continué de vivre en amitié l’un avec l’autre, jusqu’à l’heure de sa mort; et j’aurai toujours l’impression d’avoir perdu un ami que j’aimais et je respectais, non seulement pour son grand talent, mais encore parce qu’il possédait toutes les vertus privées. »], Adam Smith est nommé Commissioner of the Customs and Salt Duties (Commissaire des douanes) pour l’Écosse. Ses appointements de 600 £, joints à sa pension de 300 £ que le Duc a refusé de suspendre, lui assurent de très larges revenus pour l’époque (environ 180 000 euros 2008), mais Smith continue à avoir un train de vie modeste et il distribue l’essentiel de son revenu en actes charitables qu’il ne rend pas publics.


  La Déclaration d’Indépendance


  La Déclaration d’Indépendance adoptée le 4 juillet 1776 par les délégués des treize colonies d’Amérique du Nord réunis en Congrès proclame que ces treize colonies ne font plus partie de l’Empire britannique et elle affirme: « Que tous les hommes sont nés égaux et qu’ils jouissent de certains droits inaliénables, parmi lesquels la vie, la liberté et la recherche du bonheur. Pour garantir ces droits, les hommes établissent des gouvernements qui tirent leurs pouvoirs du consentement des gouvernés. Chaque fois qu’une forme de pouvoir va à l’encontre de ces fins humaines, le peuple a le droit de changer ou d’abolir son gouvernement et d’instituer un nouveau gouvernement en le fondant sur les principes et en l’organisant en la forme qui lui paraîtront les plus propres à lui donner la sécurité et le bonheur.


  


  Le travail de haut fonctionnaire et de conseiller gouvernemental occupe une bonne partie du temps d’Adam Smith4. Après avoir étudié les documents administratifs des douanes écossaises sur la période allant de 1778 à 1790, les chercheurs affirment assez sèchement: « L'auteur de La Richesse des Nations était un bon bureaucrate et un fonctionnaire tatillon. »


  Smith se consacre par ailleurs aux rééditions de La Richesse des Nations et à une importante révision de la Théorie des sentiments moraux qui est publiée en 1790, avec une préface dans laquelle il laisse clairement entendre qu’il prévoit d’ajouter aux deux ouvrages publiés un livre consacré « aux principes généraux du droit et de la science politique, ainsi qu’aux révolutions qu’ils ont connues dans les différentes périodes de la société ». L'ouvrage ne sera pas complété car Adam Smith meurt à Édimbourg le 17 juillet 1790, ayant enjoint ses deux exécuteurs testamentaires de brûler tous ses manuscrits non publiés.


  La Théorie des sentiments moraux5


  « Aussi égoïste que l’homme puisse être supposé, il y a évidemment certains principes dans sa nature qui le conduisent à s’intéresser à la fortune des autres et qui lui rendent nécessaire leur bonheur, quoiqu’il n’en retire rien d’autre que le plaisir de les voir heureux. »


  Theory of Moral Sentiments, op. cit., Part I., Section I., para. 1.


  


  


  C'est ainsi que débute l'ouvrage philosophique de Smith. Pour l’auteur, les êtres humains recherchent une « sympathie mutuelle des sentiments » avec leurs semblables, et ils souhaitent donc voir leurs propres sentiments ressentis par les autres et réciproquement. Comme chaque personne recherche cette « sympathie », au sens d’accord de pensée, l’essentiel de la vie sociale consiste en un échange de bons procédés par lequel chacun cherche à exprimer ses sentiments de façon à ce que les autres puissent les partager.


  Cette négociation – qui ressemble fort à un mécanisme de marché – conduit à un développement graduel d’habitudes communes, puis de règles de comportement allant de la simple étiquette aux jugements moraux. Ce processus de tâtonnement donne naissance, dit Smith, à la notion de « spectateur impartial », celui qui juge notre conduite et celles des autres et qui représente une norme idéale du jugement moral. Smith parle également du « jugement de l’homme qui est dans notre cœur » (the judgement of the man within the breast).


  
    « Nous nous efforçons d’examiner notre conduite comme nous imaginons que tout spectateur impartial et juste le ferait. Et si nous plaçant dans sa situation, nous entrons entièrement dans toutes les passions et tous les motifs qui ont influencé notre conduite, nous l’approuvons par sympathie avec l'approbation de ce supposé juge équitable. S'il en est autrement, nous entrons dans sa désapprobation et nous condamnons cette conduite. »6
  


  On note bien qu’en dépit des fréquentes références à Dieu et au « Créateur de la Nature » dans la Théorie des sentiments moraux, la morale telle que Smith la définit ne fait pas référence à des règles transcendantes; la morale est indépendante de la religion. On comprend donc l’hostilité plus ou moins ouverte des institutions religieuses envers le philosophe. Il est certain que Smith utilise de préférence à Dieu les termes de « Nature », « Grand Architecte de la Nature », « Grand Directeur de la Nature » et qu’il n’était sans doute pas croyant7.


  Pourquoi certaines actions sont approuvées et d’autres condamnées? Est-ce la loi et le souverain qui définissent le bien et le mal? Les principes moraux peuvent-ils être définis rationnellement? Smith répond à ces questions en affirmant que nous naissons avec un sens moral, de la même façon que nous avons des idées innées de beauté et d’harmonie. Notre conscience nous dit ce qui est bien et ce qui est mal, et ce sentiment n’est pas le simple résultat d’une analyse rationnelle ou du respect de la loi.


  
    « Si nous étions capables de nous voir comme les autres nous voient, ou comme ils nous pourraient nous voir s’ils savaient tout, il y aurait inévitablement un changement [dans notre comportement], car nous ne pourrions pas supporter cette vision. »8
  


  Notre disposition à respecter les règles morales est d’abord basée sur « le sentiment général de sympathie que nous éprouvons pour toute personne simplement parce qu’elle est une créature comme nous (our fellow creature) ». Que se passe-t-il si une injustice est commise? Smith explique que la sympathie que nous éprouvons pour la personne qui souffre nous conduit naturellement à réprouver les actions des responsables:


  
    « Dans la lutte pour la richesse, les honneurs et les promotions, l’individu peut courir aussi vite qu’il peut pour battre ses concurrents. Mais s’il en bouscule ou en renverse un seul, l’indulgence des spectateurs disparaît. C'est une violation des règles du combat loyal 

    (fair play)

    , ce qui n'est pas admis. »9
  


  Smith est conscient que le seul ressentiment des spectateurs n’est peut-être pas suffisant pour contrôler efficacement toutes les actions néfastes des individus. Il faut donc des règles de justice qui viennent s’ajouter aux règles morales: 


  
    « Les règles de justice les plus sacrées, celles dont la violation semble le plus exiger vengeance et punition sont d’abord les lois qui protègent la vie et la personne de notre voisin; puis les lois qui protègent sa propriété et ses biens; et enfin les lois qui protègent ce qu’on appelle ses droits personnels, ou ce que les autres sont censés lui devoir. »10
  


  


  Comme le souligne la Théorie des sentiments moraux, la justice est une condition nécessaire d’existence de la société et, pour que la justice soit présente dans l’organisation sociale, il faut que les individus aient en eux les passions de gratitude et de ressentiment suscitées par le sens du bien et du mal, ce que Smith appelle: « The merit or demerit of the action, the qualities by which it is entitled to reward, or is deserving of punishment. » (« Le mérite ou le démérite d’une action, les qualités pour lesquelles elle mérite d’être récompensée, ou d'être punie »)11.


  Et ce sens nous vient essentiellement de la sympathie, de la bienveillance.


  Smith évoque donc un système de « règles positives » administré par le magistrat représentant le gouvernement de la communauté:


  
    « Comme la violation de la justice est quelque chose pour laquelle les hommes n’accepteront jamais de se soumettre à une autre personne, le magistrat public se doit d’utiliser le pouvoir de la communauté pour mettre en œuvre la pratique de cette vertu. Sans cette précaution, la société humaine deviendrait un lieu de désordres et d’effusions de sang, chaque homme cherchant à se venger lui-même chaque fois qu’il imagine avoir été lésé. (…) Dans tous les pays bien gouvernés, non seulement les juges sont nommés pour régler les différends entre les individus, mais des règles sont prescrites pour réglementer les décisions de ces juges. »
  


  


  L'objectif de Smith qui était de montrer que l’homme est capable de vivre en société est atteint. Mais il ne faut pas croire pour autant que la Théorie des sentiments moraux est « la théorie non vérifiée d’un ordre naturel harmonieux qui promeut le bien-être de l’homme par l’opération de ses facultés naturelles guidées par la tutelle divine ». Adam Smith y décrit les hommes tels que nous les connaissons, « dominés par leur amour-propre, vivant dans un monde d’illusions, envieux, querelleurs et vindicatifs »12. Mais il ajoute que ces hommes, sans le savoir, en agissant selon les diktats de leurs facultés morales, « recherchent nécessairement les moyens les plus efficaces pour promouvoir le bonheur de l’humanité, et on peut donc dire, d’une certaine façon, qu’ils réalisent, à leur manière, le plan de la Providence »14. On expliquerait de nos jours l’harmonie qui existe dans la nature humaine comme étant le résultat de la sélection naturelle, la combinaison particulière de caractéristiques psychologiques favorables à la survie: dans son livre The Descent of Man (La filiation de l’homme), Charles Darwin reprend d’ailleurs l’idée de Smith selon laquelle la sympathie explique l’émergence de la morale chez l’espèce humaine.


  La science économique


  On entend souvent dire que le raisonnement économique néglige les comportements nobles des êtres humains en décrivant des agents économiques aux mobiles égoïstes, uniquement intéressés par les avantages et les coûts. Cette attaque ne peut évidemment pas s’appliquer à Adam Smith qui consacre un livre entier à la sympathie et aux sentiments. On doit également souligner que la Théorie des sentiments moraux préfigure de nombreux concepts développés par la psychanalyse freudienne plus d’un siècle plus tard. Le concept de « surmoi » (« das Über-Ich » de Freud), cette conscience qui empêche les hommes de commettre certains actes et qui les culpabilise lorsqu’ils n’écoutent pas, n’est pas si différent de l’observateur impartial que décrit Smith.13 ■


  


  Cette affirmation illustre une des thèses les plus caractéristiques de Smith: l’idée que l’homme semble guidé par une « main invisible » pour promouvoir des fins qui ne faisaient pas partie de ses intentions initiales. On trouve d’ailleurs l’expression dans la Théorie des sentiments moraux où Smith explique qu’en dépit de leur rapacité insatiable, les riches sont en fait incapables de consommer beaucoup plus que les autres:


  
    « Ils sont donc conduits par une 

    main invisible

     à réaliser pratiquement la même distribution des choses nécessaires à la vie que celle qui aurait été faite si la terre avait été divisée en portions égales entre ses habitants, et donc, sans le vouloir, sans le savoir, ils aident la société et ils contribuent à la multiplication de l'espèce humaine. »15
  


  L'expression fameuse de la « main invisible » apparaît en fait pour la première fois dans un mémoire antérieur que Smith écrit sur l’histoire de l’astronomie. Smith utilise alors l’expression pour se moquer de la superstition, comme il le fait dans la Théorie des sentiments moraux pour se moquer des riches insatiables et, comme nous le verrons, dans La Richesse des Nations, pour se moquer des mercantilistes.


  La Richesse des Nations


  Comme l’un des objectifs principaux d’Adam Smith lorsqu’il écrit La Richesse des Nations est d’inciter les hommes politiques à abandonner leurs politiques de restrictions et de distorsions commerciales, le langage qu’il utilise est simple et il est encore accessible au XXIe siècle. Mais Smith essaie également de créer une nouvelle science économique et les termes et les concepts qu’il utilise sont parfois bien différents de la terminologie économique contemporaine. Le texte de La Richesse des Nations est souvent décousu et entrecoupé de longues digressions, ce qui rend difficile la lecture linéaire de l’ouvrage. Mais il est possible d’en faire ressortir les cinq thèmes principaux. Lors de la commémoration en 1926 des 150 ans de La Richesse des Nations, l’un des participants évoque en plaisantant quelqu’un qui aurait lu la totalité du livre: « Il était une fois un homme qui lut La Richesse des Nations; non pas un résumé, ou un volume de textes choisis, mais La Richesse des Nations elle-même. » Il poursuit en énumérant tout ce que ce lecteur va rencontrer, des fluctuations de la valeur de l’argent au cours des quatre derniers siècles à la façon d’élire les évêques dans l’Église ancienne en passant par le régime alimentaire des prostituées irlandaises à Londres (elles se nourrissent de pommes de terre!) et la pêche et la salaison des harengs écossais (c’est principalement du sel importé qui est utilisé), et il termine en avouant: « Maintenant, il se peut que j’aie quelque peu exagéré. Un tel homme n’a probablement jamais existé! ». Cette histoire amusante est citée par Mark Blaug au début du chapitre consacré à Adam Smith dans son excellente histoire de la pensée économique16. Elle ne nous empêche pas de proposer une lecture commentée de l’intégralité des cinq parties de l’ouvrage!


  – Le thème le plus évident de l’ouvrage est consacré au caractère pernicieux des réglementations commerciales. Les idées « mercantilistes » dominantes à l’époque affirment généralement que la richesse d’une nation est représentée par le stock de métaux précieux qu’elle possède, ce qui implique que pour devenir plus riche, une nation doit s’efforcer de vendre le plus possible aux autres tout en leur achetant le moins possible de façon à empêcher ses réserves métalliques de fuir à l’étranger. Cette conception du commerce, malheureusement encore présente au XXIe siècle, conduit à la création d’un système complexe de taxes à l’importation, de subventions à l’exportation, de soutiens aux entreprises nationales, le tout ayant pour objectif de limiter les importations et de promouvoir les exportations. Smith s’inscrit en faux contre les idées mercantilistes et il affirme, de façon révolutionnaire, que la véritable mesure de la richesse d’une nation réside dans le flux de biens et de services qu’elle crée chaque année. Il invente ainsi le concept de produit intérieur brut, une idée désormais fondamentale dans la science économique, et il explique que la meilleure façon de maximiser ce PIB consiste évidemment à libérer les capacités productives plutôt qu’à les restreindre.


  – Le deuxième thème de La Richesse des Nations montre que ces capacités productives dépendent de la division du travail et de l’accumulation du capital qui rend possible cette dernière. L’efficacité de la production est énormément accrue si la production est décomposée en toute une série de petites tâches, chacune d’entre elles étant effectuée par un acteur spécialisé. La division du travail permet aux producteurs de conserver un surplus qu’ils peuvent échanger avec d’autres, ou qu’ils peuvent investir dans des machines nouvelles encore plus efficaces.


  – Le troisième thème de Smith a trait aux conséquences de l’accumulation du capital sur le revenu futur du pays. Plus il y a d’investissements dans des techniques de production plus efficaces, plus il y aura de richesses créées par la suite. Mais pour que ces investissements se réalisent, il faut que les investisseurs soient certains qu’ils ne seront pas expropriés. Les pays qui prospèrent sont donc ceux qui accroissent leur capital, le gèrent correctement et le protègent. Chaque année, reprenant les intuitions d’Adam Smith, la Banque mondiale publie un important document intitulé Doing Business qui examine la situation de 178 pays, de l’Afghanistan au Zimbabwe, par rapport aux réglementations qui affectent la façon dont les entreprises sont créées et se développent. En 2008, Singapour, la Nouvelle-Zélande et les États-Unis sont les trois pays dont l’environnement économique et politique est le plus favorable à l’activité des entreprises17.


   – Le quatrième thème qui ressort de La Richesse des Nations est que ce système de perfect liberty est automatique. Lorsque les produits sont rares, les gens acceptent de payer plus pour les obtenir; il y a donc plus de profit à réaliser en essayant de les fournir et les producteurs investissent plus de capital pour en produire plus. Lorsqu’il y a des excédents, les prix et les profits baissent et les producteurs réorientent leur capital. L'activité économique reste donc toujours orientée vers les besoins les plus importants du pays, sans qu’il y ait besoin d’une direction centrale. Cette automaticité du système économique ne se réalise toutefois que lorsque le commerce et la concurrence sont libres. Lorsque les gouvernements octroient des aides et des subventions à des producteurs privilégiés, ou lorsqu’ils les protègent par des barrières tarifaires, ces producteurs peuvent pratiquer des prix plus élevés et ce sont les pauvres qui en subissent le plus les conséquences.


  – Le dernier thème fondamental de l’ouvrage est de montrer comment les différentes étapes du progrès économique conduisent à des institutions politiques différentes. Les chasseurs primitifs ne possèdent que peu de choses de valeur, mais lorsqu’ils deviennent agriculteurs, leurs terres, leurs récoltes et leurs troupeaux représentent une propriété à leurs yeux particulièrement importante et ils développent alors des systèmes juridiques et politiques pour la protéger. À l’époque du commerce et de l’accumulation du capital, la propriété est encore plus significative, mais il y a « les marchands » qui ont le plus à gagner en manipulant les marchés en leur faveur et qui sont capables d’utiliser les rouages politiques pour se faire aider. Smith souligne donc que la liberté des marchés et de la concurrence est menacée par les monopoles, les avantages fiscaux, les contrôles et tous les avantages préférentiels que les producteurs sont capables d’obtenir des autorités gouvernementales. Pour toutes ces raisons, il affirme que le champ d’action du gouvernement doit être limité. En dehors des tâches fondamentales que sont la défense, la sécurité intérieure, l’éducation et les infrastructures, l’État doit se contenter de faire en sorte que l’économie de marché reste ouverte et libre.


  Le Livre I: production et échanges


  Le premier des cinq « Livres » de La Richesse des Nations explique les mécanismes de la production et des échanges, et leur contribution au revenu national. Le Livre I s’ouvre sur une remarquable discussion des avantages de la division du travail, d’abord entendue comme spécialisation des tâches à l’intérieur de l’entreprise, puis comme division sociale du travail.


  Les avantages de la spécialisation


  Smith utilise l’exemple de la fabrique d’épingles pour montrer que la division du travail – au sens de spécialisation des tâches – entraîne une prodigieuse augmentation de la production. La fabrication d’épingles semble être une « production sans importance », mais elle est en fait très compliquée. Le fil doit être étiré, renforcé, coupé et effilé. Le sommet doit être aplati pour recevoir la tête qui, à son tour, doit être réalisée et fixée. Les épingles doivent ensuite être étamées puis rangées dans du papier. Le processus compte au total environ dix-huit opérations différentes.


  Une personne seule, dit Smith, peut réaliser toutes ces opérations, mais elle ne serait pas capable de produire plus de vingt aiguilles par jour (et peut-être même pas une seule aiguille dans l’année, s’il fallait qu’elle extraie le minerai et qu’elle le fonde). Mais dans la petite manufacture, le travail est divisé entre plusieurs personnes, chacune d’entre elles ne réalisant qu’une ou deux opérations séparées. L'équipe de dix ouvriers est ainsi capable de produire 48 000 épingles par jour, soit 4 800 par travailleur, soit deux cent quarante fois la production journalière d’un travailleur isolé.


  Cette spécialisation est si efficace qu’elle intervient non seulement à l’intérieur des entreprises, mais également entre les branches d’activité et même entre les pays qui se spécialisent en exportant les biens qu’ils produisent le mieux et en important les biens que d’autres produisent plus efficacement.


  Smith explique que l’efficacité accrue ne provient pas uniquement de l’habileté que les gens acquièrent lorsqu’ils réalisent une même tâche à de nombreuses reprises. On gaspille moins de temps lorsqu’on ne passe pas d’une tâche à une autre, et la spécialisation permet d’utiliser des machines spécifiques qui « facilitent et abrègent le travail et permettent à un homme de faire le travail de plusieurs ». On peut donc affirmer que « l’amélioration la plus forte de la productivité du travail et la plus grande partie de l’habileté, la dextérité et le bon sens avec lesquels ce travail s’applique, semblent avoir été les effets de la division du travail »18.


  La division du travail implique la coopération de plusieurs milliers de personnes pour produire les objets usuels les plus simples: 


  
    « Le manteau en laine des travailleurs à la tâche, par exemple, tout grossier et rude qu’il paraisse, est le résultat du travail en commun d’une multitude d’acteurs. L’éleveur, le tondeur de laine, le cardeur, le teinturier, le peigneur, le fileur, le tisserand, le fouleur, l’apprêteur et bien d’autres doivent tous unir leurs différents talents pour réaliser cette production fort simple. »19
  


  


  Si l’on ajoute tous ceux qui ont transporté la laine et fabriqué les outils et les machines, la liste des personnes impliquées est infinie. C’est cette collaboration – non centralement planifiée – de milliers de travailleurs spécialisés très efficaces « qui fait que, dans toute société bien gouvernée, l’opulence générale s’étend jusqu’aux catégories les plus modestes de personnes »20.


  Les gains mutuels de l’échange: le chien d’Adam Smith


  Le chapitre 2est essentiel car il permet à Smith d’expliquer comment les échanges matériels permettent d’étendre les avantages de cette efficacité productive à toute la société. Grâce à ses talents physiques ou intellectuels, une personne dans une « société primitive » peut être plus habile que d’autres à faire des flèches, tandis qu’une autre a plus d’aptitude pour travailler le métal. En se spécialisant, chacun produit plus de flèches ou de lames qu’il n’en a l’utilité et est amené à échanger sa production contre celle de l’autre. En définitive, la production spécialisée et efficace de chacun bénéficie aux deux.


  La propension à « troquer, à échanger » est, selon Smith, une caractéristique naturelle et universelle du comportement humain, précisément parce que les deux parties en bénéficient.


  
    « La division du travail, dont on tire tant de bénéfices, n’est pas au départ due à la sagesse des hommes (…) Elle est la conséquence, très lente et graduelle, d’une certaine caractéristique de la nature humaine qui n’a pas comme objectif une telle conséquence remarquable, c’est la propension à troquer, et à échanger une chose contre une autre. Personne n’a jamais vu un chien échanger courtoisement un os avec un autre chien. »21
  


  


  En effet l’échange n’aurait pas lieu si l’une des deux parties pensait y perdre. C’est une idée remarquable. Dans le monde de Smith, qui est un monde commercial comme le nôtre – Smith distingue « quatre étapes de la société [que] sont la chasse, l’élevage, l’agriculture et le commerce »22 –, la plupart des biens sont échangés contre de l’argent plutôt que d’être troqués contre d’autres biens. Comme l’argent est considéré comme représentant la richesse, il peut sembler que seul le vendeur profite de l’échange. Mais Smith montre que l’avantage est mutuel. Grâce à l’échange, les deux parties obtiennent les biens qu’ils désirent avec moins d’effort que s’ils avaient dû les faire eux-mêmes. Chaque partie s’enrichit dans l’échange. En d’autres termes, Smith nous démontre brillamment que la richesse n’est pas fixée; elle est créée par le commerce. De plus, affirme-t-il, cette richesse profite à tous:


  
    « La division du travail, par laquelle chaque individu se consacre à une branche particulière d’activité, explique à elle seule l’opulence qui se réalise dans les sociétés civilisées et qui, en dépit des inégalités de richesse, s’étend jusqu’aux membres les plus modestes de la communauté. »23
  


  


  Une autre idée féconde de Smith est que l’échange profite toujours aux deux parties, même si chacune propose et accepte l’échange uniquement dans son propre intérêt et sans se soucier du bien-être de l’autre. Smith souligne:


  
    « Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du boulanger que nous attendons notre repas, mais de leur attention à leur propre intérêt. Nous nous adressons non à leur humanité mais à leur intérêt individuel, et nous ne leur parlons jamais de nos propres besoins mais de leurs bénéfices. »24
  


  


  Par intérêt individuel (self-love, self-interest), Smith n’entend pas égoïsme ou avidité, mais le comportement tout à fait approprié qui consiste à s’occuper de son propre bien-être et c’est cette notion d’intérêt individuel que Smith qualifie de « prudence » dans la Théorie des sentiments moraux.


  L'élargissement du marché entraîne des gains supplémentaires


  Les avantages tirés de l’échange poussent à la spécialisation et accroissent ainsi le surplus échangeable. Rien ne limite l’extension de la spécialisation si ce n’est le volume de la production pouvant être écoulé, dit Smith, c’est-à-dire de l’étendue du marché. Le chapitre 3du Livre I s’intitule d’ailleurs tout simplement « La division du travail est limitée par l’étendue du marché ». Smith expli- 


  Mandeville et Smith


  Bernard Mandeville (1670-1733) a peut-être suggéré à Smith le principe selon lequel la poursuite collective de l’intérêt personnel conduit à un avantage pour la société. Mais Smith estime que c’est l’intérêt personnel « vertueux », au sens défini dans la Théorie des sentiments moraux, qui conduit à la coopération et que cette coopération se réalise pratiquement sans intervention extérieure. Dans son ouvrage publié en 1714, La Fable des abeilles, ou Vices privés, Bienfaits publics, Mandeville affirme au contraire que l’égoïsme « vicieux » peut conduire à la coopération, à condition que le gouvernement intervienne: « Les vices privés peuvent être transformés en bienfaits publics grâce à l’intervention adroite d’un bon gouvernant. » Pour Mandeville, la vertu correspond à « toutes les actions qu’un homme fait, contrairement à ses impulsions naturelles, pour essayer d’aider les autres, ou pour surmonter ses propres


  passions, dans l’espoir raisonné d’être bon ». Smith considère, par contre, que les hommes sont naturellement bienveillants, même « s’ils doivent souvent agir sous l’influence d’autres mobiles, car leur existence requiert tant de choses qui leur sont extérieures », Theory of Moral Sentiments, VII, iii, 3, 18. John Maynard Keynes consacre plusieurs pages du chapitre 23 de La Théorie générale à commenter La Fable des abeilles, « une allégorie qui ne manque pas de base théorique », affirme-t-il, car Mandeville, en bon mercantiliste, écrit: « Le premier souci d’un Gouvernement doit être de favoriser tous les genres de manufactures, d'arts et de métiers ( ) C'est par cette politique, et non par une futile réglementation de la prodigalité et de l’économie qu’on peut accroître la grandeur et le bonheur des nations. »25


  que que seule une « grande ville » compte assez de consommateurs pour qu’il y ait des porteurs, alors que des communautés dispersées ne peuvent pas entretenir des charpentiers et des maçons, ce qui oblige les habitants à effectuer eux-mêmes ces tâches. Dans le chapitre 3, Smith met également l’accent sur les réductions de coût engendrées par les améliorations des moyens de communication:


  
    « Quelles sont les marchandises qui pourraient supporter le coût du transport par voie terrestre entre Londres et Calcutta? [Grâce au transport maritime], il y a toutefois un commerce très considérable entre ces deux villes, et ces échanges, en favorisant mutuellement un marché, fournissent un bon stimulant à l'activité économique de chacune d'elles. »26
  


  Le chapitre 4du Livre I s'intitule « L'origine et l’usage de la monnaie ». Une chose qui permet de manière évidente au marché de s’étendre est la monnaie, car la vie serait complexe, dit Smith, si les brasseurs affamés devaient toujours se mettre en quête de boulangers assoiffés! C'est la raison pour laquelle la monnaie est utilisée comme moyen d’échange, permettant d’échanger le surplus de produits contre de l’argent, et d’échanger ensuite cet argent contre d’autres produits.


  La mesure de la valeur


  Le chapitre 4introduit la monnaie et Smith demande au lecteur d’être « patient et attentif » pour la lecture des trois chapitres suivants, lesquels « étudient les principes qui règlent la valeur d’échange des marchandises ». Smith s’interroge d’abord sur le paradoxe de l’eau et des diamants où quelque chose qui est quasiment inutile a une « valeur d’échange » élevée, alors que quelque chose de vital, comme l’eau, est pratiquement gratuite. Les économistes du siècle suivant auraient répondu en utilisant la théorie de l’utilité marginale: comme les diamants sont extrêmement rares, un diamant supplémentaire a un prix élevé, mais comme l’eau est (généralement) abondante, un verre d’eau de plus n’est guère utile. Ils auraient également pu répondre en utilisant l’analyse de l’offre et de la demande.


  Mais Smith ne dispose pas de ces outils d’analyse et il essaie difficilement d’identifier ce qui fait qu’un produit a une certaine valeur. Il lui semble naturel que, dans les sociétés primitives, la valeur doit avoir originellement reflété le travail utilisé dans la production du bien, puisqu’il n’y aurait aucun intérêt pour chacune des parties d’acheter quelque chose qu’elle pourrait produire avec moins d’effort. « Le prix réel de chaque chose, ce que chaque chose coûte réellement à celui qui veut se la procurer, c’est le travail et la peine qu’il doit s'imposer pour l'obtenir. »27


  Si, chez les chasseurs, « il coûte deux fois plus de travail pour tuer un castor que pour tuer un daim, un castor devrait naturellement s’échanger contre deux daims ou valoir deux daims »28. Smith sait bien que tous les travaux ne sont pas égaux et qu’un processus de production peut demander un travail plus difficile physiquement, ou plus d’habileté, ou une longue formation préalable. Mais tous ces facteurs, dit-il, sont pris en compte « par le marchandage et la négociation sur le marché »29.


  Cette partie de La Richesse des Nations a été sévèrement critiquée comme présentant de façon positive une « théorie de la valeur travail » qui aurait ultérieurement permis à Karl Marx d’affirmer que le travail des ouvriers est régulièrement volé par leurs patrons capitalistes.


  En fait Smith ne défend pas vraiment une telle théorie. Il cherche à analyser ce qu’on appelle désormais le coût total de production. « Dans le premier état informe de la société qui précède l’accumulation des capitaux et l’appropriation du sol », ces coûts sont presque entièrement constitués de travail. Mais la société a évolué et Smith identifie les autres facteurs de production – la terre et le capital – qui sont employés dans les systèmes économiques plus modernes. Il abandonne alors la théorie de la valeur travail et il affirme sans ambiguïté:


  
    « Dans un pays civilisé, il y a très peu de marchandises dont la valeur d’échange provient uniquement du travail, la rente et le profit contribuent à la plus grande partie de cette valeur, de sorte que le produit annuel du travail de ce pays est toujours suffisant pour acheter ou commander une quantité beaucoup plus grande de travail que ce qui a été employé en préparant et amenant cette production sur le marché. »30
  


  La terre, le travail et le capital


  Dans une société moderne, les coûts totaux de toute production dépendent de trois facteurs de production, affirme Smith dans le chapitre 6intitulé « Les composants du prix des marchandises ». À la différence de la société primitive, ces facteurs de production sont détenus par des personnes différentes, qui ont donc droit à une part des résultats de ce qui a été produit. Il y a le travail des ouvriers, représenté par les salaires. Il y a également le capital – Smith parle de stock – apporté par les employeurs et représenté par les profits. Il y a l’utilisation de la terre qui est représentée par les rentes payées aux propriétaires fonciers.


  La terre, le capital et le travail contribuent donc tous à la production, ce qui rend interdépendants les travailleurs, les employeurs et les propriétaires fonciers. Mais cette dépendance mutuelle va au-delà de la seule production. Comme la majeure partie de la production est destinée à l’échange, les trois caté-gories d’agents sont directement impliquées dans l’évaluation et la distribution de cette production. Smith montre ainsi que la production, l’évaluation et la distribution de la production d’une nation ne se déterminent pas isolément, mais qu’elles se réalisent simultanément en tant que parties interdépendantes d’un système économique en fonctionnement, dans lequel chaque agent à sa place. Il s’agit là d’une avancée théorique fondamentale.


  Comment les marchés dirigent la production


  Smith explique ensuite comment ce système conduit et dirige la production. Le « prix de marché » auquel les produits s’échangent peut être plus élevé ou plus bas que leur coût de production total (qu’il appelle le « prix naturel »). Cela dépend de la demande solvable pour le produit, ce que Smith appelle la demande effective (effectual demand)31, et de ce qui a été mis sur le marché. Si le prix de marché est supérieur au coût de production total des vendeurs, ceux-ci réalisent un profit; et une perte dans le cas contraire.


  Le prix de marché ne peut pas rester longtemps en dessous du « prix naturel », car les vendeurs se retirent plutôt que de supporter des pertes; il ne peut pas non plus rester longtemps au-dessus du coût de production, car cela indiquerait aux concurrents qu’il y a des profits à réaliser, l’offre augmenterait et le prix de marché baisserait à nouveau. Le but des producteurs du secteur est donc d’amener exactement la quantité d’équilibre sur le marché.


  Mais la concurrence peut être imparfaite. Les réglementations peuvent restreindre l’entrée sur le marché. Un monopoleur peut faire grimper les prix en asséchant le marché. L'information peut être déficiente et l’inventeur d’un processus de production moins coûteux peut réaliser des profits extraordinaires avant que les concurrents découvrent cette technique. Les prix de marché et les « prix naturels » peuvent donc diverger.


  Les salaires dépendent de la croissance économique


  De telles imperfections existent également sur le marché du travail. La terre, le capital et le travail sont certes interdépendants, mais la lutte entre les travailleurs d’un côté et les employeurs et les propriétaires fonciers est inégale. Les employeurs font passer des lois qui interdisent l’organisation des travailleurs, dit Smith, alors que « les employeurs sont toujours et partout dans une sorte de collusion tacite, mais constante et uniforme, pour ne pas augmenter les salaires au-dessus de leur niveau actuel »32. Mais les employeurs devraient se souvenir que maintenir bas les salaires est une fausse économie; l’amélioration de la paye et des conditions de travail peut augmenter la productivité et donc procurer plus de profit.


  Les augmentations du revenu national et du stock de capital sont les deux meilleurs amis des travailleurs, explique Smith, car elles font monter les salaires. Un propriétaire foncier qui dispose de revenus supplémentaires embauche plus de serviteurs. Un cordonnier ou un tisserand qui a plus de capital embauche des assistants. En d’autres termes, la demande de travail augmente quand – et seulement quand – la richesse nationale augmente. « La généreuse récompense du travail est le symptôme naturel d’une augmentation de la richesse nationale » selon les termes de Smith33. La mesure réelle des salaires est toutefois représentée par ce que les salaires peuvent acheter – c’est le pouvoir d’achat – et Smith souligne que, même si les taxes ont augmenté le prix de certains produits comme le sel et les chandelles, la nourriture et beaucoup d’autres choses sont devenues moins coûteuses, grâce au système de marché34. Cela aide évidemment les pauvres, ce qui est loin d’être une mauvaise chose, affirme Adam Smith, car « aucune société ne peut certainement être florissante ou heureuse, si la plus grande partie de ses membres sont pauvres et misérables »35.


  Le capital et les profits


  Smith explique que le profit du capital (stock), c’est-à-dire ce que reçoivent ceux qui investissent dans des entreprises, est très variable36.


  Le profit dépend du prix des marchandises, du comportement des concurrents et des consommateurs, et « de milliers d’autres incidents » qui peuvent survenir lors du transport ou du stockage. « Il varie donc non seulement d’une année à l’autre, mais d’un jour à l’autre, et presque d’une heure à l’autre. »37 Les taux d’intérêt fournissent néanmoins une mesure acceptable de la profitabilité: si les individus sont prêts à payer cher pour emprunter de l’argent, cela indique qu’ils peuvent faire un confor-table profit quand ils utilisent les fonds empruntés dans la production. Smith illustre cette proposition en notant les taux d’intérêt très élevés pratiqués dans les colonies américaines, où la terre est très abondante, mais où il y a relativement peu de travail ou de capital pour la cultiver. La terre est donc bon marché, mais le capital et le travail sont coûteux, ce qui explique le niveau élevé des taux d’intérêt, des profits et des salaires, car « une colonie nouvelle doit toujours pendant un certain temps être sous-capitalisée par rapport à son territoire et sous-peuplée par rapport à son capital »38.


  Le niveau des salaires relatifs


  En théorie, dit Smith, les revenus du travail devraient tendre à s’égaliser. Si une profession était mieux rémunérée, elle devrait attirer beaucoup de personnes et le marché corrigerait alors la différence relative. Comment se fait-il alors qu’il subsiste des différences de salaires aussi significatives? Dans un excellent passage d’analyse économique, Smith répond qu’il ne faut pas simplement considérer les avantages « pécuniaires », mais également les revenus non monétaires du travail. Certaines professions sont difficiles ou désagréables et c’est pourquoi le boucher est mieux payé que le tisserand et le bourreau que n’importe quel autre travailleur manuel39; certaines activités sont mieux payées parce qu’elles sont saisonnières40. D’autres professions à responsabilité, comme la médecine, exigent une grande confiance du public et elles sont donc mieux rémunérées. Elles peuvent également l’être parce qu’elles exigent une longue formation ou parce qu’après un tel investissement en capital humain, les chances de réussite sont minces:


  
    « Un homme instruit au prix d’une telle dépense de travail et de temps pour exercer un de ces emplois qui requièrent une qualification extraordinaire peut être comparé à une machine très coûteuse On peut s’attendre à ce que le métier qu’il a appris lui rapporte un salaire supérieur à celui du travail non qualifié, et rembourse sa dépense totale d’éducation, majorée au minimum, du profit habituellement rapporté par un capital de même montant. » 41
  


  Tous ces facteurs expliquent les différences relatives de salaires qui ne sont pas contradictoires, dit Smith, avec un fonctionnement concurrentiel du marché: « Les avantages et des inconvé- nients des différents emplois du travail et du capital – dans un même voisinage – doivent être soit parfaitement égaux, soit tendre vers l’égalité. »42


  Adam Smith accusé de plagiat


  Smith s’inspire nettement de Cantillon, un des rares auteurs qui soit cité dans La Richesse des Nations. Dans son Essai sur la nature du commerce, Cantillon écrit: « Les métiers qui requièrent le plus de temps de formation professionnelle ou le plus d’ingéniosité et d’industrie doivent, nécessairement être les mieux payés. ( ) Les arts et les métiers qui ne vont pas sans risque ni dangers, comme ceux des fondeurs, des marins, des ouvriers dans les mines d’argent devraient être payés en proportion des risques courus. ( ) Quand on a besoin de quelqu’un, à la fois capable et digne de confiance, le travail doit être payé encore davantage, comme dans le cas des joailliers, des teneurs de livres, des caissiers. » Les nombreux emprunts non attribués que Smith fait aux auteurs qui l’ont précédé conduisent Schumpeter à affirmer brutalement: « Le fait est que La Richesse des Nations ne contient pas une seule idée analytique, pas un seul principe, pas une seule méthode qui soit entièrement nouvelle en 1776. »43 Dans son ouvrage posthume, Schumpeter ne consacre d’ailleurs aucun chapitre spécifique à Adam Smith. ■


  Les salaires et les interventions politiques


  Des facteurs politiques affectent également les revenus et les profits. Les réglementations empêchent l’entrée dans des professions particulières. Smith cite, en autres, l’exemple des couteliers de Sheffield qui n’ont pas le droit d’avoir plus d’un apprenti. Ces barrières à l’entrée augmentent le revenu de ceux qui sont déjà couteliers, mais elles privent d’autres personnes de la « propriété sacrée » de leur propre travail. « La propriété que chaque homme a de son propre travail est la plus sacrée et la plus inviolable. »44 Ces obstacles empêchent également les travailleurs de passer d’activités en déclin vers des métiers plus demandés. C'est dans ce chapitre que Smith condamne violemment les pratiques monopolistes des chefs d’entreprise: « Les gens de la même branche se rencontrent rarement même pour se divertir, mais leur conversation se termine toujours par une conspiration contre le grand public, ou en une machination pour augmenter les prix. »45 Mais il ajoute immédiatement que les hommes politiques et les juges sont complices puisqu’ils adoptent et font respecter les réglementations qui rendent de telles ententes possibles. Smith fait référence aux privilèges dont jouissent les corporations qui, depuis le Moyen Âge, protègent jalousement leurs monopoles, limitent le nombre de ceux qui peuvent entrer dans la profession, tiennent des registres de ceux qui ont le droit d’exercer le métier et collectent des fonds pour aider leurs pauvres.


  Smith explique qu’un registre public des membres d’une profession permet à ces personnes d’être facilement en relation pour pouvoir s’organiser. Lorsque la loi autorise de surcroît les membres à décider à la majorité et à appliquer des sanctions, « alors que dans une profession libre, une coalition d’intérêts ne peut être décidée que par consentement unanime de chaque membre (…), cela limite la concurrence plus efficacement et plus durablement que n’importe quelle coalition volontaire »46.


  Pour Smith, avoir un marché libre où les consommateurs sont souverains est une façon plus sûre de contrôler le comportement des chefs d’entreprise qu’une série de réglementations officielles qui aboutissent si souvent à des résultats opposés à leurs intentions. La seule discipline « réelle et effective », « c’est la crainte de perdre ses consommateurs qui limite les fraudes et corrige la négligence du professionnel »47.


  La terre et la rente foncière


  Les idées de Smith sur la terre et les rentes foncières montrent qu’il n’aime pas plus les propriétaires fonciers que les patrons d’entreprise. Comme ces derniers, ils s’attribuent un « prix de monopole », non par leurs efforts, mais par la simple propriété de la terre, de sa localisation et de sa fertilité. « La rente foncière, considérée comme le prix à payer pour l’utilisation du sol, est tout naturellement un prix de monopole. Il n’est aucunement proportionnel à ce que le propriétaire peut avoir réalisé pour améliorer la terre, mais à ce que le fermier peut payer. »48


  La synthèse du Livre I


  Le « produit annuel » d’une nation se décompose en rentes, salaires et profits, ce qui signifie que propriétaires fonciers, travailleurs et employeurs sont inévitablement interdépendants. Ils font partie d’un système unifié de flux dans lequel, de façon tout à fait automatique, les biens sont créés, échangés, utilisés et remplacés et les ressources sont employées de la meilleure façon.


  Mais ce processus peut être dégradé par les intérêts particuliers qui utilisent le pouvoir de l’État pour orienter le système de marchés libres à leur profit. Pour Smith, ce ne sont pas les propriétaires fonciers – ils sont trop « indolents » –, ni les travailleurs – ils ne sont pas suffisamment informés –, mais les employeurs, « ceux qui vivent par le profit », sont les plus aptes par leurs connaissances et les plus motivés par leur situation à promouvoir des réglementations qui bloquent la concurrence. Adam Smith a donc des mots très durs pour cette catégorie sociale:


  
    « Les propositions de nouvelles lois et de nouvelles réglementations du commerce qui viennent de cette classe doivent toujours être écoutées avec la plus grande attention et elles ne doivent jamais être adoptées avant d’avoir été longuement et sérieusement examinées, non seulement de manière scrupuleuse, mais aussi de manière suspicieuse. Cette proposition émane d’une catégorie de personnes dont les intérêts ne sont jamais exactement ceux du public en général, des gens qui ont généralement le désir de tromper et même d’opprimer ce public, et qui, d’ailleurs, l’ont trompé et opprimé en de nombreuses occasions. »49
  


  Le Livre II: l’accumulation du capital


  Dès l’introduction du livre, Smith affirme que « l’accumulation du capital est nécessaire pour réaliser une grande amélioration de la productivité du travail ». La création de surplus rend possibles l’échange et la spécialisation. Cette spécialisation permet à son tour d’engendrer de plus grands surplus qui peuvent alors être réinvestis dans des équipements nouveaux qui économisent le travail. Grâce au cercle vertueux de la croissance du capital, la prospérité équivaut à un gâteau sans cesse plus grand: personne ne doit devenir plus pauvre pour qu’un autre devienne plus riche, bien au contraire; Smith affirme que lorsque la richesse s’accroît, toute la nation – sous-entendu y compris les travailleurs – en profite.


  La monnaie


  Pour Smith, qui reprend l’analyse de Hume, la monnaie n’a pas de valeur intrinsèque, elle est uniquement un moyen d’échange: « La monnaie n’apporte rien au revenu de la société, même si elle représente une fraction très substantielle du capital. »50 La véritable richesse réside dans ce que la monnaie achète, non dans les moyens de paiement eux-mêmes. De plus le pouvoir d’achat de la monnaie – c’est-à-dire de l’or et de l’argent à l’époque de Smith – est fluctuant.


  Smith reconnaît toutefois que la monnaie peut entraîner des effets réels sur l’économie puisqu’elle favorise la division du travail. Lorsque la monnaie est inactive, elle représente du « capital mort », mais un système bancaire efficace peut la faire travailler efficacement. La monnaie-papier n’existe pas du temps de Smith, mais les banques anglaises émettent des billets qui sont garantis par leurs réserves métalliques. Smith estime que cela permet d’améliorer la circulation de l’argent, mais il craint que les banques n’émettent trop de billets. C'est d'ailleurs ce qui se passe lors de la crise bancaire de 1772 qui éclate au moment où Smith écrit son ouvrage et il s’inquiète: « Les banques écossaises, sans aucune doute, ont payé très chèrement pour leur imprudence et leur manque de sérieux. Mais la Banque d’Angleterre a également payé très chèrement, non seulement pour son imprudence, mais pour l’imprudence beaucoup plus grave de presque toutes les banques écossaises. »51 Smith pense que la pression de la concurrence devrait inciter les banques à être prudentes, mais il considère également qu’il faut une réglementation bancaire mise en place par la banque centrale. « La stabilité de la Banque d’Angleterre est égale à celle du gouvernement anglais. (…) Elle agit, non seulement comme une banque normale, mais également comme un grand instrument de l’État. »52 On note ici que Smith n’est aucunement opposé par principe aux réglementations économiques, mais uniquement à celles qui font passer les intérêts particuliers avant le bien-être général.


  La consommation et l’investissement


  Le chapitre 3du Livre II constitue une partie centrale de La Richesse des Nations, mais sa terminologie semble à première vue fort discutable au lecteur contemporain. Smith distingue en effet travail productif et travail improductif en appelant productif, le travail qui permet de créer un surplus disponible pour l’accumulation du capital, et improductif, le travail qui sert les besoins des ménages et est consommé immédiatement sans produire de revenu qui peut être réinvesti. Les professeurs, les hommes d’État, les médecins, les hommes de loi, les poètes, les écrivains et les fonctionnaires travaillent improductivement, bien que souvent utilement, ajoute Smith! Il opère de


   la sorte la distinction désormais bien connue entre l’agriculture, l’industrie et le secteur tertiaire.


  La consommation de ces services immédiats laisse moins de surplus à investir pour entretenir et augmenter le capital dont dépend le revenu futur. « Suivant donc qu’une proportion plus ou moins grande du produit annuel est employée à entretenir des gens improductifs, plus ou moins grande est la proportion qui restera pour les gens productifs, et plus ou moins grand sera par conséquent le produit de l’année suivante. »53


  Smith explique qu’il est ainsi possible de consommer tant qu’il ne reste plus rien pour augmenter les capacités productives et même pour les maintenir en état. Cela revient à consommer son capital, comme le fait « un prodigue qui ne limite pas ses dépenses à son revenu [et qui] paie le prix de sa paresse avec les fonds que ses prédécesseurs frugaux consacraient au développement »54. Le capital peut être également dilapidé par de mauvaises décisions d’investissement, ce que Smith appelle la « mauvaise conduite » (misconduct) et, s’il n’y a pas de règles juridiques, le capital peut être volé ou confisqué, ce qui réduit immédiatement les incitations à investir.


  Smith est néanmoins certain que les personnes ordinaires savent très bien qu’il faut épargner et investir pour améliorer leur situation. « Les grandes nations ne sont donc jamais appauvries par les personnes privées, mais elles peuvent l’être par la prodigalité et la mauvaise conduite publiques. »55 Smith explique que les gouvernements sont généralement moins attentifs à l’importance que revêt le développement des capacités productives, car leur rôle est de dépenser pour des services courants et non d’investir dans la production. Comme l’essentiel des revenus des gouvernements est consacré à employer des personnes improductives au sens défini précédemment, « il est donc de la plus haute impertinence chez les rois et les ministres que de prétendre surveiller les comportements économiques des personnes privées (…) Ce sont toujours eux, sans exception, les plus grands dépensiers du pays (…) Si leurs dépenses extravagantes ne ruinent pas le pays, celles de leurs sujets ne le feront jamais »56.


  Smith reste néanmoins toujours optimiste:


  
    « L'effort uniforme, constant et ininterrompu de chaque homme pour améliorer sa condition est le plus souvent suffisamment puissant pour maintenir le progrès naturel des choses dans le sens de l’amélioration, en dépit de l’extravagance des gouvernements et des erreurs les plus graves des administrations. »57
  


  L'accumulation du capital et l’augmentation des salaires


  Le message essentiel du Livre II est que l’épargne permet d’augmenter le capital productif, ce qui permet alors d’accroître la production ultérieure et de créer ainsi un cercle vertueux de richesse. L'accumulation du capital permet également de développer des techniques de production plus spécialisées, ce qui entraîne une demande de travail accrue et donc une augmentation des salaires.


  Smith écrit La Richesse des Nations avant que la Révolution industrielle n’ait des effets visibles, c’est-à-dire à une époque où le travail manuel est fondamental dans l’économie. Il faut se souvenir que lorsque le livre paraît, les fabriques les plus importantes, mues par la force hydraulique, ne comptent guère que 300 à 400 ouvriers, et qu’il n’y en a guère plus d’une vingtaine de cette sorte dans toute la Grande-Bretagne. Smith n’imagine donc visiblement pas que les machines puissent un jour remplacer le travail.


  Mais l’intuition de Smith est néanmoins vérifiée: l’économie de marché est la seule capable d’augmenter la richesse nationale et cette richesse se diffuse jusqu’aux travailleurs les plus pauvres. Comme on l’a vu précédemment, Smith affirme que ce résultat est valide au niveau mondial: la mondialisation permet à tous les pays d’améliorer leur situation à condition qu’ils ne cherchent pas à rester autosuffisants et à édifier des barrières commerciales.


  Le Livre III: l’histoire des institutions économiques


  Le Livre III compare « l’évolution différente du progrès de la richesse dans différentes nations » avec un grand luxe de détails. Il s’agit en fait d’une monographie séparée du développement de l’agriculture depuis la chute de l’Empire romain à l’avènement de la société commerciale. Smith décrit les origines de la société féodale et il montre comment le développement du commerce fait disparaître ce système dans lequel le pouvoir politique et le pouvoir économique étaient liés. La croissance des villes et l’interdépendance des villes et de la campagne sont tout à fait naturelles, car les artisans ont besoin des paysans tout comme les paysans ont besoin des artisans. Plus les villes sont grandes, plus le marché des produits agricoles


   est important, « ce qui encourage le développement de l’agriculture ». On ne peut donc pas dire, comme le font les physiocrates, que les villes exploitent la campagne.


  Smith décrit les origines de la société féodale et il montre comment le développement du commerce fait disparaître ce système dans lequel le pouvoir politique et le pouvoir économique étaient liés. « Le commerce et les manufactures introduisent l’ordre et un bon gouvernement, et avec eux, la liberté et la sécurité des habitants du pays, qui jusqu’alors avaient vécu dans un état continuel de dépendance servile par rapport à leurs supérieurs58. » C'est un résultat remarquable, dit Smith, qui souligne que « cette révolution de la plus grande importance pour le bien-être du public a été réalisée par des groupes de personnes qui n’avaient pas la moindre intention de servir les intérêts du public » 59.


  Le Livre IV: le mercantilisme


  Le Livre IV est consacré à la critique de la théorie et de la politique mercantilistes. Smith commence le livre par la critique des idées mercantilistes qui identifient la richesse au stock d’or et qui préconisent de restreindre les importations et d’augmenter les exportations de façon à détenir le plus possible de métaux précieux.


  La monnaie n’est toutefois qu’un instrument pour faciliter les échanges. Certes l’or est durable et on peut l’accumuler, alors que les marchandises périssables disparaissent rapidement. Smith rétorque que les Anglais sont parfaitement satisfaits d’échanger des ustensiles de cuisine très durables contre des vins français et que les Français ne sont pas fous au point d’accumuler plus d’ustensiles que ce qui leur est nécessaire. « Il est donc évident que [de la même manière], la quantité d’or et d’argent dans un pays est limitée par l’utilisation possible de ces métaux. »60


  L’avantage absolu


  Lorsque les importations sont limitées de manière à conserver le stock d’or, cela signifie, dit Smith, que les consommateurs ont moins de choix. Ils doivent acheter à des producteurs nationaux, alors que les produits étrangers sont peut-être meilleurs ou moins chers. Cette politique est coûteuse et contre-productive, car:


  
    « Aucune réglementation commerciale ne peut accroître l’activité économique au-delà de ce que son capital peut maintenir. Elle peut seulement l’orienter dans une direction qu’elle n’aurait peut-être pas prise; et il n’est pas du tout certain que cette orientation artificielle soit plus avantageuse pour la société que celle qu’elle aurait prise volontairement. »61
  


  À l’instar de la division du travail qui profite aux différents secteurs d’une économie, les pays devraient faire ce qu’ils savent le mieux: réaliser et échanger leurs surplus. Cet argument est une des premières formulations du principe de l’avantage absolu que Smith illustre brillamment:


  
    « Au moyen de serres chauffées, il est possible d’obtenir de très bons raisins en Écosse et de produire un très bon vin coûtant à peu près trente fois plus que le vin de même qualité qui peut être importé. Serait-il raisonnable pour autant d’interdire l’importation de vins étrangers uniquement pour favoriser la production de Bordeaux ou de Bourgogne en Écosse? »62
  


  Les tarifs douaniers et les subventions


  Smith admet qu’il est possible d’imposer temporairement des droits de douane si cela permet d’obliger les autres pays à baisser les leurs. Mais en général de telles politiques sont dangereuses et il faut se méfier de ceux qui les recommandent pour des raisons souvent spécieuses.


  Il ne faut pas s’inquiéter par contre du déficit de la balance commerciale. Tant que le pays produit plus qu’il consomme, il continue à épargner et peut ainsi accumuler du capital. Un tel pays peut importer plus qu’il n’exporte et continuer néanmoins à produire des surplus et à devenir plus riche.


  Smith passe ensuite en revue les autres avantages qu’obtiennent les marchands dans le système mercantiliste. Il évoque les détaxations à l’exportation (drawbacks) qui peuvent être utiles, « sauf dans les cas où les produits sont clandestinement réimportés », et les subventions (bounties) auxquelles tout un chapitre est consacré. Smith souligne qu’« il est bien connu que les subventions à l’exportation donnent lieu à de multiples actions frauduleuses »63 et que c’est encore pire en ce qui concerne les subventions à la production. Il cite l’exemple de subventions aux pêcheurs de harengs qui sont octroyées en fonction du tonnage du navire et non des résultats de la pêche:


  
    « Il est donc fréquent que des bateaux soient affrétés dans le seul but d’attraper, non pas du poisson, mais une subvention. »64
  


   Les restrictions sur le commerce avec les colonies


  La Richesse des Nations est publiée quelques mois avant que les tensions apparues dans les colonies américaines ne se transforment en véritable rébellion. Smith montre que le monopole commercial que la Grande-Bretagne exerce sur ses colonies américaines entraîne des conséquences négatives pour l’économie anglaise en favorisant certains secteurs qui se développent au détriment d’autres:


  
    « La Grande-Bretagne ressemble ainsi à un de ces organismes anormaux dans lesquels certaines parties vitales sont surdéveloppées et sont beaucoup plus susceptibles d’être affectées par des problèmes graves. (…) Un assouplissement graduel des lois qui donne à la Grande-Bretagne l’exclusivité du commerce avec ses colonies, jusqu’à ce que ce commerce soit libre, semble être le seul moyen d'éviter ces dangers. »65
  


  Smith laisse transparaître sa sympathie pour la cause américaine, principalement en raison des restrictions mercantilistes qui frappent le commerce des colonies, et également parce qu’il pense que « la Grande-Bretagne devrait permettre à des représentants de ces colonies de siéger au Parlement en proportion de la contribution des colonies aux recettes fiscales de l’Empire »66.


  Les réglementations qui pèsent sur le commerce avec les colonies américaines sont un exemple supplémentaire des politiques mercantilistes où les intérêts des producteurs dominent. Mais Smith proclame, et il est le premier à le faire aussi clairement, que:


  
    « La consommation est le seul et unique objet de la production, et on ne doit tenir compte des intérêts du producteur que dans la mesure où il est nécessaire de favoriser les intérêts du consommateur. Cette idée est si évidente qu’il serait absurde de vouloir la démontrer. Mais dans le système mercantile, l’intérêt du consommateur est presque constamment sacrifié à celui du producteur, et on semble considérer la production, et non la consommation, comme l’objectif ultime de l’activité économique et du commerce. »67
  


  La solution libérale


  Dans le chapitre 9, Smith s’intéresse « aux systèmes d’économie politique qui considèrent le produit de la terre comme étant la seule ou la principale source de richesse d’un pays » et il analyse donc les théories des physiocrates, « un groupe fort important que les Français cultivés appellent Les Économistes ». En termes ironiques, Smith dit que « cela ne vaut certainement pas la peine d’évoquer longuement les erreurs d’un système qui n’a jamais fait et ne fera probablement jamais de mal dans aucun pays du monde »68, et il note que « la principale erreur de ce système est de présenter comme improductive la classe des artisans, des fabricants et des marchands »69. Smith reproche également à Quesnay de sous-estimer la capacité de l’économie de marché à se développer dans un environnement défavorable et il affirme très optimistement: « Les efforts naturels que chaque homme entreprend pour améliorer sa propre condition constituent un principe de conservation capable de prévenir et de corriger les mauvais effets de mesures économiques partiales et opprimantes. Sans aucun doute un tel environnement économique retarde plus ou moins le progrès naturel d’une nation, mais il n’est pas souvent capable d’arrêter ce progrès, encore moins de le faire revenir en arrière. »70


  Smith félicite néanmoins chaudement les physiocrates d’avoir proclamé que « la richesse des nations se compose des biens consommables produits annuellement par le travail de la société et [que] la liberté économique (perfect liberty) est le seul moyen effectif pour rendre cette production annuelle la plus grande possible, ce qui est une théorie aussi juste qu’elle est généreuse et libérale »71.


  Le Livre IV se termine par une superbe synthèse de ce que Smith entend par « le système simple et évident de la liberté naturelle »: 


  
    « Tant qu’il ne viole pas les lois, chaque homme est parfaitement libre de poursuivre à sa façon ses propres intérêts et de mettre ses talents et son capital en concurrence avec ceux des autres hommes ou des autres groupes de personnes. Le gouvernement 

    (the sovereign)

     est complètement dispensé de la tâche de supervision des affaires des personnes privées, qu’il pourrait chercher à entreprendre soi-disant pour les diriger vers les activités les plus utiles à la société. Dans le système de la liberté naturelle, le gouvernement n’a que trois tâches légitimes à entreprendre, trois tâches concrètes de grande importance qui sont compréhensibles par le commun des mortels: la protection de la société contre les menaces extérieures; la protection de chaque membre de la société contre l’injustice ou l’oppression de tout autre de ses membres, c’est-à-dire la création d’une justice impartiale; et enfin la construction et l’entretien de certains travaux publics 

    (public works)

     et de certaines institutions publiques, des activités qui ne peuvent pas intéresser une personne ou un groupe de personnes parce que le profit qu’ils en retireraient ne pourrait pas rembourser les dépenses de construction et d’entretien, alors que le profit qui revient à la société est largement supérieur à ces dépenses. »72
  


  Smith appelle « public works » ce qu’un économiste contemporain appellerait « biens publics » (public goods). Un bien public est un bien ou un service dont l’utilisation est non rivale et non exclusive, c’est-à-dire que la consommation du bien par un individu n’empêche pas sa consommation par un autre (non-rivalité), et qu’il n’est pas possible d’empêcher une personne de consommer ce bien (non-exclusion). La défense nationale est quasiment le seul bien public pur.


  Le Livre V: le rôle du gouvernement


  Smith détaille les trois tâches du gouvernement dans le Livre V. Les critiques du gouvernement et de la bureaucratie sont sévères dans les parties précédentes, mais, comme on peut l’apprécier dans le dernier Livre, Smith est loin d’être un partisan du laissez-faire, une expression qu’il n’utilise d’ailleurs dans aucun de ses écrits.


  La défense nationale


  La tâche de défense nationale, bien public par excellence, s’explique d’elle-même, mais, en précurseur, Smith souligne qu’elle doit être assurée par une armée de métier, car « l’art de la guerre devient une activité de plus en plus compliquée, et la division du travail est tout aussi nécessaire à son développement. Pour que cette activité soit parfaitement réalisée, il est indispensable qu’elle devienne l’unique occupation d’une catégorie particulière de citoyens »73.


  La justice


  Le même raisonnement historique s’applique à la justice. Lorsque la société en arrive au stade commercial, « ceux qui ont des biens » établissent un gouvernement civil pour se protéger contre leurs voisins qui ne possèdent rien:


  
    « L'opulence du riche suscite l'indignation du pauvre qui est souvent poussé par le besoin et par l’envie à s’emparer de ses possessions. Ce n’est que grâce à la protection d’un magistrat civil que celui qui détient cette propriété, fruit du travail de plusieurs années, ou peut-être de plusieurs générations, peut dormir en sécurité. »74
  


  Il est certes utile que tout le monde accepte l’autorité de juges indépendants, mais le gouvernement civil qui en résulte est le résultat des inégalités et des conflits qui apparaissent dans la société, un résultat naturel, généralement positif, dit Smith, mais qui est loin d’être parfait. Reprenant l’affirmation de Locke selon lequel « un gouvernement n’a pas d’autre objectif que la protection de la propriété » (Locke, Of Civil Government, § 94), Smith écrit que:


  
    « Dans la mesure où il a été institué pour garantir la sécurité de la propriété, le gouvernement a été en réalité établi pour la défense du riche contre le pauvre, ou de ceux qui ont quelque propriété contre ceux qui n’en ont pas du tout. »75
  


  Il n’est donc pas surprenant que la structure et le fonctionnement d’un tel gouvernement soient imparfaits. Le pouvoir de lever les impôts permet à l’État d’obtenir d’énormes ressources, mais la puissance publique est généralement moins incitée qu’un particulier à gérer efficacement son domaine: « Lorsque les terres du roi deviennent propriété privée, en l’espace de quelques années, elles sont mieux entretenues et mieux cultivées. » Cette absence d’incitations doit être corrigée et Smith explique que « les services publics ne sont jamais mieux effectués que lorsque leur rémunération dépend l’efficacité de leur réalisation »76.


  Les « travaux publics »


  La prospérité d’un pays dépend de son commerce qui, à son tour, dépend des infrastructures, c’est-à-dire, à l’époque de Smith, les routes, les ponts et les ports. Certaines de ces infrastructures, utiles à la société, ne peuvent pas rembourser le coût de leur mise en œuvre et il est nécessaire de recourir à un financement par l’impôt pour les construire. Mais une partie au moins de ce coût peut être récupérée par des droits ou péages appliqués à ceux qui les utilisent plutôt que par des impôts frappant tous les habitants.


  De la même manière, Smith explique que s’il faut lever des impôts, il vaut mieux qu’ils soient locaux lorsque l’avantage principal de l’ouvrage public est local. Cette solution est préférable à la fois pour des raisons d’efficacité et pour des raisons d’équité: « les travaux publics sont toujours mieux entretenus par une administration locale (…) [et] la majeure partie des habitants du royaume ne profite pas de l’éclairage et le pavage des rues de Londres »77.


  Comme La Richesse des Nations, jusqu’au Livre V, ressemble à une condamnation générale des gouvernements qui s’évertuent à « diriger les capitaux » des personnes privées, ces propositions de dépenses publiques peuvent sembler pour le 


  John Locke


  John Locke (1632-1704), est un philosophe empiriste anglais qui avance l’idée très influente selon laquelle la seule connaissance que les êtres humains peuvent avoir est a posteriori, c’est-à-dire fondée sur l’expérience (An Essay Concerning Human Understanding, 1689). C'est à Locke qu'est attribuée la proposition selon laquelle l’esprit humain est une page blanche sur laquelle s’écrivent les expériences tirées des impressions ressenties par la personne au cours de sa vie. Dans ses écrits consacrés à l’économie politique (Consequences of the Lowering of Interest and Raising the Value of Money, 1692), Locke défend les idées mercantilistes traditionnelles et il soutient qu’une abondante réserve de métaux précieux est en elle-même une bonne chose, et qu’elle permet en plus d’abaisser les taux d’intérêt. Il s’oppose par contre à la baisse légale des taux en expliquant qu’elle peut conduire à un effondrement du commerce,


  car cette baisse ne reflète pas la « rareté naturelle » de l’argent. Dans ses écrits politiques (Treatise on Civil Government, 1690), Locke explique que « tout homme a un droit de “propriété” sur sa propre “personne”. Le “travail” de son corps et l’“ouvrage” de ses mains sont proprement siens ». On peut voir dans cette analyse une présentation du travail comme source de la valeur nouvellement créée, mais cette interprétation ne vaut que pour les temps anciens ou pour les contrées désertiques, ajoute Locke. « Là où l’accroissement de la population et des réserves monétaires ont rendu rares les terrains libres, les droits de propriété sont réglementés par des lois, des contrats et des conventions. » En somme, la théorie de Locke justifie la propriété nouvelle par le travail actuel, et la propriété héritée par le travail passé et surtout par la loi. On retrouve cette idée dans la justification du statut des propriétaires terriens que donnent ultérieurement les physiocrates.


  moins incongrues. Certes les activités humaines nécessitent des infrastructures, de même qu’elles exigent des règles juridiques. Il n’est cependant pas évident d’affirmer, comme le fait Smith, que les routes, les ports et les ponts ne peuvent pas être construits commercialement et que leur coût ne peut pas être entièrement récupéré par les charges payées par les utilisateurs.


  Smith peut rétorquer qu’à son époque les instruments financiers permettant de fournir les sommes nécessaires, et les moyens techniques permettant de collecter efficacement les redevances des usagers n’étaient pas disponibles. Il pourrait également souligner, s’il était parmi nous, que, pour des raisons d’équité, l’Union européenne définit des « services d’intérêt économique général » qui sont des « services de nature économique que les États membres ou la Communauté soumettent à des obligations spécifiques de service public en vertu d’un critère d’intérêt général » et qui concernent essentiellement le transport. La notion, très smithienne, de services d’intérêt économique général (SIEG), mentionnés aux articles 16 et 86 du traité CE du 25 mars 1957 (traité de Rome), couvre donc plus particulièrement certains services fournis par les grandes industries de réseau comme le transport, les services postaux, l’énergie et les communications.


  L'éducation populaire


  Longtemps avant que les économistes parlent de « croissance endogène », Smith considère que le soutien de l’éducation de base équivaut à la création d’infrastructures, en ce sens que c’est une action nécessaire au développement de l’activité économique.


  Smith explique que « dans une société civilisée et commerciale, l’éducation des personnes ordinaires doit plus attirer l’attention du gouvernement que celle des personnes nobles et fortunées. (…) [de sorte que] ces personnes ordinaires puissent acquérir les fondements essentiels de l’éducation, à savoir lire, écrire et compter »78. C'est dans cette partie que Smith évoque les vertus de la concurrence dans le secteur éducatif: « Si les élèves pouvaient choisir quelle est l’école qu’ils préfèrent, une telle liberté pourrait peut-être contribuer à entraîner une certaine émulation entre les écoles. »79


  Smith laisse entendre que la division du travail, qui apporte avec elle d’énormes avantages en termes de production, peut entraîner une « mutilation mentale » en réduisant la palette d’activités qu’effectuent les individus: 


  
    « L’homme dont la vie est confinée à l’exercice d’un petit nombre d’opérations simples dont les effets sont toujours les mêmes n’a pas l’occasion d’utiliser son jugement ni inventivité (…) Il perd naturellement l’habitude de tels efforts et il devient en général aussi ignorant et stupide que peut le devenir un être humain. La torpeur de son esprit le rend non seulement incapable de participer à une conversation sérieuse, mais également d’éprouver des sen-timents généreux, nobles et tendres. En définitive, il devient incapable d’organiser correctement les tâches simples de sa vie de tous les jours. »81
  


  La théorie de la « croissance endogène »


  La théorie de la croissance endogène est développée dans les années 1980 pour répondre aux critiques adressées au modèle de croissance néo-classique. Dans les modèles de croissance néo-classiques, le taux de croissance à long terme est déterminé de manière exogène en supposant que le taux d’épargne ou le taux de croissance du progrès technique sont donnés. Il reste à expliquer comment sont déterminés le taux d’épargne et le taux de croissance du progrès technique. La théorie de la croissance endogène cherche à surmonter cette déficience en construisant des modèles macro-économiques dans lesquels les agents respectent le postulat de base d’un comportement rationnel de maximisation – les ménages maximisent leur utilité sous contraintes budgétaires et les entreprises maximisent les profits. Une importance particulière est accordée à la production de nouvelles technologies et au capital humain. La théorie de la croissance endogène démontre que les mesures de politiques économiques peuvent avoir un impact sur le taux de croissance à long terme de l’économie. Des subventions accordées à la recherche et au développement ou à l’éducation augmentent le taux de croissance car elles augmentent les incitations à l’innovation. Adam Smith n’aurait pas été surpris du résultat.80 ■


  


  Pour que son discours soit bien entendu, Smith poursuit en écrivant:


  
    « Son habilité dans son travail semble avoir été acquise au détriment de ses qualités intellectuelles et sociales. C’est la situation dans laquelle les tra-vailleurspauvres des sociétés développées et civilisées, c’est-à-dire la grande majorité de la population, tombent obligatoirement, à moins que le gouvernement ne fasse des efforts pour l’empêcher. »82
  


  Smith affirme donc que le gouvernement doit s’efforcer de compenser les effets inévitables de la division du travail en assumant une certaine responsabilité « culturelle ». Il devrait encourager les organisateurs de spectacles publics (public diversions) qui, « sans indécence », pourraient « dissiper la morosité et la tristesse ».


  Mais, comme on l’a vu, la plus importante des propositions de Smith dans le domaine de l’éducation est que le gouvernement doit prendre des mesures pour encourager l’éducation fondamentale, une éducation de la qualité de celle qu’il a reçue dans l’école financée par la commune de Kirkcaldy.


  Les principes de l’impôt


  Ayant montré que les impôts sont nécessaires, Smith se demande quelles sont les façons de les prélever qui ont le moins de conséquences négatives pour le système de « liberté parfaite ». Désireux également d’éviter une pression fiscale excessive, il propose quatre règles ou « canons » désormais bien connues, sinon appliquées.


  En premier lieu, « les citoyens d’un État doivent contribuer au fonctionnement de son gouvernement en proportion du revenu dont ils profitent sous la protection de cet État »83. Smith, partisan de l’impôt à taux unique (flat tax), un système vers lequel s’orientent de nombreux pays au XXIe siècle, recommande toutefois assez contradictoirement une certaine progressivité de l’impôt pour des raisons de justice sociale: 


  
    « Lorsque la taxe appliquée aux carrosses de luxe en fonction de leur poids est plus sévère que celle appliquée aux véhicules utilitaires, comme les chariots et les fourgons, l’indolence et la vanité des riches peuvent ainsi venir très facilement au secours des pauvres. »84
  


  
    « Les besoins de la vie constituent les grandes dépenses des pauvres. Ils ont des difficultés pour se nourrir et la plus grande partie de leur faible revenu est consacrée à l’alimentation. Les produits de luxe et les futilités constituent les principales dépenses des riches, et de magnifiques demeures mettent en valeur toutes les richesses ostentatoires qu’ils possèdent. Un impôt sur les loyers d’habitation toucherait donc plus for-tement les riches et ce ne serait sans doute pas une inégalité déraisonnable. Il n’est en effet pas déraisonnable que les riches contribuent aux dépenses publiques, non seulement en proportion de leurs revenus, mais un peu plus que proportionnellement. »85
  


  Deuxièmement, les impôts ne doivent pas être arbitraires, et « la date de paiement, la façon de payer et la somme à payer doivent être parfaitement claires pour le contribuable et pour toutes les autres personnes »86. Troisièmement, les impôts doivent, dans la mesure du possible, être prélevés lorsque le contribuable peut les payer le plus facilement. Enfin et surtout, les impôts doivent engendrer le moins possible d’effets négatifs. Ils doivent donc être faciles à prélever, ils ne doivent pas freiner l’envie des individus à se lancer dans les affaires, ils ne doivent pas conduire à l’évasion fiscale par leur niveau excessif, ils ne doivent pas soumettre les contribuables « aux visites fréquentes et aux enquêtes odieuses des inspecteurs des impôts »87.


  Smith sait que « les gouvernements apprennent très vite les uns des autres comment soutirer de l’argent de la poche des gens »; il sait aussi que la mise en place de certains impôts peut réduire les recettes fiscales. Il en est ainsi de l’impôt sur le capital qui peut entraîner la délocalisation des contribuables fortunés:


  
    « Le propriétaire de capital est véritablement un citoyen du monde et il n’est pas nécessairement attaché à un pays particulier. Il est donc capable de quitter le pays dans lequel il est soumis à une imposition confiscatoire pour emmener ses avoirs dans un autre pays où il pourra faire ses affaires ou profiter de sa fortune plus à son aise. »88
  


  Smith, partisan de la justice sociale, n’est cependant pas toujours cohérent dans son discours puisqu’il est opposé aux taxes sur la consommation, tout en étant favorable à l’imposition des produits de luxe, et qu’il est partisan de la taxation proportionnelle, tout en désirant « que les riches contribuent aux dépenses publiques, non seulement en proportion de leurs revenus, mais encore pour quelque chose de plus »89.


  La dette publique


  La Richesse des Nations se termine par un avertissement sur les effets délétères d’une dette publique importante. En émettant des obligations pour se financer, les gouvernements détournent du capital qui pourrait servir à l’investissement et la croissance [C'est le phénomène que les économistes contemporains appellent « l’effet d’éviction » (crowding out)]. De plus, les emprunts d’État permettent aux politiciens d’augmenter leurs dépenses sans être obligés d’obtenir des contribuables l’autorisation de prélever plus d’impôts.


  Les Girondins, les Jacobins et la liberté économique


  Les Girondins: groupe politique, né de la révolution française, formé en 1791 autour de Jacques-Pierre Brissot et qui réunit plusieurs députés de la Gironde à l’Assemblée législative puis à la Convention. Défenseurs d’une économie décentralisée de marchés libres contre la vague populaire jacobine et centralisatrice, les Girondins se heurtent aux Jacobins dirigés par Maximilien de Robsepierre, qui finit par les éliminer. Vingt et un d’entre eux sont condamnés à mort par le tribunal révolutionnaire et guillotinés fin octobre 1793.


  Les Jacobins: groupe politique créé en avril 1789 sous le nom de Société des amis de la Constitution et qui s’installe à Paris en octobre 1789 dans le couvent des Jacobins auquel il doit son nom. Les membres du groupe sont partisans d’une démocratie centralisée et d’un pouvoir exécutif fort. « Le gouvernement révolutionnaire doit au bon citoyen toute la protection nationale; il ne doit aux Ennemis du Peuple que la mort. Ces notions suffisent pour expliquer l’origine et la nature des lois que nous appelons révolutionnaires », affirme Robespierre dans son discours devant la Convention nationale en décembre 1793. ■


  


  Smith écarte ensuite le « sophisme mercantiliste » selon lequel le paiement du service de la dette publique équivaut à « la main droite qui paie la main gauche » puisqu’« une partie du revenu de certains habitants du pays est simplement transférée à d’autres habitants sans que la nation s’appauvrisse ». D’une part, dit-il, « les Hollandais et plusieurs autres pays détiennent une part considérable de notre dette publique », et d’autre part, « même si la dette était entièrement détenue par les habitants du pays, elle n’en serait pas moins pernicieuse »90.


  Il souligne enfin qu’il est rare que les dettes publiques importantes soient « honnêtement et complètement payées », car les gouvernements se contentent d’effectuer de « prétendus paiements » ou ils recourent à la banqueroute.


   Pour toutes ces raisons, Smith pense que l’endettement public est une réelle menace à la liberté et donc à la prospérité. C'est sur ce cri d’alarme que s’achève La Richesse des Nations.


  
    Smith, l’ennemi des privilèges, transformé en économiste conservateur
  


  La disparition de Smith en 1790 ne suscite guère d’intérêt en Angleterre. Les notices nécrologiques sont brèves et d’ailleurs souvent désobligeantes. Le Times souligne l’irréligiosité de Smith et les influences françaises qu’il a reçues. De leur côté, les autorités écossaises s’inquiètent de l’engouement que provoque localement la Révolution française et elles considèrent que les « nouveaux principes » de Smith sont virtuellement séditieux puisqu’ils suscitent des discussions populaires dans lesquelles apparaissent l’opposition à la guerre et des critiques du gouvernement anglais.


  En France au contraire, le journal révolutionnaire Le Moniteur Universel souligne que « l’Europe vient d’être privée de ce fameux philosophe » et il se félicite qu’une nouvelle traduction – la troisième – de La Richesse des Nations soit bientôt publiée. Les révolutionnaires français savent que Smith est opposé aux institutions religieuses, à la guerre, à la pauvreté et aux privilèges des riches et qu’il est favorable aux débats politiques. Au début de l’année 1791, Condorcet publie un résumé de 220 pages de La Richesse des Nations dans sa Bibliothèque de l’homme public où Smith figure en bonne place entre Aristote et Platon. Pour les Girondins, la liberté économique est une composante de la liberté révolutionnaire et Condorcet soutient qu’un commerce intérieur complètement libre est la meilleure façon d’éviter les pénuries frumentaires. Mais les choses évoluent vite. Pour les Jacobins, la liberté économique est devenue subversive et le renom révolutionnaire de Smith en pâtit sérieusement à partir de 1793: André Morellet, ami et conseiller de Turgot, auteur d’une traduction de La Richesse des Nations, reste à Paris pendant la Terreur et il est dénoncé en septembre 1793. Pour obtenir le nécessaire certificat de « civisme », il doit présenter ses écrits et on lui fait comprendre qu’il ne faut surtout pas dire qu’on est favorable à la liberté du commerce. De l’autre côté de la Manche, la distinction faite à cette époque entre liberté économique et liberté politique prend parfois un tour cocasse. En 1798, un marchand londonien baptise son bateau du nom de « Liberty » et ses amis nobles le tancent sérieusement pour qu’il change le nom du navire. Lorsqu’il demande s’il peut l’appeler « Freedom », on lui répond que c’est bien mieux, car les gens penseront uniquement à « Freedom of Trade », alors que « Liberty » a des accents très jacobins!


  Nicolas de Caritat, marquis de Condorcet


  Marie Jean Antoine Nicolas de Caritat, marquis de Condorcet (1743-1794) est un philosophe et mathématicien français. Ami de Jacques Turgot, il est partisan de la libéralisation de l’économie française, de l’éducation publique et gratuite, et de l’égalité des droits pour les femmes et les personnes de toutes les races. Condorcet meurt mystérieusement en prison après avoir échappé pendant plusieurs mois aux poursuites policières des autorités révolutionnaires que dirige Robespierre. C'est pendant cette période terrible que Condorcet rédige Les progrès de l’esprit humain. En 1785, Condorcet rédige l’Essai sur l’application de l’analyse à la probabilité des décisions rendues à la pluralité des voix qui est sans doute la première utilisation des mathématiques dans les sciences sociales. Dans cet ouvrage, il explore le « paradoxe de Condorcet » en décrivant l’intransitivité de la majorité: parmi un même électorat, et lors d’une même élection, il est possible qu’une majorité préfère A à B, qu'une autre majorité préfère B à C, et qu'une troisième majorité préfère C à A. Les décisions prises à une majorité populaire par ce mode de scrutin sont donc incohérentes par rapport à celles que prendrait un individu rationnel. Kenneth Arrow, qui a obtenu le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en 1972, a confirmé le paradoxe évoqué par Condorcet selon lequel il n’existe pas de fonction de choix social indiscutable qui permette d’agréger des préférences individuelles en préférences sociales. ■


  Au même moment, le philosophe écossais Dugald Stewart présente à Édimbourg la première biographie d’Adam Smith, un mémoire dans lequel seules quelques pages sont consacrées à La Richesse des Nations. Stewart prend en quelque sorte la défense de Smith en affirmant que « les réflexions de Smith n’avaient pas pour but de déséquilibrer les institutions étables ou d’enflammer les passions de la populace ». Stewart insiste sur la distinction entre la science politique et l’économie politique. Il souligne que, pour l’économie politique, la liberté peut se définir comme « la liberté du commerce », « la libre circulation du travail et du capital » et « la concurrence la plus ouverte » entre les individus. Ces libertés sont indispensables comme instruments de la « richesse nationale » et ce sont elles qu’Adam Smith recommande aux législateurs. La « liberté politique » est au contraire une caractéristique de la vie politique et elle sort du cadre de l’économie politique, même si on suppose, dit Stewart, qu’elle peut être utile pour favoriser des améliorations législatives. Mais si les lois sont satisfaisantes, « les gens ont peu de raisons de se plaindre de ne pas avoir été directement impliqués dans leur adoption ». Liberté économique et liberté politique se retrouvent ainsi séparées à l’époque, en Écosse comme en France, mais à Paris, c’est la liberté économique qui est subversive, tandis qu’à Édimbourg, c’est la liberté politique. Cette disjonction de la liberté économique et de la liberté politique permet ainsi de présenter l’économie politique comme une sorte de sujet technique et Adam Smith comme un « théoricien conservateur ».


  Lorsque de fortes hausses des prix alimentaires surviennent en Grande-Bretagne en 1795, les débats font rage sur l’opportunité d’augmenter les salaires et d’accroître les aides aux pauvres. Un membre du Parlement britannique propose alors d’adopter une loi qui donnerait aux magistrats la possibilité de fixer un salaire minimum. Samuel Whitbread se dit très influencé par Smith, et, dans son discours, il explique d’abord qu’« il pense, comme tout un chacun, que le prix du travail, comme celui de n’importe quelle marchandise, devrait pouvoir trouver tout seul son niveau ». Mais il s’appuie également sur Smith pour demander une « intervention législative » pour protéger les « droits » des pauvres, en indiquant que, selon Smith, « quand la réglementation est en faveur des travailleurs, elle est toujours juste et équitable; mais il en va parfois autrement lorsqu’elle est en faveur des maîtres »91. Smith ajoutait d’ailleurs: « Il n’y a aucune loi qui interdise de s’associer pour faire baisser le prix du travail, mais il y en a beaucoup pour interdire de s’associer pour l’augmenter. »92


  Plus généralement, Whitbread rappelle que Smith est favorable à l’augmentation des salaires pour des raisons d’équité: « Aucune société ne peut certainement être florissante ou heureuse, si la plus grande partie de ses membres sont pauvres et misérables. Ce ne serait que justice si ceux qui nourrissent, habillent et logent toute la société avaient une part du produit de leur propre travail telle qu’ils soient eux-mêmes nourris, habillés et logés d’une manière tolérable. »93


  Mais, dans le débat parlementaire qui s’ensuit, William Pitt invoque avec force « l’auteur le plus célèbre de l’économie politique » pour expliquer qu’il faut laisser « les principes généraux opérer sans entraves » et que la solution du problème réside dans la suppression des restrictions à la « libre circulation du travail » et la réforme des lois qui régissent le changement de lieu de résidence de la population rurale (settlement laws). En définitive, le salaire minimum n’est introduit qu’en 1997 en Grande-Bretagne, soit un peu plus de deux siècles après la proposition smithienne de Whitbread.


  À partir de cette date, et à de rares exceptions, La Richesse des Nations est résumée pratiquement en un seul principe, « la liberté des échanges », et Adam Smith est présenté comme un partisan fanatique d’une économie sans d’autres règles que la concurrence.94


  Pendant plus d’une génération, le réflexe conservateur à l’égard de la Révolution française étouffe les idées libérales. « L'opinion des gens cultivés goûte Malthus avec plus de plaisir que Smith. »95


  Que faut-il retenir de l’influence d’Adam Smith?


  Lors du bicentenaire de la publication de La Richesse des Nations, George Stigler a fait un bilan de ce qu’il appelle « les succès et les erreurs du Professeur Smith » en utilisant comme critère d’évaluation l’acceptation des théories de Smith par les économistes contemporains96.


  Selon lui, Smith commet sans nul doute son erreur la plus importante lorsqu’il propose comme mesure ultime de la valeur la désutilité d’une heure de travail ordinaire: 


  
    « On peut dire que, en tous temps et en tous lieux, des quantités égales de travail sont de valeur égale pour le travailleur [car] il doit toujours y consacrer la même fraction de son repos, de sa liberté et de son bonheur. Le prix qu’il paie est toujours le même, quelle que soit la quantité de biens qu’il reçoit en échange (…) Seul le travail, dont la valeur ne varie jamais, est l’étalon ultime et réel par lequel la valeur de toutes les marchandises peut, en tous temps et en tous lieux, être estimée et comparée. »97
  


  Smith suppose que, pour toute personne, le coût psychologique d’une heure de travail est plus stable que le plaisir psychologique de consommer une certaine quantité de biens, ce qui est évidemment faux, dit Stigler.


  Smith peut également être sévèrement critiqué pour avoir écarté l’analyse de la demande de sa théorie des prix. Il affirme que l’utilité, ce qu’il appelle « la valeur d’usage », n’est pas une condition nécessaire de la valeur d’échange, parce que les biens « qui ont la plus grande valeur d’échange » peuvent n’avoir aucune « valeur d’usage »98. Cette présentation fait fi du rôle indispensable de l’utilité subjective et du choix individuel dans la société de « parfaite liberté » que par ailleurs il réclame.99.


  Une autre erreur de Smith est d’affirmer que le capital utilisé dans l’agriculture est plus productif que dans tout autre emploi: « Aucun capital ne met en œuvre une plus grande quantité de travail productif que celui de l'agriculteur. » 100 On reconnaît ici l’influence malencontreuse que les physiocrates ont exercée sur Smith. Si Smith avait incorporé cette erreur dans son système théorique, les effets auraient été désastreux puisque son argumentation en faveur de la liberté d’investissement n’aurait plus été tenable.


  Smith est également critiquable pour l’analyse qu’il fait de l’épargne et de l’investissement, lorsqu’il condamne les dépenses consacrées aux produits de luxe et qu’il prêche la frugalité: « La prodigalité ou la mauvaise conduite des uns sont presque toujours plus que compensées par la frugalité et la bonne conduite des autres. »101 Ce sont de telles remarques qui conduisent Malthus à écrire:


  
    « Adam Smith a affirmé que la parcimonie développe le capital, qu’un homme économe est un bienfaiteur public et que l’accroissement de la richesse dépend de l’excès de la production sur la consommation. Que ces propositions contiennent une grande part de vérité, cela ne peut être contesté. (…) Mais il est bien évident qu’elles sont vraies seulement dans certaines limites, et que le principe de l’épargne, poussé à l’extrême, détruirait le motif de la production. Si chacun se contentait de la nourriture la plus simple, du vêtement le plus pauvre et de la maison la plus humble, il est certain qu’il n’existerait pas d’autre sorte de nourriture, de vêtement ni de maisons. »102
  


  Les économistes contemporains ne comprennent pas non plus pourquoi Smith a écrit que « ce qui est épargné chaque année est aussi régulièrement consommé que ce qui est dépensé chaque année, et presque aussi vite, mais il l’est par d’autres catégories de gens »103. La façon qu'a Smith de présenter les choses est très confuse, mais on comprend que cette affirmation cherche à contrecarrer l’erreur populaire selon laquelle l’épargne détruit nécessairement du « pouvoir d’achat ». Smith admet qu’il peut y avoir une demande de monnaie pour elle-même, c’est-à-dire pour des raisons de liquidité: « L'homme prudent détient toujours une certaine quantité de biens dont il pense que personne ne leur refusera en échange du produit de leur travail », mais il est convaincu que la monnaie est rapidement dépensée car « ce n’est pas pour elle-même que les hommes désirent de la monnaie, mais pour ce qu’ils peuvent acheter »104. Comme la monnaie sert avant tout d’intermédiaire dans les échanges, l’épargne est donc équivalente à l’investissement, puisque la « thésaurisation » – la constitution de réserves monétaires – est un événement exceptionnel.


  Pour ce qui est de l’économie monétaire, Adam Smith est partisan de la théorie des « effets réels » (real bills). Dans ce schéma, l’offre de monnaie n’est pas « exogène », mais « endogène », et l’émission de monnaie en échange d’effets de commerce « réels », c’est-à-dire valides, n’est pas inflationniste: les banques « créent » de la monnaie uniquement en fonction des « besoins du commerce ». Smith est donc amené à conclure: « L'attention du gouvernement n’est jamais si mal employée que lorsqu’elle est consacrée à surveiller si la quantité de monnaie dans le pays est stable ou en augmentation »105. Un tel raisonnement constitue, sans nul doute, un sérieux recul par rapport aux propositions de David Hume pour lequel la monnaie peut temporairement affecter les variables réelles et exercer un effet de stimulation sur l’économie. Notons cependant que la théorie des « effets réels » est la pierre angulaire du Federal Reserve Act de 1913 qui autorise le Federal Reserve System à escompter les effets de commerce de très bonne qualité.


  Toutes ces erreurs sont évidemment largement compensées par les réussites d’Adam Smith et, tout particulièrement, par un triomphe fantastiquement important: Smith met au centre de la science économique l’analyse systématique du comportement des individus qui poursuivent leur propre intérêt dans des conditions concurrentielles. « Cette théorie est le pinacle de La Richesse des Nations et elle est devenue, et elle reste, la base de la théorie de l’affectation des ressources. La proposition selon laquelle les ressources cherchent les usages les plus profitables, de sorte qu’à l’équilibre les taux de rendement dans les différents usages soient égaux, est toujours la plus importante proposition positive de la science économique »106.


  Stigler ajoute deux autres réussites majeures de Smith qui sont directement liées à sa théorie des prix concurrentiels: l’explication des différentiels de salaires et de profit selon les activités et la démolition de tous les arguments protectionnistes en faveur des tarifs douaniers, des subventions et autres mesures interventionnistes.


  Ajoutons à ce panégyrique que Smith ne se contente pas d’affirmer que le but de l’économie politique, considérée comme faisant partie de la science du législateur, est « de fournir un revenu abondant au peuple, ou plus exactement de lui permettre de se procurer par lui-même un tel revenu ». Smith est particulièrement conscient du fait que les institutions qui ont été utiles à une certaine époque ne disparaissent pas d’elles-mêmes lorsque « les circonstances, qui leur ont donné naissance et qui seules les justifiaient, ont disparu »103. Il attribue donc à l'État la responsabilité des réformes, que ce soit des droits de succession, des corporations, des statuts de l’apprentissage, des pouvoirs de monopole. Il sait toutefois que les forces qui ont permis à la Chambre des Communes d’exercer une influence considérable sont souvent favorables aux intérêts économiques particuliers de « ceux qui vivent par le profit ». L'économiste Smith est fondamentalement optimiste. Le commentateur politique Smith est réaliste et il reconnaît les problèmes qu’apporte le développement des forces productives. Comme on l’a vu, le discours de l’apôtre du système de parfaite liberté évolue jusqu’à accorder à l'État un important rôle culturel. L'économiste Smith reconnaît ainsi que le bien-être n’est pas uniquement défini en termes matériels. C’est ce que disait le philosophe Smith dans La Théorie des sentiments moraux. Il n’y a donc pas de « problème d’Adam Smith ».


  Le « problème » d’Adam Smith


  Dans La Richesse des Nations, Smith affirme que c’est l’intérêt individuel et lui seul qui peut, dans le cadre institutionnel du système concurrentiel, conduire à des résultats socialement bénéfiques. Dans La Théorie des sentiments moraux, Smith soutient que la sympathie est nécessaire pour obtenir des résultats socialement bénéfiques. C’est la contradiction apparente entre ces deux points de vue qu’Eugen Oncken, économiste allemand de la fin du XIXe siècle, admirateur des physiocrates, baptise « Le problème d’Adam Smith ».107 Pour Adam Smith, il n’y a évidemment pas de contradiction puisqu’il publie une édition révisée de La Théorie des sentiments moraux après avoir publié La Richesse des Nations et qu’on trouve simultanément les deux présentations dans les Lectures on Jurisprudence.


  Adam Smith et le consensus des économistes


  
    2. Les incitations sont indispensables
  


  
    3. L'échange est un jeu où tout le monde gagne
  


  
    6. Le rôle de l’État est important, mais il fait l’objet de controverses
  


  
    13. Les facteurs de croissance
  


  Hume et la théorie monétaire


  Hume est également un des meilleurs exposants de la théorie quantitative de la monnaie et de la neutralité de la monnaie108. Il commence par énoncer les propositions de proportionnalité et de neutralité de la théorie quantitative selon lesquelles une augmentation de la quantité de monnaie cause un accroissement proportionnel des prix nominaux et laisse toutes les autres variables inchangées. Il affirme:


  
    « La monnaie n’est que l’instrument sur lequel les hommes se sont mis d’accord pour faciliter les échanges de marchandises. La monnaie n’est pas le moteur du commerce: elle est l’huile qui rend le fonctionnement de ce moteur plus souple et plus facile (…) Si nous considérons une nation en elle-même, il est évident que l’abondance ou la rareté de la monnaie n’a aucune conséquence, puisque les prix des marchandises sont toujours proportionnels à la quantité de monnaie et qu’une couronne d’antan rendait le même usage qu’une livre de nos jours (…) Selon une maxime quasiment évidente, les prix des choses dépendent de la proportion entre les marchandises et la monnaie, et toute variation de l’une ou de l’autre de ces quantités a le même effet qui est soit d’augmenter ou de diminuer le prix (…) Toute augmentation [de l’or et de l’argent] n’a d’autre effet que d’augmenter le prix du travail et des marchandises. (…) Lorsque circule une plus grande quantité de pièces, comme une plus grande quantité est nécessaire pour représenter la même quantité de biens, cela ne peut avoir aucun effet, ni bon, ni mauvais, si on considère la nation en elle-même, pas plus que n’en aurait le remplacement dans les livres comptables d’un marchand des chiffres arabes qui ne demandent que peu de caractères, par les chiffres romains qui en nécessitent beaucoup. »109
  


  Hume est conscient que ces propositions de statique comparative ne s’appliquent qu’aux niveaux d’équilibre de la masse monétaire une fois que tous les ajustements ont été réalisés et il indique que durant ces ajustements, la monnaie peut temporairement affecter les variables réelles et exercer un effet de stimulation sur l’économie:


  
    « Pour tenir compte de ce phénomène, nous devons considérer que même si le prix plus élevé des marchandises est une conséquence nécessaire de l’accroissement du stock d’or et d’argent, il ne suit pas immédiatement cet accroissement. Un certain temps est nécessaire avant que la monnaie circule dans tout le pays et fasse sentir ses effets sur toutes les catégories sociales. Au début, aucune variation n’est perceptible; puis par degrés le prix augmente, d’abord d’une marchandise, puis d’une autre, jusqu’à ce que l’ensemble atteigne enfin une juste proportion avec la nouvelle quantité de monnaie métallique qui est dans le royaume. Selon moi, c’est seulement dans cet intervalle, dans cette situation intermédiaire, entre l’acquisition de monnaie et l’augmentation des prix, que l’accroissement de la quantité d’or et d’argent est favorable à l'activité économique. »110
  


  Hume explique ainsi les conséquences d’une entrée de métaux précieux dans le pays, c’est-à-dire les effets réels d’un phénomène monétaire:


  
    « Lorsqu’une certaine quantité de monnaie est importée dans le pays, elle n’est pas immédiatement dispersée entre toutes les mains, mais elle arrive dans les coffres de quelques personnes qui, immédiatement, cherchent à l’utiliser à leur avantage. Supposons qu’un certain nombre de marchands ou d’entrepreneurs aient reçu de l’or et de l’argent pour les biens qu’ils ont envoyés en Espagne. Ils sont en mesure d’employer plus d’ouvriers que précédemment, des ouvriers qui ne demandent pas des salaires plus élevés, mais qui sont contents de travailler plus. Si les travailleurs se font rares, les manufacturiers accordent des salaires plus élevés, mais ils exigent d’abord une augmentation du travail, qui est acceptée par les ouvriers qui peuvent désormais mieux se nourrir et boire pour compenser leur fatigue accrue. Les ouvriers amènent leur argent au marché où ils trouvent que toutes les choses sont au même prix que précédemment, mais ils repartent avec une plus grande quantité et de meilleures choses pour l’usage de leur famille. Les fermiers qui trouvent que tous leurs produits sont vendus, s’appliquent avec alacrité à en produire plus, et ils peuvent dans le même temps s’offrir de meilleurs habits en plus grande quantité chez leurs fournisseurs, et leur activité n’en est que plus stimulée par tant de nouveaux gains. Il est facile de repérer la circulation de la monnaie dans la communauté, et nous voyons qu’elle a d’abord comme effet d’accroître la diligence de chaque individu avant d’accroître le prix du travail. »111
  


  Pour Hume, les effets réels de l’abondance monétaire sont temporaires et ils disparaissent une fois que les salaires et les prix se sont complètement ajustés au nouveau niveau (plus élevé) de la masse monétaire: « Lorsque les prix se sont ajustés correctement à l’abondance nouvelle d’or et d’argent, la quantité de monnaie n’a plus d’influence. »112 En résumé, un accroissement unique de la quantité de monnaie n’a pas d’influence durable sur l’activité réelle.


  Mais, selon Hume, une série d’accroissements monétaires est capable d’entraîner des effets réels permanents: 


  
    « Il est certain que depuis la découverte des mines en Amérique, l’activité a augmenté dans tous les pays d’Europe, et cela peut à juste titre être attribué, entre autres raisons, à l’augmentation de l’or et de l’argent. De la même façon, nous trouvons que dans chaque pays dans lequel la monnaie commence à circuler de façon plus abondante que précédemment, toutes les choses prennent une autre allure: le travail et l’activité économique reprennent vie; les marchands sont plus entreprenants, les manufacturiers plus consciencieux et plus efficaces, et le paysan lui-même suit sa charrue avec plus d’attention. »114
  


  David Hume (1711-1776)


  « Toute augmentation [du stock d’or et d’argent] n’a comme unique effet que d’augmenter le prix du travail et des marchandises, et ces variations ne sont guère plus que des apparences. (…) Comme la monnaie n’a qu’une valeur fictive, qu’il y en ait plus ou moins n’a pas de conséquence sur la nation en tant que telle. »113


  David Hume est une des personnalités les plus marquantes des « Lumières écossaises », cette période de créativité intellectuelle qui suit le Traité d’Union de 1707 entre l’Angleterre et l’Écosse. En 1739, Hume publie son œuvre fondamentale, A Treatise of Human Nature, qui porte en sous-titre: « Un essai d’introduction de la méthode expérimentale de raisonnement dans des sujets de morale ». Alors que dans le Discours de la Méthode, Descartes avait expliqué que l’idée de Dieu ne peut être que Dieu lui-même, Hume affirme que l’idée de Dieu est une idée complexe formée par des idées simples causées par de simples impressions. L’idée de Dieu ne nécessite donc pas l’action de Dieu et elle ne prouve pas son existence. Le Discours de la méthode de Descartes est publié en 1637, soit


  un siècle avant A Treatise of Human Nature de Hume. Le raisonnement de Descartes est le suivant: puisque tout effet a une cause, et que la cause n’a pas moins de réalité que l’effet, il faut que l’idée que nous avons de l’infini soit causée par quelque être parfait qui en est le véritable auteur; la marque du Créateur dans sa créature prouve donc l’existence de Dieu. Selon Descartes, cette idée est innée: dès que nous pensons, la clarté et l’évidence dans nos facultés nous font concevoir que Dieu existe.


  On comprend qu’Adam Smith ait failli se faire renvoyer du Baillol College, institution religieuse comme le sont à l’époque les universités anglaises, pour avoir été surpris en train de lire le Traité de la Nature Humaine.


  En 1752, David Hume publie des Discours politiques qui contiennent, entre autres, huit brefs essais sur des problèmes économiques. Ces essais développent une sévère réfutation du mercantilisme et ils exercent une influence certaine sur Adam Smith qui devient, à cette époque, l’ami de l’auteur. Dès le premier essai, intitulé Du Commerce, Hume attaque l’idée centrale des mercantilistes qui assimilent la richesse privée à la richesse publique, et il montre que la richesse d’une nation est mesurée par le stock de marchandises qu’elle produit, et non par son stock de métaux précieux.


  Comme les économistes de l’époque, Hume suppose implicitement que les anticipations inflationnistes sont toujours nulles et qu’elles n’influent pas sur la formation des prix et des salaires. Il peut donc soutenir que la politique monétaire doit viser à accroître continuellement la masse monétaire:


  
    « Pour le bonheur économique d’un État, il importe peu que la monnaie soit en plus ou moins grande quantité. La bonne politique du souverain consiste uniquement à faire que, si possible, cette quantité s’accroisse, parce que, grâce à ce moyen, il maintient le dynamisme de l’activité dans le pays et il augmente le nombre d’emplois, ce qui représente la vraie puissance et la vraie richesse. (…) Une nation dont la quantité de monnaie décroît est en fait plus faible et plus misérable qu’une autre nation, qui ne possède pas plus de monnaie, mais dont la quantité s'accroît. »115
  


  


  


  Dans son cours à l’université de Glasgow en 1763, Adam Smith épingle cette proposition assez aventureuse de Hume: « Le raisonnement de M. Hume est particulièrement ingénieux. Il semble cependant se rapprocher de l’idée selon laquelle la richesse d’une nation dépend en fait de sa quantité de monnaie. »116


  Hume et le commerce international


  Les contributions les plus fameuses de Hume concernent le commerce international. Hume exalte les vertus du libre-échange. À l’opposé des mercantilistes, il considère que le commerce extérieur n’est pas un jeu à somme nulle où chacun défend sa part de marché, mais qu’il y a des gains mutuels dans l’échange. Loin d’être fixé, le volume du commerce international est directement lié à la diversité et à la richesse de toutes les nations.


  
    « La nature, en donnant aux différentes nations une diversité de génies, de climats et de terrains, a assuré leurs rapports et leur commerce mutuels pour aussi longtemps qu’elles resteront industrieuses et civilisées. »
  


  Hume n’hésite pas à affirmer devant une opinion publique peu francophile:


  
    « J’irai jusqu’à confesser que non seulement en tant qu’homme, mais encore que citoyen britannique, je prie pour la prospérité du commerce de l’Allemagne, de l’Espagne, de l’Italie, et même de la France. »117
  


  Après avoir expliqué le fonctionnement de la théorie quantitative de la monnaie à l’intérieur d’une économie fermée, Hume applique son raisonnement aux problèmes de la balance des paiements.


  Hume et l’ajustement automatique de la balance des paiements


  La théorie quantitative est l’élément fondamental de l’explication classique du mécanisme « prix-flux d’espèces » et de « la loi du reflux » (en version originale, « price-specie flow mechanism » et « reflux principle »), c’est-à-dire du mécanisme d’ajustement automatique qui assure la restauration et la préservation de l’équilibre de la balance des paiements et qui gouverne la distribution internationale des métaux précieux.


  Hume fournit une des premières explications rigoureuses de ce mécanisme de rééquilibrage de la balance des paiements:


  
    « Supposons que les quatre cinquièmes de toute la monnaie de la Grande-Bretagne disparaissent en une seule nuit, quelle en serait la conséquence? Il est certain que le prix du travail et des marchandises baisserait proportionnellement. Quel pays pourrait alors nous concurrencer sur les marchés étrangers et essayer de vendre des produits manufacturés à un prix qui nous permet de faire des profits? En un rien de temps, cela ferait revenir toute la monnaie que nous avons perdue, et nous ramènerait au niveau des pays voisins. Mais arrivés là, nous perdrions immédiatement l’avantage du prix bon marché de notre travail et de nos marchandises, et l’entrée de monnaie s’arrêterait en raison de cet enrichissement. Supposons maintenant que toute la monnaie de la Grande-Bretagne soit multipliée par cinq en une seule nuit. L’effet inverse s’ensuivrait obligatoirement. Le prix du travail et des marchandises grimperait à un tel niveau, qu’aucun pays voisin ne pourrait acheter nos produits, tandis qu’inversement, ses marchandises deviendraient comparativement si bon marché qu’en dépit de toutes les mesures prises, elles nous envahiraient. Notre monnaie sortirait du pays jusqu’à ce que nous soyons revenus au niveau des étrangers et que nous ayons perdu cette grande supériorité de richesses qui nous avait causé de tels désavantages. Il est donc évident que les causes qui corrigeraient ces inégalités exorbitantes si elles se produisaient miraculeusement, sont capables d’empêcher qu’elles surviennent dans les circonstances normales et il est certain qu’elles peuvent maintenir en permanence la monnaie en proportion du niveau de l’activité économique et culturelle de chaque nation. »118
  


  La conclusion de Hume est limpide: nul n’est besoin de s’inquiéter d’un éventuel déficit de la balance des paiements, puisqu’il doit se résorber grâce à la compétitivité des prix entraînée par la contraction de la masse monétaire.


  Pour terminer cette brève évocation des écrits économiques de Hume, on doit noter qu’il s’oppose à l’argument « keynésien » de certains de ses contemporains qui affirment que l’État peut emprunter sans problème:


  
    « La pratique qui consiste à s’endetter fera, presque à coup sûr, l’objet d’abus de la part de tous les gouvernements. Il est à peine plus imprudent de donner à un enfant prodigue un compte dans chaque banque londonienne, que de permettre à un homme d’État de pouvoir tirer des traites sur l’avenir. »119
  


  C'est peut-être pour cette raison que Keynes désapprouve Hume en l’accusant « d’avoir un pied et demi chez les classiques » car « il introduisit chez les économistes la coutume de donner à la position d’équilibre plus d’importance qu’aux situations constamment changeantes qui y conduisent ».120


  David Hume et le consensus des économistes


  
    12. En situation de plein-emploi, la monnaie est neutre
  


  
    18. La politique monétaire est généralement efficace pour stimuler l’économie
  


   Les physiocrates


  Les « Philosophes économistes ou « Physiocrates » représentent véritablement la première « école » de l’histoire de la pensée économique, un courant exclusivement français dont la vogue est aussi puissante que brève entre 1756 et 1780. À la différence des mercantilistes qui, en dehors de leur engouement pour la thésaurisation des métaux précieux, sont loin de constituer un mouvement unifié, les physiocrates reconnaissent un chef unique, sont en rapports étroits les uns avec les autres, publient ensemble des textes de vulgarisation et enseignent une doctrine commune.


  Le chef unique et adulé des physiocrates est François Quesnay (1694-1774), un médecin autodidacte d’origine paysanne, qui devient en 1649 le médecin personnel de Madame de Pompadour, la maîtresse du roi Louis XV. Quesnay est appelé « le Socrate moderne », « le Confucius de l’Europe » par ses disciples. Victor Riqueti, marquis de Mirabeau, le père du célèbre révolutionnaire, considère l’invention du Tableau économique comme l’une des trois plus grandes contributions à la civilisation humaine, avec l’invention de l’écriture et de la monnaie!


  En 1851, le très brillant Quesnay est élu à l’Académie des sciences pour ses travaux sur la chirurgie. Son intérêt pour les questions économiques est stimulé en 1756 lorsqu’on lui demande de contribuer à L'Encyclopédie de Diderot et d’Alembert. Quesnay découvre les travaux de Pierre de Boisguilbert et de Richard Cantillon et il développe graduellement sa fameuse théorie économique. Ses premiers disciples sont le marquis de Mirabeau, Mercier de la Rivière et Dupont de Nemours. En 1758, Quesnay rédige son Tableau économique pour expliquer sa théorie. Le célèbre tableau de nombres reliés par des lignes en « zigzag » est la première tentative qui ait été faite pour représenter les mécanismes économiques d’une société marchande.


  Quesnay commence par affirmer que l’agriculture est la seule source de produit net, car seule la Nature, ou Dieu, produit par l’intermédiaire de la terre plus de richesse (les récoltes) qu’il n’en a été consommé pour la créer (les semences). Le commerce, le transport et la fabrication de marchandises sont par contre incapables de produire de la richesse nouvelle et ils n’ajoutent rien au produit de la terre.


  Boisguillebert et Cantillon


  Pierre Le Pesant, sieur de Boisguillebert


  (1646-1714), peut être considéré comme le précurseur des physiocrates. Dans son écrit De la nature


  des richesses de l’argent et des tributs, où l’on découvre la


  fausse idée qui règne dans le monde (1707), il soutient, à la différence des mercantilistes, que c’est l’agriculture qu’il faut développer: « Ce sont les fruits de la terre, et principalement les blés, qui donnent naissance à toutes les professions, commençant par la plus nécessaire, comme le boulanger et le tailleur, et finissant par le comédien, qui est le dernier ouvrage du luxe et la plus haute marque d’un excès du superflu ». Il développe longuement l’idée qu’il faut réaliser la liberté du marché pour permettre aux producteurs de profiter pleinement des débouchés qu’ils constituent les uns pour les autres: « Toutes les professions, quelles qu’elles soient dans une contrée, travaillent les unes pour les autres et se maintiennent réciproquement, non seulement pour la fourniture de leurs besoins, mais même pour leur propre existence. Aucun n’achète la denrée de son voisin ou le fruit de son travail qu’à une condition de rigueur, quoique tacite et non exprimée, savoir, que le vendeur en fera autant de celle de l’acheteur, ou immédiatement, comme il arrive quelquefois, ou par la circulation de plusieurs mains ou professions interposées, ce qui revient toujours au même. » Boisguillebert demande sans succès une réforme de l’impôt foncier direct, la « taille » dont sont exemptés les nobles et le clergé, pour que ce prélèvement pèse moins sur les paysans, leur permettant ainsi de consommer plus, ce qui aurait un effet bénéfique sur la production et la richesse du pays.


  Richard Cantillon (1680-1734) est l’auteur de l’Essai sur la nature du commerce en général écrit en français vers 1732 et publié anonymement en Angleterre une vingtaine d’années après sa mort. Cantillon, que Schumpeter considère comme le premier grand « théoricien » de l’économie, est un personnage assez mystérieux. Né en Irlande d’ascendance espagnole, il passe la majeure partie de sa vie en France où il exerce des activités financières et fait fortune en spéculant sur les actions de la Compagnie Perpétuelle des Indes. Cantillon insiste sur les vertus de la terre dans la création de richesses et il montre comment les habitants des villes profitent des dépenses de ceux qui travaillent la terre et font, à leur tour, des dépenses qui profitent à ces derniers. « Tous les habitants de l’État subsistent du produit de la terre qui est cultivée pour le compte des propriétaires, mais aussi aux dépens des mêmes propriétaires du fonds desquels ils tirent tout ce qu’ils ont. » On comprend l’influence de ces réflexions sur les physiocrates. Reprenant les conceptions mercantilistes, Cantillon considère cependant que « l’or et l’argent constituent les véritables réserves d’un État, et l’importance effective, plus ou moins grande, de ces réserves détermine nécessairement la grandeur comparative des Royaumes et des États » et il ajoute: « Je conclurai qu’en disant que le commerce le plus essentiel pour un État, s’agissant de l’accroissement ou de la diminution de sa puissance est le commerce extérieur. ( ) Par-dessus toutes choses, il faut toujours prendre tout le soin possible de maintenir une balance créditrice vis-à-vis des étrangers. » Notons enfin que Cantillon est le premier auteur à présenter l’entrepreneur comme un agent économique qui prend des risques en investissant dans l’espoir d’en tirer un bénéfice: « Les entrepreneurs ne peuvent jamais savoir la quantité de la consommation dans leur ville, ni même combien de temps leurs chalands achèteront d’eux, vu que leurs rivaux tâcheront par toutes sortes de voies de s’en attirer les pratiques: tout cela cause tant d’incertitude parmi tous ces entrepreneurs, qu’on en voit qui font journellement banqueroute. » Le raisonnement s’applique également à l’agriculteur: « Le fermier est un entrepreneur qui promet de payer au propriétaire, pour sa ferme ou terre, une somme fixe d’argent (qu’on suppose ordinairement égale en valeur au tiers du produit de la terre), sans avoir de certitude de l’avantage qu’il tirera de cette entreprise. Cependant le prix des denrées du fermier dépend naturellement de ces événements qu’il ne saurait prévoir, et par conséquent il conduit l’entreprise de sa ferme avec incertitude. » Cantillon écrit également sur la circulation monétaire, l’inflation, la balance des paiements. Stanley Jevons, qui fait découvrir aux lecteurs anglo-saxons l’ouvrage de Cantillon, écrit en 1881: « Plus que n’importe quel ouvrage, L'Essai de Cantillon représente le premier traité d’économie. »121


  Le but du Tableau est clair: suivre la circulation du revenu – soit cinq millions dans l’exemple qui suit – entre les trois grandes classes de la société, la classe productive, composée des agriculteurs; la classe des propriétaires, composée des propriétaires des terres, des décimateurs et du souverain; la classe stérile comprenant les marchands, les artisans, les serviteurs et les membres des professions libérales. [Les « décimateurs » sont les membres du clergé qui ont le droit de prélever la dîme. Sous l’Ancien Régime, la dîme – du latin decima, dixième – est un impôt collecté en faveur de l’Église catholique et servant à l’entretien des ministres du culte]. Toute la richesse – cinq millions – trouve, par définition, son origine dans la classe productive. La classe productive conserve par-devers elle deux millions pour se nourrir, elle achète pour un million des objets manufacturés à la classe stérile et elle verse en fermages et taxes deux millions à la classe des propriétaires. La classe des propriétaires dépense pour se nourrir un million qui revient à la classe productive et un million en objets manufacturés qui est versé à la classe stérile. Par définition, la classe stérile ne produit rien: elle reçoit au total deux millions de la classe productive et de celle des propriétaires et elle emploie ces deux millions en achat de nourriture et de matières premières auprès de la classe productive. Le tour est joué: les cinq millions originels se retrouvent bien aux mains de la classe productive (deux millions conservés plus un million versé par les propriétaires terriens plus deux millions versés par la classe stérile).


  Le résultat de ce flux circulaire des revenus, analogue à la circulation sanguine dans le corps humain, est pour le moins singulier.


  Le Tableau économique de Quesnay et les modèles input-output


  On peut considérer que le Tableau économique de Quesnay préfigure de façon rudimentaire les modèles input-output (entrées-sorties) développés à partir des années 1930 par Wassily Leontief. Un modèle input-output utilise une représentation matricielle de l’économie pour étudier les effets des variations dans un secteur sur les autres secteurs. Wassily Leontief (1905-1999) a obtenu le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en 1973 « pour le développement de la méthode input-output et pour son application à d’importants problèmes économiques ». Après des études d’économie à l’université de Leningrad, Leontief est autorisé en 1925 à quitter l’Union soviétique pour émigrer en Allemagne où il est né. En 1928, il obtient le titre de docteur à l’université de Berlin pour une thèse intitulée « Wirtschaft als Kreislauf » (« Les flux circulaires en économie »). Il arrive aux États-Unis en 1931 où il obtient en 1932 une bourse de recherche pour construire les premiers tableaux « entrées-sorties » de l’économie américaine. Professeur à Harvard de 1932 à 1977, Leontief publie en 1936 l’article précurseur « Quantitative Input and Output Relations in the Economic System of the United States »122 et, en 1941, l’ouvrage désormais classique Structure of the American Economy, 1919-1929.


   Les propriétaires terriens ne font apparemment rien et ils sont respectés, alors que les marchands et les artisans qui doivent sans doute travailler dur sont qualifiés de « stériles ». Mais cette présentation s’explique, d’une part par le ferme soutien des physiocrates à la monarchie absolue, mais aussi par leur opposition aux doctrines mercantilistes qui délaissent l’agriculture et l’empêchent d’augmenter son produit net. Influencé par Vincent de Gournay – qui ne fait pas partie du groupe, car il affirme que l’industrie et le commerce sont également producteurs de richesse –, Quesnay demande que soient abolies les restrictions qui empêchent les paysans d’agir à leur guise.


  Les physiocrates sont à l’origine de l’édit de juillet 1764 qui supprime toute entrave au commerce des grains et des farines, à l’exception de Paris et de son arrière-pays. Ces mesures étaient prises en vue de parvenir « à animer et étendre la culture des terres, dont le produit est la source la plus sûre des richesses d’un État, à entretenir l’abondance par les magasins et l’entrée des blés étrangers, à empêcher que les grains ne soient à un prix qui décourage le cultivateur, à écarter le monopole par l’exclusion sans retour de toutes permissions particulières, et par la libre et entière concurrence dans ce commerce; entretenir enfin entre les différentes nations cette communication d’échanges du superflu avec le nécessaire, si conforme à l’ordre établi par la divine providence, et aux vues d’humanité qui doivent animer les souverains ». Les Parlements locaux font obstacle à la mise en œuvre des mesures de libéralisation du commerce et attaquent leurs inspirateurs, les physiocrates. En 1767, une mauvaise récolte aggrave les attaques contre les physiocrates, accusés de vouloir affamer le peuple. Avec les mauvaises récoltes de 1769 et 1770, le prix du blé reste élevé. La réglementation de 1764 est finalement abolie le 23 décembre 1770. L'influence des physiocrates diminue alors rapidement123. Leurs adversaires sont les corps de métiers protégés par les divers monopoles, les commerçants, négociants et industriels qui ne comprennent pas que l’industrie soit sacrifiée à l’agriculture. De manière prévisible, ils rencontrent la méfiance ou l’hostilité déclarée des bénéficiaires des nombreux impôts et taxes et de ceux qui, au nom du Roi, sont chargés de la collecte (les fermiers généraux et en général les agents fiscaux); hostiles aussi sont les intendants généraux et les autorités de police, par crainte des troubles que les mesures touchant à une denrée comme le pain risquaient de provoquer, ce qui fut effectivement le cas. Facteurs aggravants pour les physiocrates, leurs relations avec les Encyclopédistes se sont dégradées au fil des années et ils ont perdu le soutien de la Pompadour qui disparaît en 1764. Comme école, les physiocrates n’ont joui que d’une brève gloire. Mais certaines de leurs vues, en particulier l’idée que « la liberté économique est le seul moyen effectif pour rendre la production annuelle la plus grande possible », sont entrées pour partie dans les conceptions économiques ultérieures, notamment à travers les écrits d’Adam Smith.


  Anne-Robert Jacques Turgot (1727-1781)


  « Ce que l’État doit à chacun de ses membres c’est la destruction des obstacles qui les gêneraient dans leur industrie (...). Les hommes sont-ils puissamment intéressés au bien que vous voulez leur procurer? LAISSEZ-LES FAIRE. Voilà le grand, l’unique principe. » (Turgot, article « Fondation » pour l’Encyclopédie de D’Alembert et Diderot) Jacques Turgot, baron de l’Aulne, est sans doute l’économiste français le plus important du XVIIIe siècle. Après de brillantes études à la Sorbonne, Turgot décide de ne pas être ordonné prêtre en donnant comme raison qu’« il ne supporterait pas de devoir porter un masque toute sa vie ». Il entre dans la magistrature en 1752 et fait alors la connaissance des membres de la Physiocratie, Quesnay et Dupont de Nemours. Il est amené à voyager longuement avec Vincent de Gournay, intendant du commerce, lors de ses tournées d'inspection dans le pays. C'est Gournay qui popularise définitivement l’expression « laissez faire, laissez-passer ». Dès 1752, il demande par écrit à Trudaine de libérer le commerce du blé et il se déclare partisan de la liberté commerciale, sans pour autant négliger l’émulation, l’encouragement et la protection. Il complète la revendication « Laissez-faire » en maxime « laisser faire et laisser passer », pour conclure en septembre 1753, ses réflexions sur la contrebande dans les termes suivants: « Ces deux mots, laisser faire et laisser passer, étant deux sources continuelles d’actions, seraient donc pour nous deux sources continuelles de richesses. » Après le décès de Gournay, Turgot écrit un long Éloge de Gournay dans lequel il défend avec éloquence les politiques économiques libérales de ce dernier. À deux reprises, Turgot a l’opportunité de mettre en pratique ses idées de libéralisation de l’économie, d’abord, à l’échelle locale, lorsqu’il est nommé intendant de Limoges en 1761, et ensuite au niveau national, lorsque le nouveau roi Louis XVI le nomme contrôleur général (ministre des Finances) de 1774 à 1776.


  Pendant la première période, Turgot combine les réformes économiques et juridiques à un effort concerté de propagande pour défendre ses propositions dans une série de mémoires et de mémorandums qu’il adresse au gouvernement ou qu’il fait publier. Ses réformes sont extensives et elles représentent une véritable « révolution dans le gouvernement ». Turgot cherche à rendre l’impôt plus équitable, à utiliser les recettes fiscales à des travaux de voirie et d’infrastructure, à remplacer le travail forcé (la corvée) par du travail rémunéré, à abolir les réquisitions de marchandises et des moyens de transport par l’armée. Ces réformes s’accompagnent de la publication des travaux économiques comme le Mémoire sur les prêts d’argent (1770), les Lettres sur la liberté du commerce des grains (1770).


  L’œuvre maîtresse de Turgot est toutefois représentée par les Réflexions sur la Formation et la Distribution des Richesses, un texte ramassé de cinquante-trois pages qui est publié en 1766, dix ans avant La Richesse des Nations. C'est Adam Smith qui réalise, anonymement, la traduction des Réflexions124. Comme les physiocrates, Turgot soutient que l’agriculture est le secteur le plus productif de l’économie, mais, à la différence de Quesnay et ses partisans, Turgot introduit le concept de capital dans le système économique. Il montre le lien qui existe entre le « surplus » et l’augmentation de la production, ainsi que la relation entre le taux de profit et le taux d’intérêt125.


  Turgot est également un des premiers à définir la différence entre le « prix courant », ce que Turgot appelle joliment: « Le prix mitoyen entre les différentes offres et les différentes demandes deviendra le prix courant auquel tous les acheteurs et les vendeurs se conformeront dans leurs échanges » et la « valeur fondamentale », c’est-à-dire le coût de production. Les physiocrates considèrent que l’industrie est « stérile », alors que pour Turgot, elle contribue au produit net: « La richesse totale d’une nation est composée: 1° du revenu net de tous les biens-fonds [Biens immeubles, comme les terres, les maisons] multiplié par le taux du prix des terres; 2° de la somme de toutes les richesses mobilières existantes dans la nation. »


  Ce qui ressort des écrits de Turgot est la défense à la fois raisonnée et passionnée de la liberté individuelle et économique. Il ne partage pas l’admiration des physiocrates pour le despotisme éclairé, préférant une notion de liberté politique proche des idées de Montesquieu.


  La mort de Louis XV en mai 1774 donne à Turgot une seconde chance pour introduire des mesures de libéralisation du marché. Nommé contrôleur général par Louis XVI, il essaie de reproduire à une plus grande échelle les réformes qu’il avait initiées à Limoges. Turgot expose ses projets dans sa lettre au roi du 24 août 1774: « Point de banqueroute, point d’augmentation d’impositions, point d’emprunts. » Il s’agit de mettre en œuvre de saines méthodes d’administration et de réaliser des économies, car les finances royales sont alors obérées par une énorme dette, égale à environ dix années de rentrées fiscales. Chaque année, le Trésor royal doit rembourser quelque 120 millions de livres, soit un montant équivalent à 30 % du budget.


  En septembre 1774, Turgot fait adopter par le Parlement de Paris un édit établissant la liberté du commerce des grains et des farines: « Plus il y aura de facilité au transport et à la conservation des grains, plus l’inégalité des saisons sera corrigée, plus le prix des grains se rapprochera de l’égalité dans tous les temps, plus les revenus de la terre et la subsistance du peuple seront assurés. ( ) Plus le commerce est libre, animé, étendu, plus le peuple est promptement, efficacement et abondamment pourvu. » Mais, pour des raisons météorologiques, les récoltes de l’année sont très médiocres et, au printemps suivant, le prix du blé enchérit considérablement. En avril 1775, à Dijon, les ouvriers des faubourgs descendent dans la rue et les manifestations gagnent la capitale. C'est le début de « la guerre des farines », une émeute classique de subsistance qui dure plusieurs semaines126. Au début de l’année suivante, Turgot promulgue ses fameux « Six Édits » parmi lesquels figurent deux mesures radicales: la suppression des corporations, maîtrises et jurandes [Corps de métier constitués par le serment mutuel que se prêtent les membres] qui, depuis le Moyen Âge, constituent des entraves au progrès technique, et l’élimination des corvées et leur remplacement par une taxe sur tous les propriétaires. Le préambule de l’édit sur les corvées montre la misère des corvéables et le peu d’utilité de leur travail; avec une franchise imprudente, Turgot en dénonce l’injustice: « Tout le poids de cette charge retombe et ne peut retomber que sur la partie la plus pauvre de nos sujets, sur ceux qui n’ont de propriété que leurs bras et leur industrie, sur les cultivateurs et sur les fermiers. Les propriétaires, presque tous privilégiés, en sont exempts ou n’y contribuent que très peu. Cependant, c’est aux propriétaires que les chemins publics sont utiles. »


  Mais ces réformes heurtent les intérêts de la noblesse et des propriétaires terriens. En mars 1776, le parlement de Paris présente des « remontrances » sur les édits de Turgot (corvées, jurandes et impôt). Le roi tient un lit de justice pour soutenir son ministre, mais le Parlement présente de nouvelles remontrances. [Dans l’Ancien Régime, le lit de justice est une séance particulière du Parlement, en présence du roi. Le Parlement, en présence du roi, perd sa qualité de juge pour redevenir simple conseiller suivant l’adage: « adveniente principe, cessat magistratus » (« Quand le Prince arrive, les magistrats se taisent »)]. Turgot, qui est devenu l’ennemi d’une féroce coalition d’intérêts particuliers, doit démissionner le 12 mai 1776. Il meurt avant la Révolution engendrée par les tensions économiques que ses politiques avaient cherché à réduire.


  Pierre Samuel du Pont de Nemours


  Pierre Samuel du Pont de Nemours (1739-1817), est un haut fonctionnaire, écrivain et économiste. Député aux États généraux en 1789, il est partisan de la Révolution française, et sert en 1790 comme président de l’Assemblée nationale constituante. Il vote les réformes les plus importantes tout en s’opposant à l’exécution de Louis XVI et de Marie-Antoinette. Du Pont de Nemours est condamné à la guillotine lors de la Terreur, mais son exécution n’ayant pas encore eu lieu lorsque Robespierre est renversé le 9 Thermidor, il est épargné. Il émigre avec sa famille aux États-Unis en l’an VII (1799). Il y développe des liens forts avec le gouvernement américain, en particulier avec Thomas Jefferson. De retour en France sous le Directoire, Du Pont de Nemours organise les relations diplomatiques entre la France et les États-Unis pendant le règne de Napoléon. C'est lui qui négocie la vente de la Louisiane aux États-Unis en 1803. Favorable au bannissement de Napoléon à l’île d’Elbe en 1814, il s’exile à nouveau, cette fois définitivement, aux États-Unis pendant les Cent-Jours, lors du rétablissement de Napoléon. Son fils Éleuthère Irénée du Pont est le fondateur de E.I. du Pont de Nemours and Company, une des trente sociétés de l’indice Dow Jones. ■
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    Chapitre 3
  


  
     Thomas Robert Malthus, précurseur de Keynes
  


  
    « L’inégalité naturelle entre la croissance de la population et celle de la production sur la Terre, et la grande loi de la nature qui doit constamment en égaliser les effets, constituent l’énorme obstacle qui me semble insurmontable sur la voie de la perfectibilité de la société. »
  


  
    Qui était Malthus?
  


  Robert Malthus est né en 1766 dans une propriété campagnarde, la « Rookery », à Dorking au sud de Londres. Il est le second fils d’un châtelain cultivé et « progressiste », Daniel Malthus, ardent partisan de la perfectibilité du genre humain et ami de Jean-Jacques Rousseau et David Hume. Robert Malthus est éduqué dans les principes « rousseauistes », puis son père l’envoie au Jesus College d’Oxford en 17841.


  En 1788, Malthus est ordonné pasteur de l’Église d’Angleterre. Il obtient le Master of Arts en 1791, puis il est élu Fellow of Jesus College en 1793. Il est nommé vicaire en 1796 à Albury, petite bourgade très proche du domaine paternel, et il partage son temps entre l’université de Cambridge et sa paroisse.


  En 1798, Malthus publie anonymement un pamphlet intitulé Essai sur le principe de population en tant qu’il influe sur les progrès futurs de la société, avec des remarques sur les théories de Mr Godwin,de M. Condorcet et d’autres auteurs. Cet ouvrage rencontre un succès retentissant et lance la carrière de Malthus. Après de nombreuses recherches documentaires et des voyages d’études en Russie, en Scandinavie et en Allemagne, Malthus publie en 1803, cette fois sous son propre nom, une deuxième édition totalement refondue et beaucoup plus importante, l’Essai sur le principe de population ou Exposé des effets passés et présents de l’action de cette cause sur le bonheur de genre humain, suivi de quelques recherches relatives à l’espérance de guérir ou d’adoucir les maux qu’elle entraîne. L'Essai est réédité en 1806, 1807, 1817 et 1826, chaque nouvelle édition contenant de nouvelles « preuves » et de nouvelles réfutations des critiques dont l’ouvrage fait l’objet.


  Malthus se marie en 1804 et il est amené à abandonner son statut de vicaire et de membre du Jesus College. En 1805, il est nommé professeur d’histoire moderne et d’économie politique à l’East India College, un établissement d’enseignement supérieur où sont formés les futurs cadres de la Compagnie des Indes orientales qui, à l’époque, administre les Indes britanniques comme une entreprise privée. Robert Malthus serait donc ainsi le premier économiste universitaire, et Keynes souligne qu’il est « le premier des économistes de Cambridge ».


  En 1810, Malthus découvre la brochure « Le prix élevé du lingot, preuve de la dépréciation des billets de banque » dans laquelle Ricardo défend la théorie quantitative de la monnaie. Il entre en relation épistolaire avec le jeune courtier et il devient son ami, tout en s’opposant à lui dans pratiquement tous les débats économiques de l’époque. Malthus défend les Corn Laws et les propriétaires fonciers, il n’adhère pas à la théorie de la valeur-travail ricardienne et il s’oppose à la loi des débouchés de Jean-Baptiste Say en affirmant qu’il peut y avoir un excès général de marchandises (general glut) causé par une consommation insuffisante.


  En 1820, Malthus publie les Principes d’économie politique considérés sous le rapport de leur application pratique. Il propose la définition suivante de la science économique: « [Son] but principal est la recherche des causes qui influent sur les progrès de la richesse. » Il précise à ce propos: « J’appellerai richesse les objets matériels nécessaires, utiles ou agréables à l’homme, et qui sont volontairement appropriés par les individus ou les nations aux besoins qu’ils éprouvent. »


  Il est élu membre de la Royal Society of London for the Improvement of Natural Knowledge, société scientifique créée en 1660 qui est la plus ancienne société scientifique au monde toujours active au XXIe siècle.


  De plus en plus considéré comme l’économiste de référence, il présente des rapports devant des comités parlementaires, sur la colonisation, la


  Qui était William Godwin?


  William Godwin (1756-1836) est un philosophe, journaliste et romancier anglais qui est souvent considéré comme un des premiers partisans d’un État minimal. Godwin devient fameux avec la parution quasi simultanée de An Enquiry Concerning Political Justice and its Influence on General Virtue and Happiness (London, J. Watson, 1793), une attaque dirigée contre les institutions politiques et tout particulièrement la monarchie, et Things as They Are: The Adventures of Caleb Williams, une critique des privilèges de l’aristocratie organisée sous la forme d’un roman policier (un serviteur découvre l’inquiétant secret de son maître et est obligé de s’enfuir). La première partie du livre An Enquiry reprend la critique anarchiste de l’État faite par Edmund Burke dans Vindication of Natural Society: A View of the Miseries and Evils Arising to Mankind, publié en 1756. Le livre de Godwin présente ensuite la vision positive de la façon dont peut fonctionner une société sans État: « L'homme est perfectible ou, en d’autres termes, susceptible d’une continuelle amélioration. » Godwin devient une figure importante des milieux radicaux londoniens des années 1790. Les milieux conservateurs de l’époque attaquent la réputation de Godwin lorsque celui-ci fait paraître une biographie non édulcorée de la féministe Mary Wollstonecraft, sa femme récemment disparue. Dans ce qui est généralement considéré comme le premier ouvrage féministe, A Vindication of the Rights of Woman, publié en 1792, Mary Wollstonecraft explique la position subalterne des femmes dans la société par l’éducation qu’elles ont reçue. La fille de Godwin, Mary Shelley, est, à dix-neuf ans, l’auteur du célèbre Frankenstein or The Modern Prometheus, qu’elle publie anonymement en 1818 et qui devient rapidement un best-seller international.


  Pour Godwin, les enfants viennent au monde « comme des esquisses inachevées, qui n’ont pas encore le caractère et les traits définitifs dont ils seront marqués ». L'origine de tous les vices chez les hommes se trouve dans l’influence pernicieuse des mauvaises institutions. Il faut donc réformer la société pour que les comportements individuels soient réformés. L'éducation peut remédier à toutes les difficultés et le jour viendra où toute personne, faisant ce qui lui semble juste, fera en même temps ce qui est bien pour la communauté à laquelle elle appartient. « La vertu est omnipotente » affirme Godwin; la raison humaine est capable de dominer les instincts sexuels; elle est même capable d’étendre indéfiniment la durée de vie des hommes. Le livre de Godwin, publié au moment où commence la période de la Terreur révolutionnaire, est un succès littéraire et politique en Grande-Bretagne. Les idées de Godwin sur l’éducation et la religion influencent particulièrement Robert Owen, un des fondateurs du socialisme et du mouvement coopératif (voir le chapitre « Le socialisme et la coopération »).


  lutte contre la pauvreté (Poor Laws), la protection tarifaire (Corn Laws), et, bien évidemment, les problèmes démographiques. Il meurt en 1834 sans avoir eu de petits-enfants.


  L'Essai sur la population


  et l’amélioration future de la société


  Il est tout à fait possible que Malthus n’aurait pas écrit l’Essai, si William Godwin n’avait pas publié son Enquête sur la justice politique en 1793. En 1795 est publié en France, aux frais de la République désormais assagie, l’œuvre posthume du marquis de Condorcet, Esquisse d’un tableau historique des progrès de l’esprit humain.


  Condorcet explique dans le dernier chapitre de Des progrès futurs de l’esprit humain que: 


  
    « [Par suite] des progrès de l’industrie et du bien-être, chaque génération est appelée à un accroissement dans le nombre des individus; alors ne doit-il pas arriver un terme où l’augmentation du nombre des hommes surpassant celle de leurs moyens, il en résulterait nécessairement, sinon une diminution continue de bien-être et de population, une marche vraiment rétrograde, du moins une sorte d’oscillation entre le bien et le mal? (…) Mais, en supposant que ce terme dût arriver, il n’en résulterait rien d’effrayant, ni pour le bonheur de l’espèce humaine, ni pour sa perfectibilité indéfinie; les hommes sauront alors que, s’ils ont des obligations à l’égard des êtres qui ne sont pas encore, elles ne consistent pas à leur donner l’existence, mais le bonheur. (…) Il pourrait donc y avoir une limite à la masse possible des subsistances, et, par conséquent, à la plus grande population possible, sans qu’il en résultât cette destruction prématurée, si contraire à la nature et à la prospérité sociale d’une partie des êtres qui ont reçu la vie. »2
  


  Malthus fait initialement partie des mêmes milieux radicaux que Godwin, mais la Terreur révolutionnaire et le début des guerres napoléoniennes déclenchent une réaction conservatrice en Grande-Bretagne. C’est le père de Malthus qui conseille à Robert, après de longues discussions, de publier une réponse aux prédictions de Godwin et de Condorcet sur « l’amélioration future de la société »; à l’opposé de Godwin qui pense que les progrès de l’éducation de masse feront diminuer les appétits sexuels de l’humanité, Malthus soutient qu’il n’y a aucune raison de penser que les « vices et les faiblesses morales des hommes puissent être éradiqués ».


  Dans la Justice politique et dans les Progrès de l’esprit humain, Godwin et Condorcet admettent qu’une augmentation du niveau de vie pourrait entraîner des pressions démographiques accrues, mais ils soutiennent que grâce à la perfectibilité de la nature humaine, le « principe de population » échappera progressivement aux forces naturelles, tel l’instinct sexuel, pour dépendre de plus en plus de la raison.


  Malthus répond sur le ton de la polémique que le progrès humain est à jamais limité, parce que la population tend toujours à augmenter plus rapidement que la production alimentaire:


  
    « Je pense que je peux partir de deux postulats. Premièrement, la nourriture est nécessaire à l’existence de l’homme. Deuxièmement, la passion entre les sexes est nécessaire et permanente. (…) En m’appuyant sur mes deux postulats, j’affirme que la puissance de la population est infiniment plus grande que la puissance de la terre à produire la subsistance des hommes. (…) Lorsqu’elle n’est pas freinée, la population augmente dans un rapport géométrique. La nourriture s’accroît seulement dans un rapport arithmétique. Même si l’on est peu familiarisé avec les nombres, on comprend l’énormité de la première puissance par rapport à la seconde. En raison du postulat qui affirme que la nourriture est essentielle à la vie de l’homme, les effets de ces deux puissances inégales doivent être maintenus égaux. Cela implique un puissant frein permanent sur la population à cause de la difficulté de se nourrir. »3
  


  À l’exception de l’exemple de l’accroissement de la population américaine, Malthus n’apporte aucune preuve statistique à l’affirmation selon laquelle la population a toujours tendance à augmenter plus rapidement que la production alimentaire. À cause de cette tendance, tout effort d’amélioration de la condition des classes populaires, en accroissant leurs revenus ou en améliorant la productivité agricole, est inutile puisque les moyens de subsistance supplémentaires seront complètement absorbés par l’augmentation induite de population.


  La population tend à croître de façon géométrique – et Malthus considère qu’il adopte une hypothèse conservatrice en parlant d’un doublement tous les 25 ans (en réalité, il s’appuie sur des données américaines qui ne font pas la distinction entre fécondité et immigration) – alors que la production alimentaire croît de façon arithmétique en raison de la faible étendue des terres arables disponibles. Le résultat est saisissant:


  
    « Si la subsistance que la terre offre aux hommes augmentait tous les vingt-cinq ans d’une quantité égale à celle que produit actuellement toute la planète, cela permettrait à la capacité de production sur la Terre d’être absolument sans limite, et son rythme d’accroissement serait beaucoup plus grand que tout ce que nous imaginons. Si nous prenons la population mondiale à cent millions par exemple, l’espèce humaine s’accroîtrait dans le rapport de 1, 2, 4, 8, 16, 32, 64, 128, 256, 512, etc., et la nourriture dans le rapport de 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, etc. En deux siècles un quart, la population serait dans un rapport de 512 à 10 par rapport aux moyens de subsistance. »4
  


  La croissance effective de la population évolue au même rythme que la croissance de la production alimentaire, parce qu’il y a des « freins positifs » – entre autres, la mortalité infantile et la famine – et des « freins préventifs » – entre autres, le recul de l’âge au mariage. La différence entre les deux taux de croissance potentiels signifie que la quantité de nourriture disponible exerce une contrainte toujours présente sur le bien-être « d’une large fraction de l’humanité ». Le déséquilibre qui en résulte signifie également que le futur de l’espèce humaine sera caractérisé par une lutte constante plutôt que par une tranquillité utopique.


  
    « Si j’avais à proposer un palliatif – et des palliatifs sont tout ce que la nature du problème à résoudre peut admettre –, ce serait, en premier lieu, la totale abolition des lois sur l'assistance publique. »5
  


  Il est intéressant de noter que les notions malthusiennes de lutte et d’adaptation inévitables ont frappé l’imagination de Darwin quand, quarante ans plus tard, il prend un exemplaire de la sixième édition de l’Essai « pour se détendre ». De sa lecture, Darwin déduit que la sélection naturelle est probablement le principe du changement biologique dans la nature. Darwin lit l’Essai de Malthus en 1838, mais ce n’est qu’en 1858 qu’il publie son fameux traité L'origine des espèces.


  Malthus est particulièrement éloquent dans sa description des freins positifs:


  
    « La famine semble être la dernière, la plus terrible ressource de la nature. Les forces de peuplement sont tellement supérieures à celles de la terre pour produire la subsistance de l’homme, que la mort prématurée doit, sous une forme ou une autre, visiter la race humaine. Les vices de l’humanité sont actifs; ils sont des agents de dépeuplement. Ils sont les précurseurs de la grande armée de la destruction; et ils terminent souvent eux-mêmes la terrible besogne. Mais s’ils viennent à échouer dans cette guerre d’extermination, les saisons malsaines, les épidémies, la peste et les fléaux avancent en un terrible déploiement et balayent des milliers et des dizaines de milliers de vies. Si le succès est encore incomplet, alors, l’inévitable famine survient, en arrière-garde et, d’un coup puissant, réduit la population au niveau de la nourriture du monde. »6
  


  
    L

    'Essai

     et le débat des lois sur les pauvres 

    (Poor Laws)
  


  La loi sur les pauvres de 1601 – également appelée la loi sur les pauvres d’Elizabeth (Elizabethan Poor Law) – généralise à l’Angleterre et au Pays de Galles les pratiques locales d’aides aux pauvres. Il s’agit de la première mesure législative connue de lutte contre la pauvreté. La loi crée un système national collectiviste financé par les impôts locaux (généralement des impôts fonciers) dans le but:


  – de donner de l’argent aux familles qui acceptent d’accueillir des enfants orphelins ou abandonnés;


  – d’acheter des fournitures pour « mettre les pauvres au travail »;


  – d’apporter des secours à tous ceux qui sont dans l’incapacité de travailler, et tout particulièrement « les handicapés, les vieux, les aveugles »;


  – « de mettre les enfants en apprentissage ».


  En 1782, la loi sur les pauvres est modifiée et elle prévoit la construction d’asiles spécifiquement destinés aux personnes âgées et aux handicapés ainsi que des aides particulières pour les personnes valides et sans emploi.


  Dans le sud de l’Angleterre, se développe alors localement le « système de Speenhamland » qui accorde des compléments de revenu aux familles de travailleurs pauvres en fonction du prix du pain et du nombre d’enfants. Ce système d’aides vise initialement à limiter les risques d’explosion sociale entraînés par la hausse du prix du pain consécutive aux guerres napoléoniennes, mais il permet également aux employeurs (farmers) de payer des salaires de misère puisque la paroisse est obligée de verser des compléments de revenu. Ce sont donc les propriétaires fonciers (landholders) qui subventionnent les fermiers, sans pour autant qu’il y ait d’amélioration du sort des travailleurs pauvres.7


  En 1796, le Premier ministre anglais, William Pitt, qui souhaite généraliser le « système de Speenhamland » déclare devant le Parlement:


  
    « Faisons de l’assistance une affaire de droit et d’honneur, au lieu d’un motif d’opprobre et de mépris. Cela fera d’une famille nombreuse une bénédiction et non une malédiction; et cela tracera une ligne de démarcation entre ceux qui doivent pourvoir à leur subsistance par leur labeur et ceux qui, après avoir enrichi leur patrie d’un grand nombre d’enfants, ont acquis le droit d’en être aidés pour les faire subsister. »
  


  


  L'impact de la première édition de l'Essai est immédiat. Comme l’écrit son biographe: « La réputation de Malthus se fait d’un coup soudain et audacieux. » L'Essai sur le principe de la population aurait pu tout aussi bien s’appeler « une enquête sur la nature et les causes de la pauvreté des nations », dit ironiquement James Bonar8.


  Même si le livre est publié anonymement, son auteur est largement connu. Le message est clair et il est facile à comprendre par tous ceux qui, à l’époque, savent lire, c’est-à-dire, d’une manière générale, par tous ceux qui paient des impôts. Dans son Essai, Malthus critique la modification de la loi sur les pauvres telle que l’envisage Pitt:


  
    « La loi sur les pauvres de M. Pitt semble avoir été rédigée avec des intentions généreuses. (…) Mais on doit avouer qu’elle reprend le défaut radical de tous les systèmes de ce type, celui de tendre à accroître la population sans accroître les moyens de l’entretenir, et donc de dégrader la condition de ceux qui ne sont pas aidés par les paroisses, et, par conséquent, de créer plus de pauvres. » (

    Essay on Population

    , p. 37)
  


  


  L’implication pratique du message de Malthus est claire: plus les pauvres reçoivent de l’aide, plus il y a de pauvres à aider. Le rapport de la commission de la loi sur les pauvres de 1834 reprend les arguments de Malthus et affirme que le système de Speenhamland est « une prime à la paresse et au vice » et « un système universel de paupérisation ». Certains travaux contemporains corroborent cette conclusion pessimiste9.


  
    « Les lois sur les pauvres de l’Angleterre tendent à dégrader la condition générale des pauvres de deux façons. La première tendance évidente est d’accroître la population sans accroître la nourriture nécessaire à sa subsistance. Un homme pauvre peut désormais se marier sans avoir la certitude d’être capable d’entretenir une famille. On peut donc dire que les lois sur les pauvres créent, dans une certaine mesure, les pauvres qu’elles entretiennent, et comme, en raison de l’accroissement de la population, les ressources du pays doivent être distribuées en parts plus petites, il est évident que le travail de ceux qui ne bénéficient pas de l’aide des paroisses achètera désormais une quantité plus faible de provisions que précédemment et qu’un nombre plus important de ces travailleurs sera contraint de demander de l’aide. En deuxième lieu, la quantité de provisions consommée dans les asiles pour pauvres par une partie de la société qui ne peut pas, en général, être considérée comme la plus valable, diminue les parts qui seraient allées à des membres plus actifs et plus valables, et donc de la même manière, les force à devenir dépendants. » (

    Essay

    , p. 28)
  


  


  Les employeurs deviennent rapidement des supporters enthousiastes du livre de Malthus, puisque sa théorie signifie que les malheurs des pauvres leur sont imputables ou sont dus à leurs parents. La faiblesse des salaires peut ainsi être attribuée à l’intensité de « la passion entre les sexes » et à la croissance démographique qui en résulte. Les classes possédantes sont donc absoutes de toute responsabilité en ce qui concerne la généralisation de la pauvreté dans les campagnes. Malthus souligne toutefois que, grâce au développement des manufactures et du commerce, le nombre de personnes qui dépendent de la charité a fortement diminué: « Il y avait beaucoup moins de travail il y a trois cents ou quatre cents ans, en proportion de la population, et beaucoup plus de dépendance, et nous ne pourrions sans doute pas profiter de notre situation actuelle si les pauvres, grâce à l’introduction des manufactures, n’avaient été capables de fournir leur travail en échange de leur subsistance au lieu de dépendre de la générosité des nobles. » (Essay, p. 92)


  Le discours de l’Essai est toutefois loin d’être totalement pessimiste, car Malthus évoque la possibilité de faire progresser les salaires des ouvriers agricoles en stimulant l’agriculture:


  
    « Il faut accorder des primes pour mettre en valeur de nouvelles terres, et faire en sorte que l’agriculture soit plus encouragée que l’industrie. (…) Il faut affaiblir et supprimer toutes les institutions (corporations, apprentissage) qui contribuent à ce que les salaires dans l’agriculture soient plus faibles que dans le commerce ou les manufactures. Car un pays ne peut pas produire une quantité suffisante de nourriture s’il n’y a pas des règles favorables aux artisans. Si l’agriculture était encouragée, il aurait plus de travail disponible sur le marché, ce qui, en augmentant la production du pays, augmenterait le prix comparatif du travail et améliorerait le sort du travailleur agricole. Celui-ci serait alors plus capable de participer à des associations le protégeant ainsi que les siens contre la maladie, et il serait plus incité à le faire puisqu’il n’y aurait plus d’aide paroissiale. » (

    Essay

    , p. 38)
  


  


  Malthus propose également de libéraliser le marché du travail pour permettre aux travailleurs agricoles (peasantry) d’aller où bon leur semble, au lieu d’être contraints de rester dans leurs paroisses d’origine:


  
    « Si je devais proposer un palliatif, ce serait, en premier lieu, l’abolition totale des lois paroissiales actuelles. Cela donnerait de toute façon la liberté de circulation aux paysans anglais qui ne l’ont pas vraiment à l’heure actuelle. Ils pourraient donc s’installer là où il y a plus de travail et de meilleurs salaires. Le marché du travail serait libéré, et on verrait disparaître les obstacles qui, actuellement, empêchent le prix du travail d’augmenter en fonction de la demande. » (

    Essay

    , p. 38)10
  


   Ce n’est qu’en dernier lieu qu’il pourrait être nécessaire d’établir des « maisons du travail » (workhouses) pour accueillir les plus nécessiteux:


  
    « Pour les cas de détresse extrême, il pourrait y avoir des 

    workhouses

    , financées par des impôts à l’échelle nationale et ouvertes à toutes les personnes du royaume, et même de tous les pays. La nourriture ne devrait pas être fameuse, et toutes les personnes valides seraient obligées de travailler. » (

    Essay

    , p. 39)
  


  


  Les arguments de Malthus font mouche. En 1800, William Pitt retire sa proposition de loi par déférence, dit-il, pour les objections de « tous ceux dont il est obligé de respecter les opinions »11.


  Le succès populaire de Malthus est énorme et sa carrière professionnelle est désormais fermement établie, mais les critiques pleuvent. L'auteur prend son temps pour réviser son ouvrage et il cherche à corriger deux défauts de son ouvrage de jeunesse, le manque de preuves statistiques à l’appui du principe de population et le ton particulièrement pessimiste du discours. En particulier, Malthus retire de la seconde édition le passage suivant: « Un homme qui est né dans un monde déjà occupé, s’il ne peut obtenir de ses parents la subsistance et si la société n’a pas besoin de son travail, n’a aucun droit de réclamer la plus petite portion de nourriture, et en fait, il est de trop. Au grand banquet de la nature, il n’y a pas de couvert mis pour lui. Elle lui commande de s’en aller, et elle met elle-même promptement ses ordres à exécution, s’il ne peut recourir à la compassion de quelques-uns des convives du banquet. »


  La deuxième édition de l’Essai


  Pour répondre aux critiques sur la minceur des données démographiques, Malthus voyage beaucoup et il visite la France et la Suisse pendant la paix de 1802 avec l’Angleterre. Il s’efforce également de lire tout ce qui a été écrit sur la population. La deuxième édition de l’Essai, publiée en 1803, est donc un ouvrage très différent du premier.


  Le livre accorde moins d’importance aux thèses utopiques de Godwin et de Condorcet. Il contient par contre beaucoup plus de références historiques et statistiques et la discussion des lois sur les pauvres est largement développée. Au total, le livre est quatre fois plus long, mais les deux premiers chapitres de l’Essai, qui sont courts, contiennent l’essentiel de la théorie. La plus grande partie du livre est consacrée à des exemples illustratifs – et assez fastidieux – du « principe de population » – allant des Indiens d’Amérique du Nord aux habitants de la Patagonie en passant par le Tibet, la Sibérie et l'Afrique. C'est néanmoins l'accroissement de la population américaine qui continue à représenter la preuve expérimentale la plus importante de la thèse de Malthus.


  La deuxième édition introduit une modification de la théorie concernant les freins qui limitent la population au niveau de subsistance. Pour « adoucir » les conclusions terribles du premier Essai, Malthus introduit un nouveau moyen par lequel la croissance de la population peut être freinée et la famine évitée: la « retenue morale » (moral restraint)12.


  En termes contemporains, la « retenue morale » peut sembler n’être rien de plus qu’un nouveau nom appliqué au concept antérieur de « frein préventif ». Il n’y a donc toujours que deux freins: le frein préventif (soit le « vice », agent de dépeuplement, qui accompagne l’incontinence, soit la « retenue morale ») et le frein positif (la famine). Soit les bouches supplémentaires ne naissent pas, soit une des calamités évoquées par Malthus les tue. Malthus énumère un catalogue de onze freins positifs qui vont des occupations malsaines aux maladies et épidémies en passant par les infanticides et les guerres.


  La « retenue morale » signifie tout simplement que les travailleurs pauvres seraient capables de décider prudemment de retarder leurs mariages, tout en pratiquant un célibat vertueux, jusqu’à ce qu’ils aient une chance raisonnable d’obtenir un revenu suffisant pour entretenir leurs familles de la façon qu’ils souhaitent.


  Malthus utilise donc le concept de « retenue morale » pour évoquer « l’hésitation » pendant laquelle les individus sont éventuellement capables d’évaluer les conséquences économiques de leurs actions potentielles.


  Si la « retenue morale » pouvait opérer ainsi – comme cela semble être le cas, dit Malthus, sur le continent européen, et tout particulièrement en Suisse –, l’humanité serait en mesure de créer les conditions par lesquelles la taille de la population pourrait se maintenir en dessous du niveau où le frein positif est obligatoirement amené à agir. Dans le dernier chapitre de l’Essai, qui s’intitule « Des espoirs d’une amélioration de l’état social », Malthus évoque d’ailleurs « le principe apparemment égoïste de l’intérêt personnel qui pousse l’individu à améliorer sa condition ».


   Le recensement de 1801


  La publication de l’Essai sur le principe de population accélère sans nul doute la décision du Parlement anglais de procéder à un recensement des habitants de l’Angleterre, du Pays de Galles et de l’Écosse. En 1696, Gregory King avait estimé, sur de solides bases fiscales, la population anglaise à cinq millions cinq cent mille habitants, et il avait déclaré qu’il faudrait au moins six cents ans pour qu’elle double. Dans la première édition de l’Essai, Malthus suppose que la population anglaise n’a augmenté que lentement depuis la fin du XVIIe siècle et qu’elle n’est encore que de sept millions. Le recensement effectué en 1801 – détaillé et croisé avec les registres paroissiaux – montre qu’il y a en réalité dix millions cinq cent mille habitants en Grande-Bretagne (soit 56 % de plus que le nombre retenu par Malthus), car la population anglaise augmente rapidement depuis 1740 avec un taux de croissance qui accélère régulièrement. Malthus peut néanmoins affirmer, dans la préface de la seconde édition de l’Essai que « les erreurs factuelles et les erreurs de calcul qui ont pu intervenir dans mon travail ( ) ne sont pas de nature à affecter fondamentalement mon raisonnement ». ■


  


  


  Néanmoins, Malthus ne modifie pas sa conclusion générale. Il ne croit guère en définitive à l’amélioration de la conduite des hommes et au pouvoir de la « retenue morale »:


  
    « Peu de mes lecteurs peuvent être moins optimistes que je ne le suis, dans leur attente de quelque grand changement soudain de la conduite des hommes à ce sujet. » (

    Essay on Population

    , 2e édition, vol. II, p. 168)
  


  


  Dans la deuxième édition de l’Essai, Malthus atténue fortement sa condamnation radicale des lois sur les pauvres. Il affirme toujours que leur organisation est coûteuse et cruelle puisqu’elle supprime la liberté des travailleurs, mais il propose désormais que « leur abolition [soit] graduelle et très graduelle » et qu’elle ne concerne que les personnes capables de travailler.


  Malthus revient également sur les mesures à prendre en faveur de l’agriculture et il se fait le défenseur des restrictions appliquées aux exportations et aux importations de céréales. Selon lui, ces mesures encouragent la mise en culture de nouvelles terres et elles ne peuvent que dynamiser l’agriculture anglaise. Malthus rappelle qu’il est favorable au libre-échange, mais il propose de faire une exception car il ne faut pas, dit-il, pousser trop loin les principes généraux.


  Les débats sur les thèses malthusiennes


  Qu’il s’agisse de réformateurs comme James Mill, David Ricardo et John Stuart Mill, ou d’auteurs radicaux qui demandent à la classe ouvrière de pratiquer le contrôle des naissances, les économistes contemporains de Malthus adoptent très largement la thèse de L'Essai sur le principe de population.


  Francis Place (1771-1854) explique dans son livre The Principles of Population (1824) que l’utilisation des mesures contraceptives est dans l’intérêt de la classe ouvrière. D’autres leaders ouvriéristes de la même époque dénoncent cette position et affirment que l’idéologie malthusienne sert en fait à désorganiser l’opposition des travailleurs au capitalisme. Les « marxistes » contemporains continuent à pourfendre Malthus13.


  La doctrine malthusienne est enseignée au grand public dans un des livres de la célèbre vulgarisatrice scientifique Jane Marcet14. Malthus lui-même approuve le chapitre qui est consacré au principe de population dans un autre ouvrage de vulgarisation économique, Illustrations of Political Economy, publié en 1832 par Harriet Martineau.


  Malthus n’est cependant pas admiré par tout le monde et les attaques dont il fait l’objet sont souvent aussi violentes que sont élogieux certains commentaires.


  
    « Marx l’a attaqué au vitriol. Keynes l’a glorifié. Le sarcasme de l’un et l’éloge de l’autre sont dus à des préjugés. (…) Depuis la publication de l’

    Essai sur la population

    , Malthus a eu la chance d’être l’objet d’appréciations tout aussi déraisonnables et contradictoires: c’était un bienfaiteur de l’humanité, c’était un monstre, c’était un penseur profond, c’était un crétin. »15
  


  Comme le souligne vivement Karl Marx, la thèse de Malthus n’est pas vraiment originale. « La première version de l’Essai sur la population n’est rien de plus qu’un plagiat superficiel de Daniel De Foe, Sir James Stewart, Benjamin Franklin, Robert Wallace, etc., et il ne contient pas une seule phrase imaginée par l’auteur. La grande sensation qu’a causée ce pamphlet est uniquement due à des raisons politiques. (…) Le “principe de population” a été présenté comme l’antidote infaillible aux enseignements de Condorcet et d’autres et l’oligarchie anglaise l’a accueilli comme le grand pourfendeur de tous ceux qui souhaitent le développement de l’humanité. »16


  Plusieurs auteurs ont, avant Malthus, expliqué que les conditions misérables, la guerre, la peste servaient de freins au peuplement. Mais Malthus est plus écouté que ses prédécesseurs, car son ouvrage est publié dans une période de crise et, surtout, parce que l’exposé de la première édition de l’Essai est rempli de passages percutants.


  Comme l’explique l’économiste « évolutionniste » Kenneth Boulding, « Malthus était un grand économiste perspicace, mais il ne connaissait pratiquement rien à la théorie de la population et il n’a fait aucune contribution originale aux études démographiques. (…) Néanmoins, on associe toujours à son nom le terme “population”17. En dépit de tous ses écrits sur la population, Malthus ne s’intéresse en fait guère aux facteurs démographiques – en particulier à la proportion de femmes en âge d’avoir des enfants – qui déterminent réellement la croissance de la population.


  Économie évolutionniste et économie comportementale


  Kenneth Ewart Boulding (1910-1993) est un des fondateurs de l’économie évolutionniste (evolutionary economics) qui suggère un parallèle entre l’évolution biologique et le développement économique. Boulding participe en 1954 à la création de la Society for the Advancements of General Systems Theory. L’article de Boulding « The Economics of Knowledge and the Knowledge of Economics », American Economic Review, mai 1966, p. 1-13, anticipe les travaux de psychologie appliqués à l’économie. Ce sont de tels travaux en « économie du comportement » (Behavioral economics) qui ont permis à Daniel Kahneman de recevoir le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en 2002 « pour avoir intégré des éléments de la recherche psychologique dans la science économique, en particulier en ce qui concerne la prise de décision en situation incertaine ».


  


  Malthus n’a certainement pas su voir les évolutions économiques fondamentales de son époque, en particulier la révolution agricole, mais aussi les progrès médicaux. Au début du XVIIIe siècle, la productivité agricole en Europe est à peu près la même qu’au temps des Romains. Entre 1700 et 1800, la productivité agricole double en Angleterre et le pays devient exportateur de produits agricoles. Le niveau de vie plus élevé des habitants n’entraîne pas pour autant une augmentation significative des naissances. C'est la baisse du taux de mortalité qui explique l’essentiel de l’accroissement de la population anglaise. La « transition démographique » que met en évidence le recensement de 1801, s’explique surtout par l’augmentation de l’espérance de vie à la naissance qui passe de trente ans en 1700 à près de quarante ans en 1800, et non par l’augmentation du nombre des naissances.


  L'idée simple selon laquelle la croissance de la population est obligatoirement freinée peut d’ailleurs s’appliquer à n’importe quelle situation: si le niveau de vie augmente dans un pays, cela prouve simplement, selon Malthus, que les habitants pratiquent la « retenue morale »; si, au contraire, le niveau de vie baisse, cela signifie que la population est exposée à « la misère » et « au vice ». Comme le dit l’historien de la pensée économique Mark Blaug:


  
    « La théorie malthusienne ne peut être réfutée parce qu’elle ne s’applique ni à des variations effectives, ni à des variations concevables de la population: elle a la prétention de décrire le monde réel, mais ce qu’elle dit est vrai par définition de ses propres termes. (…) La théorie malthusienne de la population est un exemple parfait de tautologie déguisée en théorie. »18
  


  Malthus et les néo-malthusiens


  Les critiques sévères de la méthodologie malthusienne n’empêchent pas que soient régulièrement diffusés des pronostics pessimistes sur l’avenir de l’humanité. Quelques exemples tirés de publications des quarante dernières années sont révélateurs de l’erreur très répandue qui consiste à extrapoler des tendances sur la base de données passées en supposant que les agents économiques ne réagissent pas aux informations données par les prix. Malthus souligne pourtant cette erreur dès la préface des Principes: « La principale cause d’erreur des auteurs scientifiques en économie politique m’apparaît être leur précipitation à simplifier et à généraliser (…) [et à ne pas] suf-fisamment tester leurs théories en faisant référence à l’ensemble le plus large possible de faits, seule méthode capable de justifier, dans ces sujets complexes, la vérité et l’utilité de ces théories. » Malthus évoque également à plusieurs reprises, en termes très proches de ceux utilisés par Adam Smith, que les individus ont « un fort désir d’améliorer leur condition (ce ressort majeur de la prospérité générale) » en conséquence.


  En 1968, Paul Ehrlich publie The Population Bomb19. Ce livre à gros tirage prédit que la surpopulation imminente menace l’humanité:


  
    « Dans les années 1970 et 1980, des centaines de millions de personnes vont mourir de faim si rien n’est fait pour stabiliser la population. Le livre est une simple reprise de l’argumentation malthusienne selon laquelle la croissance de la population dépassera, si elle n’est pas freinée, la croissance de la production agricole qui est pratiquement arrivée à sa limite. »
  


  


  Deux ans plus tard, le Club de Rome publie un livre intitulé Limits to Growth20, une étude due à une équipe du Massachusetts Institute of Technology. L'étude affirme qu'il faut très rapidement s’orienter vers la croissance zéro:


  
    « La planète n’est pas assez vaste et ses ressources ne sont pas suffisantes pour tolérer plus longtemps le comportement égocentrique et agressif de ses habitants. Plus nous nous approchons des limites matérielles de la Terre, plus ce problème risque d’être insoluble. »
  


  


  En 1974, Robert Heilbroner publie An Inquiry into the Human Prospect21. En 1981, le Global 2000 Report to the President est publié par l’administration du président Jimmy Carter. La conclusion du rapport est très « malthusienne »:


  
    « Si les tendances actuelles se poursuivent, le monde en 2000 sera beaucoup plus peuplé, et beaucoup plus vulnérable aux crises que le monde dans lequel nous vivons. De sérieuses tensions concernant la population, les ressources et l’environnement sont déjà visibles. En dépit d’une plus grande production mondiale, les habitants de la planète seront plus pauvres sur bien des points qu’ils ne le sont aujourd’hui. »
  


  Le rapport de la « Commission Brundtland » (World Commission on Environment and Development – WCED) est publié en 1987 sous le titre Our Common Future22. Le rapport reprend pour l’essentiel le thème de l’opposition entre la croissance démographique et la limitation des ressources disponibles:


  
    « En 1985, 80 millions de personnes sont venues s’ajouter à une population mondiale de 4 milliards 800 millions. Chaque année, le nombre d’êtres humains augmente, mais la quantité de ressources naturelles avec laquelle il faut nourrir cette population, améliorer la qualité des vies humaines, et réduire la pauvreté de masse, reste limitée. (…) Les taux de croissance démographique actuels ne peuvent pas se poursuivre. Ils compromettent déjà les moyens dont disposent les gouvernements pour procurer éducation, santé et sécurité alimentaire à leurs habitants, et ils limitent encore plus leur capacité à améliorer les niveaux de vie. »
  


  


  Vingt ans plus tard, il semble que la tonalité des discours alarmistes a changé. Le Global Environment Outlook 2008 publié par le Programme environnemental des Nations unies ne parle pas une seule fois de la croissance démographique:


  
    « Si la globalisation est gérée de manière à optimiser les opportunités – accroître les forces qui fournissent de l’alimentation aux mal nourris et de l’eau potable à des millions de personnes, éviter les tendances à l’exclusion économique et sociale –, elle deviendra une force majeure d’un développement durable à l’échelle mondiale. »
  


  Les Principes d’économie politique: Malthus précurseur de Keynes?


  Les travaux de l’économiste Malthus sont pourtant loin de se résumer au seul principe de population. C'est en 1820 que Malthus publie ses Principes d’économie politique considérés sous le rapport de leur application pratique, et une deuxième édition posthume est publiée en 183623.


  L'ouvrage est fidèle à son titre puisque, si le Livre I des Principes traite de la théorie de la valeur, des prix et des revenus, le Livre II se donne pour but explicite « d’examiner les causes immédiates et directes de l’accroissement de la richesse, soit qu’elles proviennent de la politique et de la morale, soit qu’elles tiennent à d’autres circonstances plus essentiellement et plus directement du ressort de l’économie politique ». Malthus critique implicitement son ami Ricardo lorsqu’il écrit: « La science de l’économie politique a plus de rapport avec la morale et la politique qu’avec les mathématiques. »24


  Malthus précise sa pensée: « La protection de la propriété, sans laquelle, complète ou partielle, il ne saurait y avoir d’encouragement aux efforts individuels, dépend, avant tout, de la constitution politique d’un pays, de la qualité de ses lois et de la manière dont elles sont appliquées. » Il rappelle également que « le grand principe d’économie politique établi par Adam Smith , selon lequel la richesse des nations n’est jamais mieux assurée que lorsqu’on permet à chaque individu de poursuivre son propre intérêt, à sa propre façon, aussi longtemps qu’il se conforme aux règles de la justice. » (Principles, p. 434).


  Malthus explique dès le début du Livre II que certains pays, avec de grands moyens de production, sont comparativement pauvres – en termes contemporains qu’il peut y avoir un output gap négatif:


  
    « Si les richesses réelles d’un pays (…) ne se trouvent pas, au bout d’un certain temps, à peu près en proportion avec la force productive de ce pays, c’est qu’il y a là manque d’un stimulant suffisant pour encourager une production constante. La question pratique à laquelle il faut répondre, c’est donc de savoir quels sont les stimulants qui favorisent la création constante et le progrès de la richesse. » (

    Principles

    , p. 311)25
  


  


  Malthus énumère quels peuvent être les stimulants permettant de soutenir la production, et il évoque successivement l’accroissement de la population, l’accroissement du capital et les inventions qui épargnent la main-d’œuvre. Mais il ajoute:


  
    « Ces forces ne peuvent être mises pleinement en activité si les habitudes et les goûts de la société s’opposent à la création de débouchés suffisants pour les produits, et à un accroissement convenable dans la consommation. (…) Quelque chose de plus paraît nécessaire pour donner une pleine activité aux facultés productives: c’est une demande réelle et que rien n’arrête, pour tout ce qui est produit. » (

    Principles

    , p. 352-353).
  


  Le paradoxe de l’épargne selon Malthus


  Malthus attaque directement l’argumentation développée par Jean-Baptiste Say et reprise par David Ricardo et James Mill selon laquelle le revenu global distribué peut toujours acheter la production, puisque ce revenu est, par définition, égal à la valeur de la production. S'il en était ainsi, il ne pourrait donc pas y avoir de crise générale (general glut). Malthus souligne que la demande de consommation dépend du revenu, mais également de la « propension à dépenser » (Principles, p. 403).


  À l’aide d’un exemple simple, il montre que la propension à épargner peut devenir excessive, ce qui contracte la demande de consommation, diminue le revenu global et réduit en définitive l’épargne:


  
    « Si le fermier, au lieu de s’offrir des rubans, de la dentelle et du velours, se contente de vêtements plus simples, il ôte, par cette économie, au manufacturier les moyens de lui acheter autant de produits que par le passé. (…) De son côté, le manufacturier pourrait préférer se passer de tabac, de sucre et de raisins pour faire des économies en pensant à l’avenir; mais il ne pourrait pas le faire par suite de la parcimonie du fermier et de l’insuffisance de demande pour les produits manufacturés. » (

    Principles

    , p. 323-324)
  


  


  Puis Malthus affirme que ce comportement qui freine la demande effective est fréquent chez les capitalistes dont l’objectif est d’épargner pour accumuler du capital:


  
    « Lorsque les profits s’élèvent, le motif d’accumuler s’accroît, et il y a une tendance à dépenser une plus petite proportion des gains et à en épargner une plus grande. » (

    Principles

    , p. 433)
  


  


  Il généralise ensuite le raisonnement du « paradoxe de l’épargne » en montrant qu’en voulant épargner plus, les agents économiques finissent par épargner moins puisqu’il y a une contraction progressive du revenu: 


  
    « Pour les individus, le but ultime de l’épargne, c’est de pouvoir dépenser et jouir. Mais, pour ce qui concerne la richesse nationale, si les produits sont déjà si abondants qu’il ne s’en consomme pas une quantité suffisante, le capital ainsi épargné ne peut avoir pour effet que d’augmenter encore l’abondance des produits et baisser davantage des profits déjà réduits. L'épargne nationale, considérée comme moyen d’accroître la production, est donc confinée dans des limites beaucoup plus étroites que l’épargne privée. Tandis que certains individus continuent à dépenser, d’autres individus peuvent continuer à épargner dans une très large mesure; mais l’épargne nationale, par référence à la masse totale des producteurs et des consommateurs, doit nécessairement être limitée au montant qui peut être employé avantageusement à satisfaire la demande des produits; et pour créer cette demande, il doit exister une consommation adéquate et effective, soit parmi les producteurs eux-mêmes, soit dans d’autres classes de consommateurs. » (

    Principles

    , p. 401)
  


  L'insuffisance de la demande effective selon Malthus


  « Tout ce que je prétends, c’est qu’il n’est pas possible qu’une nation s’enrichisse par une accumulation du capital provenant d’une diminution permanente de la consommation. » (Principles, p. 26) L'insuffisance de la demande effective – l’expression est également de Malthus qui explique qu’« une consommation effective est celle qui est faite par ceux qui ont le pouvoir et la volonté de payer pour un produit un prix tel, que l’offre de celui-ci continue à s’effectuer sans baisse des profits » – permet ainsi d’expliquer pourquoi l’économie se retrouve en situation de déséquilibre:


  
    « Il est hors de doute que la richesse produit des besoins; mais c’est une vérité encore plus importante, que les besoins produisent la richesse. Chacune de ces deux causes réagit sur l’autre; mais quant à la prééminence et à l’importance relative de chacune, l’avantage appartient aux besoins qui incitent à l’activité. (…) Il est donc clair que, dans l’état ordinaire de la société, les propriétaires fonciers et les capitalistes, quoiqu’ils en aient les moyens, n’ont pas la volonté de consommer autant qu’il le faudrait. Et quant à leurs ouvriers, il faut convenir que s’ils en avaient la volonté, ils n’en auraient pas les moyens. » (

    Principles

    , p. 402-403)
  


  


  Lorsque l’économie ralentit, par exemple à la fin d’une guerre comme c’est le cas lorsque Malthus écrit ses Principes, il faut donc essayer de soutenir la consommation au lieu de favoriser l’épargne.


  
    « Quand les profits sont faibles et incertains, que les capitalistes se demandent en vain où ils peuvent employer leurs capitaux en toute sécurité et que par conséquent ces fonds passent à l’étranger; en bref, lorsque tout montre qu’il n’y a pas de demande effective de capital dans le pays, n’est-il pas contraire au plus important et plus universel des principes de l’économie politique, que de recommander l’épargne et la conversion de plus de revenus en capital? » (

    Principles

    , p. 417-418)
  


  


  Malthus montre ensuite que cette situation anormale – qualifiée ultérieurement d’« équilibre de sous-emploi » – peut perdurer:


  
    « Il me semble parfaitement clair en théorie, et confirmé par l’expérience, que l’emploi du capital peut trouver, et trouve en fait souvent une limite, bien avant qu’il y ait une véritable difficulté à se procurer les moyens de subsistance; et que le capital et la population peuvent être en même temps surabondants et pendant une période très longue, par rapport à la demande effective pour les produits. » (

    Principles

    , p. 402)
  


  Les mesures de relance économique selon Malthus


  Comment est-il possible de faire disparaître la stagnation économique? S'appuyant sur la situation anglaise à la fin des guerres napoléoniennes, Malthus écarte la solution de la baisse des salaires:


  
    « Bien que la main-d’œuvre soit bon marché, il n’existe ni le pouvoir, ni la volonté de l’employer entièrement (…) parce que, en raison de la diminution des revenus du pays, les produits que les ouvriers pourraient produire n’ont pas assez de débouchés pour assurer des profits modérés. » (

    Principles

    , p. 417)
  


  


  Il propose alors deux mesures de politique économique qui utilisent la dépense publique comme instrument de relance de la demande. En premier lieu, l’augmentation volontaire de la dette publique:


  
    « Les emprunts faits par le gouvernement transforment le capital en revenu, et ils augmentent la demande en même temps qu’ils diminuent d’abord les moyens de l’offre. » (

    Principles

    , p. 329)
  


  


  La deuxième proposition malthusienne affirme – sans faire référence au « multiplicateur » – que les dépenses publiques ont un impact plus important sur la demande effective que les dépenses privées: 


  
    « Si quelques-uns des gouvernements des principaux États dépensaient les taxes qu’ils prélèvent de manière à créer une demande de travail et de marchandises plus forte et plus stable que celle des particuliers qui sont aujourd’hui en possession
  


  
    L’équivalence ricardienne
  


  
    L’équivalence ricardienne correspond à l’affirmation selon laquelle peu importe qu’un gouvernement finance ses dépenses par l’impôt ou par le déficit (emprunt), le niveau total de la demande dans l’économie ne change pas, contrairement à ce qu’affirme Malthus. Cette proposition est faite dans les années 1970 par Robert Barro et elle revient, en termes simples, à dire qu’un gouvernement peut financer ses dépenses en imposant les contribuables actuels, ou en émettant des obligations qui rapportent un intérêt aux contribuables26. Mais le remboursement de ces emprunts ne peut se faire qu’en augmentant ultérieurement les impôts. Le choix est donc entre « imposer maintenant » ou « imposer plus tard ».
  


  
    Ricardo explique qu’il préfère la première solution: « La proposition de faire payer à la postérité les intérêts de notre dette est souvent faite par des personnes habituellement bien informées [sous-entendu Robert Malthus], mais j’avoue que je n’y crois pas. On peut dire qu’ainsi la richesse du pays augmente et que comme une fraction de cet accroissement de richesse contribuera au paiement des impôts, la fraction qui s’applique à la richesse actuelle est moindre, et que donc la postérité contribue à nos dépenses actuelles. C’est peut-être vrai – les gens qui paient les impôts ne s’en rendent peut-être pas compte, et ils ne modifient pas leurs comportements – mais il peut aussi en aller autrement. La richesse du pays peut diminuer, les individus peuvent partir d’un pays où on est fortement imposé, et donc la richesse restée dans le pays peut payer plus que le juste équivalent de ce qui aurait été reçu à l’époque actuelle. »27 ■
  


  
    de ce revenu, et si, de plus, cette différence de dépense était de nature à durer quelque temps, les effets causés par la transition de la guerre à la paix ne se prolongeraient pas. » (

    Principles

    , p. 421)
  


  


  On comprend facilement l’enthousiasme de Keynes pour les propositions « tax and spend » de Malthus28. Pour Keynes, le dernier chapitre des Principes constitue « la meilleure analyse économique jamais écrite des événements de 1815 », et il s’enflamme:


  
    « On ne peut pas lire la correspondance entre Malthus et Ricardo sans penser que l’oblitération quasi totale de l’analyse de Malthus et la domination complète de Ricardo pendant une centaine d’années ont été un désastre pour les progrès de la science économique. (…) Si seulement Malthus, au lieu de Ricardo, avait été la souche fondamentale de la science économique au XIXe siècle, combien le monde serait plus sage et plus riche aujourd’hui! Il nous faut redécouvrir laborieusement et arracher aux voiles obscurs de notre éducation mal orientée, ce qui n’aurait jamais dû cesser d’être évident. »29
  


  
    Que faut-il retenir de l’influence de Thomas Malthus?
  


  L’influence de Malthus sur les politiques économiques est importante, durable mais également ambiguë.


  L'Essai sur le principe de population est assurément un pamphlet conservateur qui s’oppose aux mesures sociales, mais c’est aussi un programme ambitieux de réformes visant à modifier la position relative des salariés en libéralisant le marché du travail. Abraham Lincoln résume parfaitement cet aspect du discours malthusien dans sa phrase: « On ne peut pas faire éternellement pour les hommes, ce qu’ils pourraient et devraient faire eux-mêmes. »


  Les Principes d’économie politique ne présentent pas de modèle stylisé de l’économie – ce que fait David Ricardo à la même époque – pour expliquer la situation économique difficile de la Grande-Bretagne au début du XIXe siècle. Malthus passe au contraire en revue les « facteurs de la croissance », ce qui lui permet de présenter des idées de politique économique audacieuses pour l’époque. Les règles malthusiennes sont simples et séduisantes. Tout en reprenant les conclusions libérales d'Adam Smith , Malthus affirme que l'intervention de l’État par la dépense publique et le recours à l’emprunt peut se justifier en situation de sous-emploi. Malthus précise prudemment: « Il faut surtout faire tous les efforts compatibles avec la sûreté de la nation pour empêcher les dépenses publiques de devenir tellement excessives, qu’on ne puisse les prolonger ou les suspendre sans conduire à la ruine. »30 Si ces règles de politique économique sont respectées, « la détresse que les classes ouvrières ont éprouvée » ne devrait pas se prolonger. Le dernier chapitre des Principes a comme titre « Application de quelques-uns des principes précédents à la détresse que les classes ouvrières ont éprouvée depuis 1815 ». On comprend que Malthus fait bien partie des économistes interventionnistes qu’apprécie Keynes!


  
    Robert Malthus et le consensus des économistes
  


  
    1. La rareté est toujours présente
  


  
    2. Les incitations sont indispensables
  


  
    15. Il est possible de stimuler l’économie lorsqu’elle fonctionne en dessous de ses capacités
  


  1 Rousseau écrit dans son livre L’Émile ou de l’éducation (1762) que tous les enfants sont des organismes parfaitement conçus qui sont prêts à apprendre grâce à ce qui les entoure pour devenir des adultes vertueux, mais qu’à cause de l’influence malsaine de la société corrompue, ils n’y parviennent souvent pas. Rousseau préconise donc une méthode d’éducation qui consiste à retirer l’enfant de la société puis à le conditionner par des changements de son environnement et à le soumettre à des tests et des pièges qu’il doit résoudre ou éviter.


  2 Condorcet, Les progrès de l’esprit humain, p. 222.


  3 Malthus, Essay on Population, p. 4-5.


  4 Malthus, op. cit., p. 10.


  5 Malthus, op. cit., p. 95.


  6 Malthus, op. cit.,. p 139-140.


  7 Le « système de Speenhamland » définit un seuil de pauvreté et il peut être considéré comme le précurseur des mécanismes d’impôt négatif mis en place à partir des années 1980, tels le Earned Income Tax Credit (EITC) américain, la prime pour l’emploi (PPE) et le revenu de solidarité active (RSA) français. Voir le chapitre « Milton Friedman et le rôle de la politique monétaire ».


  8 James Bonar, Malthus and His Work, Londres, Frank Cass & Co, 1966, p. 43. Cette biographie de Malthus a été initialement publiée en 1885.


  9 Voir par exemple, George Boyer, « Malthus was right after all: Poor relief and birth rates in South-eastern England », Journal of Political Economy, février 1989, p. 93-114.


  10 Le système collectiviste des paroisses anglaises du XVIIIe siècle préfigure dans une certaine mesure les communes populaires de la Chine maoïste des années 1950 à 1980, et comme ce dernier, il était amené à disparaître.


  11 Bonar, Malthus and His Work, p. 43.


  12 Malthus condamne la contraception comme « impropre », quelles que soient les circonstances.


  13 Cf. John Bellamy Foster, « Malthus, Essay on Population at Age 200, A Marxian View », Monthly Review, décembre 1998.


  14 Cf. Jane Haldimand Marcet, Conversations on Political Economy, in which the elements of the science are familiarly explained, 1816.


  15 Joseph Schumpeter, History of Economic Analysis, Allen & Unwin, 1954.


  16 Karl Marx, Capital, vol. 1, chapitre 25, « La loi générale de l’accumulation capitaliste », note 6.


  17 K. E. Boulding, « The Malthusian Model as a General System », Social and Economic Studies, IV, 1955, 195-204.


  18 M. Blaug, Economic Theory in Retrospect, Homewood, IL, Irwin, 1962, p. 65.


  19 P. Ehrlich, The Population Bomb, Ballantine Books, 1968.


  20
Halte à la croissance? Rapports sur les limites de la croissance, Paris, Fayard, 1972.


  21 R. Heilbroner, An Inquiry into the Human Prospect, W.W. Norton, 1974. Heilbroner est par ailleurs l'auteur du best-seller d’histoire de la pensée économique The Wordly Philosophers, Simon & Schuster, 1999, 7e édition.


  22
Our Common Future, Oxford University Press, New York, 1987; Notre avenir à tous, Les Éditions du Fleuve, Montréal, 1988.


  23 Malthus, Principles of Political Economy, 2e édition, Londres, John Murray, 1836 (réédtion A. M. Kelley, 1936).


  24
Principles, p. 434.


  25 L'output gap correspond à la mesure de la différence entre la production effectivement réalisée par une économie et la production que cette économie pourrait réaliser si elle fonctionnait efficacement en utilisant complètement ses facteurs de production.


  26 Robert Barro, « Are Government Bonds Net Wealth? », Journal of Political Economy, novembre-décembre 1974, p. 1095-1117, et Robert Barro, « On the Determination of the Public Debt », Journal of Political Economy, septembre-octobre 1979, p. 940-971.


  27 Ricardo, Works, McCulloch Edition, Essay on the Funding System, paragraphe 2051.


  28
Tax and spend: « Prélever des impôts et augmenter les dépenses publiques ». L’expression est utilisée pour qualifier les gouvernements de pays démocratiques qui justifient l’augmentation des impôts par la nécessité de développer les services publics.


  29 John Maynard Keynes, « Robert Malthus: the First of the Cambridge Economists », Essays in Biography, New York, Harcourt, Brace and Company, 1933, p. 144.


  30
Principles, p. 435.


  


  
    Chapitre 4
  


  
     David Ricardo et les lois qui règlent la distribution
  


  
    « Ricardo fait délibérément de l’opposition des intérêts de classes, de l’opposition entre salaire et profit, profit et rente, le point de départ de ses recherches; il la formule naïvement comme la loi naturelle immuable de la société humaine. »2
  


  
    Qui était Ricardo?
  


  David Ricardo est né à Londres en 1772, troisième d’une famille de dix-sept enfants. Ses parents, des Juifs sépharades, avaient émigré en Hollande lors des persécutions antisémites et de l’expulsion des Juifs de la péninsule Ibérique à la fin du XVe siècle. Abraham, le père de David, s’était ensuite installé à Londres comme courtier en bourse (stockbroker).


  Dès l’âge de quatorze ans, David est employé à plein temps dans l’office de son père à la Bourse de Londres. En 1793, Ricardo se convertit à la religion chrétienne et la séparation familiale qui en résulte le contraint à s’établir à son compte comme négociant en obligations d’État. À vingt-cinq ans, Ricardo est suffisamment riche pour pouvoir consacrer une partie importante de son temps à la réflexion. Il découvre incidemment l’économie politique en lisant La Richesse des Nations en 1799; il étudie également les mathématiques, les sciences naturelles et la chimie. Ricardo publie son premier article, sans le signer, dans le Morning Chronicle du 29 août 1809. Il propose une explication de la hausse du prix de l’or, analyse qu’il reprend en 1810 avec la publication remarquée d’une brochure intitulée « Le prix élevé du lingot, preuve de la dépréciation des billets de banque ». Une commission parlementaire confirme que l’augmentation du prix de l’or est bien due à l’émission excessive de billets de banque, comme le soutient Ricardo .


  Le nom de Ricardo devient connu, les membres du gouvernement le sollicitent pour des conseils, et des économistes renommés, en particulier James Mill, Thomas Malthus, et plus tard Jean-Baptiste Say, entrent en relation avec lui. En 1815, Ricardo, devenu immensément riche, se retire définitivement des affaires, et achète un superbe manoir pour y vivre en country gentleman.


  La fortune de Ricardo


  « Je suis suffisamment riche pour satisfaire tous mes désirs et les désirs raisonnables de tous mes proches », écrit Ricardo à James Mill en 1815. Ricardo lègue en 1823 un patrimoine d’environ 750 000 livres, dont 200 000 livres sous forme de prêts hypothécaires, 2 millions 750 000 francs de rentes françaises et le reste en propriétés foncières, soit l’équivalent d’environ 100 millions d'euros 2007. »2.


  


  


  Ricardo publie la même année une nouvelle brochure qui critique les restrictions placées sur l’importation des céréales étrangères par le Parlement anglais (Corn Laws) (les dictionnaires anglais définissent « corn » comme regroupant l’avoine, le blé, l’orge et le seigle). L'opuscule constitue la première esquisse des idées de Ricardo sur la répartition des revenus. En 1817, Ricardo reprend et généralise cette analyse dans son œuvre maîtresse Principles of Political Economy and Taxation, un ouvrage qu’il ne cesse de corriger et de compléter au cours des deux éditions ultérieures (1819 et 1821). De 1819 à sa mort brutale en 1823, Ricardo siège au Parlement où il vote de façon régulière avec la minorité libérale.


   Ricardo au Parlement


  Dans son article « Ricardo in Parliament », Economic Journal, volume 4 (1894). Edwin Cannan indique que le parlementaire Ricardo fait 126 interventions orales et que son nom figure 166 fois sur les 237 motions minoritaires qui sont votées pendant ses deux mandats. Ricardo intervient à plusieurs reprises pour proposer la suppression de réglementations qui limitent la liberté du travail (comme par exemple l’interdiction d’employer des salariés non résidents), ou la liberté du travailleur (comme par exemple le paiement des salaires en nature ou en jetons utilisables dans le magasin de l’entreprise [truck system]). Edwin Cannan (1861-1935) est professeur d’économie et historien de la pensée économique à la London School of Economics de 1895 à 1926. ■


  La Grande-Bretagne à l’époque des guerres napoléoniennes


  Entre la publication de La Richesse des Nations, en 1776, et celle des Principes d’Économie Politique de David Ricardo, en 1817, quarante et un ans se sont écoulés pendant lesquels vingt-trois années de guerres, car la Grande-Bretagne et la France sont en guerre de 1793 à 1815.


  Les idées économiques d’Adam Smith n’ont guère rencontré d’échos au Parlement anglais – le livre de Smith n’est pas cité avant 1783 – et le traité de commerce franco-anglais de 1786 qui met temporairement fin à la guerre commerciale entre la France et la Grande-Bretagne ne doit en fait pas grand-chose à son influence libre-échangiste3.


  Adam Smith avait parlé des merveilleux résultats de l’initiative individuelle et de la division du travail et il avait assuré qu’il est parfaitement possible aux salaires de croître, à condition qu’ils « donnent au travail une récompense libérale ».


  La réalité économique des premières décennies du XIXe siècle semble bien plus sombre. Aux yeux de Ricardo et de nombre de ses contemporains, ce sont les problèmes (et non les progrès) économiques qui sont les plus apparents.


  Ricardo et les problèmes monétaires


  Il y a d’abord le problème de la monnaie. En 1770, le système monétaire anglais est encore relativement simple. Le « papier-monnaie » qu’émettent les banques anglaises peut être échangé pour des billets de la Banque d’Angleterre qui, de son côté, se tient prête à racheter pour de l’or les billets qu’elle a émis. L’usage de plus en plus répandu des chèques amène la création de la London Clearing House qui réduit au minimum les transferts d’espèces entre les banques qui font partie du système. Adam Smith était favorable à l’utilisation du « papier-monnaie » pour remplacer l’or monnayé, car la quantité de monnaie peut alors varier de façon optimale avec l’activité économique, à condition que chaque banque « escompte à un marchand une vraie lettre de change tirée par un vrai créditeur sur un vrai débiteur et qui, aussitôt qu’elle est due, est réellement payée par ce débiteur ».


  Lorsque Henry Thornton publie en 1802 son Enquête sur la nature et les effets du crédit en Grande-Bretagne5, la structure du système bancaire anglais est déjà bien différente. Le nombre de banques a fortement augmenté et, à l’exception des banques londoniennes, la plupart d’entre elles ne sont soumises à aucune réglementation et elles sont donc fragiles.


  Henry Thornton


  Henry Thornton (1760-1815) est un banquier et un économiste. C’est également un remarquable parlementaire qui demande l’abolition du commerce des esclaves (« la traite des Nègres ») et qui vote en 1783 pour la paix avec les États-Unis d'Amérique.4 ■


  


  


  Il y a déjà plus de 800 banques (réglementées ou non) vers 1810 en Grande-Bretagne. Dans la plupart des cas, les banques locales sont étroitement liées à des entreprises ou des secteurs particuliers. Ces banques permettent ainsi à des petits ateliers, des mines, des moulins, de trouver le capital nécessaire. Sans ces banques, la « Révolution industrielle » aurait été rapidement étouffée dans l’œuf6. Les faillites bancaires risquent de déstabiliser d’autres banques plus importantes jusqu’à mettre en danger la Banque d’Angleterre elle-même.


  L’abandon forcé de l’étalon-or par la Banque d’Angleterre


  La guerre avec la France qui commence en 1793 crée une situation nouvelle qui oblige la Banque d’Angleterre à suspendre la convertibilité-or de ses billets en 1797, lorsque la crainte d’un débarquement français précipite une attaque sur les réserves métalliques de la Banque. La première expérience anglaise d’un étalon monétaire non métallique commence bien: il y a peu d’inflation et la livre ne se déprécie guère sur les marchés des changes. La Banque d’Angleterre peut même reconstituer ses réserves. La situation se dégrade à partir de 1800 lorsque le gouvernement anglais est obligé d’augmenter ses emprunts à la Banque d’Angleterre. Les prix commencent à monter et la livre se déprécie d’environ 10 %: il suffit désormais de 111 grains d’or au lieu de 123 grains ¼ pour obtenir une livre sterling.


  Henry Thornton montre que la Banque d’Angleterre, institution privée, exerce non seulement des responsabilités de prêteur en dernier recours, mais qu’elle doit également veiller par son émission de billets à ce que la masse monétaire et le niveau des prix évoluent de façon stable:


  
    « [La Banque] doit limiter le montant total des billets émis et, pour atteindre cet objectif, elle ne doit pas hésiter à freiner le crédit lorsqu’il y a une forte demande. Elle ne doit cependant pas diminuer les sommes en circulation, mais les laisser varier entre certaines limites; elle doit permettre une augmentation lente et prudente de ces sommes, à mesure que l’activité générale du pays s’accroît; elle doit accepter une augmentation spéciale mais temporaire de la circulation lorsqu’une grave difficulté ou un sentiment d’inquiétude extraordinaire surviennent, de façon à éviter une demande accrue de pièces d’or; elle doit, au contraire, pencher du côté de la diminution, s’il y a des sorties d’or, ou si les échanges extérieurs restent défavorables sur une longue période. »7
  


  


  En 1809, il suffit de 107 grains d’or pour obtenir une livre. Ricardo envoie alors trois lettres au Morning Chronicle consacrées au problème du « prix de l’or ». Il explique l’augmentation du cours de l’or par l’émission excessive de billets de banque. En 1810, un comité est donc nommé par le Parlement pour « étudier les causes du prix élevé du lingot d’or et pour prendre en considération l’état des moyens de paiement et des échanges entre la Grande-Bretagne et les pays étrangers ».


  Le Bullion Committee Report affirme que la Grande-Bretagne doit retourner à l’étalon-or de façon à « limiter le volume de billets émis par la Banque d’Angleterre, ainsi que par les autres banques », reprenant l’explication de Ricardo selon lequel « la monnaie-papier est maintenant excessive et dépréciée en comparaison de l’or; le prix élevé du métal et les taux de change faibles sont la conséquence en même temps que le signe d’une telle dépréciation ».


  Pour les opposants du retour à l’étalon-or, les « anti-bullionistes », l’augmentation du prix du lingot reflète simplement la détérioration de la balance des paiements anglaise. Reprenant la théorie des « effets réels » (real bills) d’Adam Smith, ils affirment qu’« il ne peut pas y avoir d’émission excessive de billets de la Banque d’Angleterre, tant que l’escompte d’effets de commerce se limite à du papier solide, provenant de vraies transactions commerciales, et payable dans des périodes courtes et fixées ».


  Ricardo répond aux critiques des anti-bullion-nistes en publiant en 1810 son premier ouvrage économique, une brochure intitulée « Le prix élevé du lingot ». Pour restaurer une monnaie solide, Ricardo explique:


  
    « Le remède que je propose pour résoudre les problèmes de notre monnaie est que la Banque d’Angleterre devrait réduire graduellement le nombre des billets en circulation jusqu’à ce qu’ils retrouvent une valeur égale aux pièces qu’ils représentent ou, en d’autres termes, jusqu’à ce que les pièces d’or et d’argent retrouvent le prix qu’elles avaient lorsqu'elles ont été frappées. »8
  


  Thornton avait écrit que « si la Banque se plie aux sollicitations des marchands ou aux demandes du gouvernement pour déterminer le volume de ses émissions de billets, elle adopte une très dangereuse règle de conduite » et Ricardo confirme: « Les émetteurs de papier-monnaie doivent régler leurs émissions uniquement en fonction du prix du lingot, et non en fonction de la quantité de billets en circulation. »


  Ricardo explique que les effets de l’augmentation de la masse monétaire sont transitoires: 


  
    « On peut facilement montrer que le taux d’intérêt n’est pas déterminé par l’abondance de monnaie ou sa rareté, mais par l’abondance ou la rareté de la partie du capital qui ne consiste pas en monnaie. (...) C'est seulement pendant les intervalles entre les émissions de billets par la Banque, et leur effet sur les prix que nous sommes sensibles à l’abondance de monnaie; pendant cet intervalle, le taux d’intérêt est en dessous de son niveau naturel; mais aussitôt que la quantité supplémentaire de billets a été absorbée dans la circulation monétaire, le taux d’intérêt revient au niveau qu’il avait avant les émissions de billets par la Banque. »9
  


  Le Parlement décide du retour à la convertibilité en mai 1819 et la frappe libre de l’or est réintroduite en mai 1821. Lors des débats à la Chambre, Ricardo regrette que le bimétallisme soit conservé et que la Banque d’Angleterre ait émis plus de billets qu’il n’était nécessaire pour remplacer l’or sorti du pays. C’est cette augmentation de la circulation monétaire qui explique, selon lui, la dépréciation de la livre qui a suivi, comme il l’avait prévu.10


  Les Corn Laws et la controverse avec Malthus


  La situation économique de la Grande-Bretagne, telle qu’elle est ressentie dans le premier quart du XIXe siècle, influence certainement les analyses des économistes contemporains. L’explosion démographique semble précéder la croissance économique, et la hausse continue du prix du pain, malgré l’importation de céréales, renforce la crainte du surpeuplement. En fait, les travaux ultérieurs montreront que la croissance économique de la Grande-Bretagne, dès cette époque, est beaucoup plus rapide que la croissance démographique. De 1801 à 1821, la population augmente de 34 %, alors que le produit national progresse d’au moins 58 %11.


  En 1801, la population de la Grande-Bretagne ne dépasse que de très peu dix millions d’habitants. En 1821, elle atteint près de quatorze millions, et elle continue d’augmenter en dépit d’une émigration substantielle. Ce décalage apparent entre ces deux tendances explique sans doute le pessimisme qui transparaît dans les écrits des commentateurs économiques de l’époque, en premier lieu Malthus et Ricardo. Malthus et Ricardo font partie, comme John Ramsey McCulloch, Jean-Baptiste Say, Nassau Senior, Thomas Tooke et Robert Torrens, du Political Economy Club créé en 1821 par James Mill. En forçant à peine le trait, on peut dire que seul le Français est optimiste dans ce groupe de réflexion. Il faut dire que la population française augmente de moins de 7 % de 1801 à 1821 en passant de 29 millions à 31 millions.


  La question du blé et la protection de l’agriculture concernent au premier chef les agriculteurs qui représentent encore la composante la plus importante de la population active, même s’ils ne sont plus majoritaires. L'agriculture anglaise est, dès cette époque, constituée d’un petit nombre de propriétaires fonciers qui louent leurs terres à des « fermiers » qu’on doit considérer comme des entrepreneurs qui utilisent un capital important et emploient des salariés. Les propriétaires fonciers représentent les intérêts du monde agricole au Parlement.


  La question du blé et la protection de l’agriculture concernent également les pauvres qui bénéficient de secours payés grâce aux coûteuses taxes sur les pauvres.


  Poor Laws, les lois sur les pauvres


  Les mesures d’aide aux indigents sont apparues en Grande-Bretagne en 1601. L'intention initiale était de fournir du travail aux personnes en état de travailler, et de donner une assistance à ceux qui étaient incapables de gagner leur vie. Le système évolue au XVIIIe siècle, et à partir de 1796, la règle générale est de verser aux familles un complément de revenu venant s’ajouter aux salaires pour atteindre un certain niveau dépendant du nombre d’enfants et du prix du pain. Les dépenses occasionnées sont couvertes par une « taxe des pauvres » qui est supportée par les propriétaires fonciers de la paroisse où résident les indigents. ■


  


  Le prix du blé et le protectionnisme agricole touchent également les intérêts d’un troisième groupe en train de se développer, celui des chefs d’entreprises industrielles, commerciales et agricoles. Pour ces derniers, le raisonnement est simple: si le prix du blé arrêtait d’augmenter grâce à la reprise des importations, les salaires ouvriers pourraient être stabilisés et les profits s’en trouveraient relevés. En 1813, un comité parlementaire favorable aux propriétaires fonciers demande au contraire que l’importation des céréales soit interdite dès que le prix du blé anglais descend en dessous de 80 shillings par quarter. À titre de comparaison, le blé français rendu au port de Rouen est à l’époque à 40 shillings par quarter.


   Les effets positifs de la hausse du prix du blé selon Malthus


  Le « Professeur Malthus » publie un opuscule sur la question des Corn Laws, où il explique que la mesure proposée lui semble raisonnable12.


  Son argumentation consiste d’abord à montrer que l’influence du prix du blé sur les salaires n’est plus aussi immédiate qu’à l’époque d’Adam Smith:


  
    « Si nous étudions les dépenses des classes travailleuses de la société, nous trouvons qu’elles sont loin d’être exclusivement consacrées à la nourriture, et encore moins au pain et au blé. (…) Dans la famille de taille moyenne d’un travailleur, les dépenses se divisent en cinq parties dont deux sont consacrées au pain, deux au loyer, au chauffage, au savon, au thé, au sucre et à l’habillement, et la dernière à la viande, au lait, au beurre, au fromage et aux pommes de terre. (…) Si ces proportions sont approximativement exactes, elles signifient que la hausse du prix du blé n’a que des effets lents et limités sur le travail. (…) Il est donc manifeste que l’ensemble des salaires n’augmente pas et ne baisse pas en proportion des variations du prix du blé. »
  


  


  Malthus explique ensuite que la hausse du prix du blé serait bénéfique pour l’agriculture:


  
    « D’après les principes de l’offre et de la demande, et les principes généraux de 

    La Richesse des Nations

    , une augmentation des prix du blé donnerait un élan significatif à l’agriculture qui attirerait ainsi plus de capital, comme on l’a vu au cours des vingt dernières années. »
  


  La remise en cause de la théorie de la valeur-travail


  Au passage, après avoir cité La Richesse des Nations, Malthus critique Adam Smith pour avoir écrit que la hausse du prix du blé n’aurait aucun effet positif sur l’agriculture:


  
    « D’après le Docteur Smith, la hausse du prix du blé serait immédiatement suivie d’une augmentation proportionnelle du prix du travail et des autres marchandises. (…) Selon lui, aucune augmentation du prix du blé ne pourra accélérer matériellement la production de blé, ni orienter une plus grande masse de capitaux vers l’agriculture. L’expérience de quiconque regarde ce qui se passe dans les campagnes et discute avec les fermiers et les propriétaires terriens est en contradiction profonde avec ce raisonnement. »
  


  La position erronée de Smith est due à sa théorie de la valeur-travail, que Malthus critique sévèrement:


  
    « Le Docteur Smith a été évidemment conduit à cette conclusion par l’habitude qu’il avait de considérer le travail comme la mesure normale de la valeur, et le blé comme la mesure du travail. Mais le blé est une mesure très imparfaite du travail comme le montre amplement l’histoire de notre pays: les salaires ont connu des variations très grandes et très brutales par rapport au prix du blé. (…) Le fait que ni le travail, ni aucune marchandise ne peuvent être considérés comme une mesure précise de la valeur d’échange réelle est maintenant considéré comme un axiome incontournable de l’économie politique. »
  


  


  Adam Smith avait effectivement écrit, on s’en souvient: « La valeur de chaque marchandise pour la personne qui la possède et qui ne veut pas l’utiliser ou la consommer elle-même, mais l’échanger contre d’autres marchandises, est égale à la quantité de travail que cette marchandise lui permet d’acheter ou d’utiliser. Le travail est donc la mesure réelle de la valeur d’échange de toutes les marchandises. »13


  Le deuxième argument de Malthus en faveur de la protection de l’agriculture a trait à la stabilité de la structure sociale existante:


  
    « On doit reconnaître qu’une proportion excessive de travailleurs dans les manufactures ne semble pas être une condition favorable à la stabilité et au bonheur de la nation. (…) Les salaires des ouvriers sont soumis à de grandes variations qui proviennent des caprices de la mode et des goûts, et de la concurrence des autres pays. (…) La situation et l’emploi d’un ouvrier et de sa famille ne sont pas favorables, même dans le meilleur des cas, à leur santé et à leur vertu. (…) Je n’hésite donc pas à dire qu’il est souhaitable que l’agriculture se développe au même rythme que les manufactures, même si cela signifie freiner dans une certaine mesure la croissance de ces dernières. »
  


  


  Malthus ajoute toutefois que « si la condition des personnes employées dans les manufactures n’est pas souhaitable, la plupart des effets des manufactures et du commerce sur la situation générale de la société sont bénéfiques. (…) Ils suscitent des inventions, offrent des opportunités de s’élever par l’effort et le mérite personnels, encouragent la science et les arts et donnent une structure nouvelle à la société en accroissant la proportion des classes moyennes, c’est-à-dire la catégorie sur laquelle reposent principalement la liberté, l’esprit civique et de bons gouvernements ».


   Le dernier argument de Malthus fait référence à la « sécurité alimentaire »:


  
    « Certains affirment que la sécurité est encore plus importante que la richesse, et qu’un grand pays qui suscite la jalousie des autres et qui devient dépendant du blé étranger pour nourrir une fraction considérable de sa population, s’expose au risque de ne plus obtenir ses fournitures essentielles au moment où il en a le plus besoin. (…) Un gouvernement a donc de bonnes raisons pour s’assurer une fourniture indépendante de céréales. Cet objectif, sans doute désirable, ressemble dans son esprit au 

    Navigation Act.

     »15
  


  Ricardo et la Politique agricole commune


  Les trois arguments de Malthus sont encore utilisés au XXIe siècle lorsqu'il s'agit de défendre la Politique agricole commune ou le Farm Bill. Dans un discours au Parlement prononcé le 30 mai 1820, Ricardo critique l'idée de « sécurité alimentaire »: « L'argument le plus plausible qui avait été avancé en faveur des Corn Laws a été de dire qu’en important des céréales, on devient dépendant des autres pays. (…) À cet argument, on peut répondre que si nous importons beaucoup de blé en temps de paix d’un pays, ce pays doit certainement avoir l’habitude de planter du blé uniquement pour notre consommation. Dans le cas d’une guerre contre nous, ce pays souffrirait terriblement. »14 ■


  


  Dans la conclusion de son plaidoyer en faveur de la protection agricole, Malthus souligne qu’il ne faudrait pas cependant que la protection gouvernementale accordée à l’agriculture soit réclamée par d’autres secteurs de l’économie:


  
    « Nous devrions dans le futur éviter dans les débats de mentionner la nécessité de protéger le fermier anglais et de lui garantir un profit correct. Ce n’est pas le rôle du gouvernement de garantir à telle ou telle catégorie de citoyens un taux de profit spécifique dans leurs diverses activités. »
  


  Le Corn Model de Ricardo, le premier modèle économique


  Les écrits de Malthus ne parviennent pas à faire de Ricardo un partisan de la protection de l’agriculture, car il est désormais convaincu que « l’importation des céréales ne doit pas être restreinte par la loi ».


  Malthus a montré que l’augmentation de la rente foncière était due aux rendements décroissants, en donnant toutefois l’impression que les gains des propriétaires fonciers ne constituaient des pertes pour personne. Ricardo, qui a été un remarquable homme d’affaires avant de devenir « économiste », sait bien que le coût accru de la production doit être payé par quelqu’un. Il reprend l’idée de Malthus selon laquelle les salaires ne peuvent pas baisser (en dessous d’un certain niveau minimum), et il peut logiquement en déduire que ce sont les capitalistes qui paient l’augmentation de la rente. En quelques semaines, il produit un travail qui constituera, une fois remanié, une grande partie de son ouvrage le plus connu Principles of Political Economy and Taxation. Sa réponse à Malthus est publiée en février 181516.


  Ricardo le premier constructeur d’un modèle économique


  Ricardo construit l’ancêtre de tous les modèles économiques en représentant une économie dans laquelle un seul bien, le blé, est à la fois résultat de la production et facteur de production, puisqu’il est consommé par les travailleurs. L’agriculture est ainsi le seul secteur de l’économie qui n’emploie pas les produits des autres secteurs, alors que tous les autres secteurs doivent utiliser le sien. « L’avantage de la méthode analytique de Ricardo est qu’au prix d’une simplification considérable, il est possible de comprendre comment se détermine le taux de profit dans l’économie sans avoir besoin de réduire à un dénominateur commun les différentes marchandises », écrivent Piero Sraffa et Maurice Dobb dans l’introduction de The Works and Correspondence of David Ricardo.


  


  Ricardo veut montrer que, contrairement à ce qu’affirment Malthus et d’autres commentateurs, les variations du prix du blé ont bien un impact direct sur les salaires, mais que ces variations de salaires n’ont pas d’effet sur les autres prix; elles agissent uniquement sur le niveau relatif de la rente foncière et des profits du capital (profits of stock): si la rente augmente, les profits baissent, et vice versa. Il ne faut donc pas craindre que la baisse du prix du blé entraînée par les importations entraîne une baisse désastreuse de tous les autres prix. Le seul effet sera une diminution de la rente perçue par les propriétaires fonciers et une augmentation corrélative des profits du capital, ce qui, pour Ricardo, est très positif.


   Pour sa démonstration, Ricardo reprend la définition de la rente que vient de donner Malthus:


  
    « M. Malthus définit la rente de la terre comme la partie de la valeur de la production qui reste à son propriétaire, une fois qu’ont été payés tous les coûts de production, y compris les profits du capital employé, tels qu’ils sont estimés actuellement sur la base du taux de profit normal du capital investi dans l’agriculture. »
  


  


  Malthus a effectivement publié quelques semaines plus tôt The nature of rent, où il explique que la rente est due à la qualité différente des sols: « On a montré que la rente est le résultat des différentes qualités du sol et de ses produits, et on a trouvé que la rente se distingue des profits, dès que les profits et les salaires baissent, en raison de la rareté relative des sols fertiles dans un pays dont la population et la richesse progressent. » Dans son article, Malthus rejette l’explication traditionnelle qui attribue l’origine de la rente à la situation de monopole des propriétaires fonciers. Malthus cite entre autres Jean Charles Léon de Sismondi: « La rente est la seule partie du produit du travail, dont la valeur soit purement nominale, et n’ait rien de réelle: c’est en effet le résultat de l’augmentation de prix qu’obtient un vendeur en vertu de son privilège, sans que la chose vendue en vaille réellement davantage. »17


  Poursuivant son raisonnement, Ricardo fait l’hypothèse simplificatrice que l’économie est en situation de croissance stable:


  
    « Nous supposons qu’il ne se produit aucune amélioration dans l’agriculture et que le capital et la population augmentent dans les mêmes proportions, de telle sorte que les salaires réels restent identiques. »
  


  


  Il rappelle ensuite que les taux de profit tendent à s’égaliser entre les diverses branches de l’économie:


  
    « Si les profits du capital employé dans le commerce étaient supérieurs à ceux du capital employé dans l’agriculture, du capital serait retiré à la terre pour être employé dans le commerce. »
  


  La « rente différentielle »: les rendements décroissants dans l’agriculture


  Ricardo explique que comme les rendements obtenus sur les meilleures terres sont constants, il faut mettre en culture de nouvelles terres. Le taux de profit moyen baisse donc dans l’agriculture: les propriétaires des meilleures terres reçoivent désormais une rente différentielle et leurs fermiers se contentent du taux de profit général:


  
    « Lorsque toutes les terres fertiles sont cultivées, si le capital et la population augmentent, il faut plus de nourriture et elle ne peut venir que de terres qui sont moins bien situées. (…) Sur les terres cultivées en premier, le rendement est le même qu’auparavant, mais comme le taux général de profit du capital est déterminé par les profits faits sur les investissements les moins rentables réalisés dans l’agriculture, une nouvelle répartition du rendement s’instaure sur ces terres. (…) La rente représente dans tous les cas une partie des profits du capital qui étaient auparavant obtenus sur la terre. Elle ne correspond pas à une nouvelle création de revenu, mais elle représente une partie du revenu déjà créé. »
  


  


  La « loi des rendements décroissants » est exprimée, peut-être plus clairement, par un autre auteur qui publie son essai quelques jours après Ricardo.


  
    « Au cours de la croissance de la production agricole, chaque unité additionnelle de capital utilisée produit un rendement moindre que la précédente et il s’ensuit que plus le capital utilisé est important, plus le taux de profit est faible. (…) Chaque quantité additionnelle de travail utilisée dans l’agriculture fournit un rendement moindre que la précédente et il est évident que si chaque quantité additionnelle de travail fournit un rendement moindre, tout le travail utilisé dans l’agriculture au cours de sa croissance donne un rendement qui diminue progressivement. »18
  


  


  Les auteurs de l’époque restreignent l’application de la loi des rendements décroissants à la production agricole: « Il est évident que la même quantité de travail fabriquera toujours la même quantité de produits manufacturés », écrit West.


  Mais Ricardo veut surtout montrer que ces rendements décroissants contribuent à augmenter la rente foncière. La mise en culture des nouvelles terres rend globalement plus difficile la production du blé, ce qui augmente le prix du blé et les « salaires de subsistance » des travailleurs: 


  
    « La valeur d’échange des marchandises augmente lorsque leur production devient plus difficile. Si des difficultés nouvelles apparaissent dans la production de blé, et qu’il y faut plus de travail, alors qu’il ne faut pas plus de travail pour produire l’or, l’argent, les vêtements, etc., la valeur d’échange du blé augmente nécessairement par rapport à ces choses. (…) Le seul effet de la création de richesse sur les prix, que ce soit dans l’agriculture ou les manufactures, est d’augmenter le prix du produit primaire et du travail – en maintenant inchangés les prix de toutes les autres marchandises – et de baisser les profits à cause de cette augmentation générale des salaires. »
  


  
    
  


  On peut résumer ainsi la théorie de la rente de Ricardo. Les dépenses de culture de la terre de la plus mauvaise qualité servent à déterminer le prix du blé. La qualité des terres employées dépend de la taille de la population. Comme la population augmente, la qualité des terres mises en culture baisse et la part de la rente dans le revenu national s’accroît. Cette tendance est inexorable, compte tenu des hypothèses retenues par Ricardo.


  La baisse du prix du blé a des effets positifs pour deux classes sociales sur trois


  Inversement, dit Ricardo, si le prix du blé baisse grâce aux importations, il y aura plus d’emplois disponibles dans les secteurs autres que l’agriculture et, à terme, les salaires augmenteront grâce au relèvement du taux de profit qui favorisera l’accumulation du capital:


  
    « M. Malthus pense qu’un bas prix du blé ne serait pas favorable aux classes inférieures de la société parce que la valeur d’échange réelle du travail, c’est-à-dire son pouvoir d’achat des produits [autres que le blé], diminuerait. (...) Il ne considère pas suffisamment les effets d’une meilleure répartition du capital sur la situation de ces classes inférieures qui serait améliorée, car le même capital emploierait désormais plus de bras. De plus les profits plus élevés favoriseraient l’accumulation du capital, ce qui, rapidement, améliorerait la condition des travailleurs. (…) Les effets de la baisse du prix du blé seraient à peu près similaires aux effets de l’amélioration des machines dont tout le monde s’accorde maintenant à reconnaître qu’ils se traduisent par une tendance nette à l’augmentation des salaires réels. »
  


  


  Des trois « grands ordres qui constituent la société », seuls les propriétaires fonciers sont hostiles à la libéralisation du marché des grains:


  
    « Il s’ensuit donc que l’intérêt du propriétaire foncier est toujours opposé aux intérêts des autres classes de la société. Sa situation n’est jamais si prospère que quand la nourriture est rare et chère, alors que toutes les autres personnes bénéficient au contraire d’une nourriture bon marché. Les rentes élevées et les profits faibles vont invariablement de pair; on ne devrait pas se plaindre de cette situation qui n’est que la conséquence de l’ordre naturel des choses. »
  


  


  Dans la division de la société en trois classes, les propriétaires fonciers, les travailleurs et les apporteurs de capital, telle que la présente Adam Smith une quarantaine d’années auparavant, on se souvient que ce sont au contraire « les intérêts de ce troisième ordre [les industriels et les commerçants] qui n’ont pas la même relation avec l’intérêt général de la société que les deux autres ».


  Les apporteurs ou les utilisateurs de capital seront, dit Ricardo, les gagnants de la suppression des Corn Laws:


  
    « Un pays peut bénéficier du commerce par l’augmentation du taux de profit général qui bénéficie à tous ceux qui tirent un revenu de l’utilisation de leur capital: les fermiers, les industriels, les marchands, ou les capitalistes qui prêtent leur argent à intérêt, et cette augmentation du taux de profit, d’après moi, ne peut se produire qu’en conséquence d’une baisse du prix de la nourriture. (…) [Et] dans ce cas, le revenu du pays est augmenté. »
  


  Ricardo, économiste et propriétaire foncier, ne réussit pas à convaincre le Parlement


  La loi fixant un prix-plancher du blé importé (Importation Act) est néanmoins votée et elle ne sera abrogée qu’en 1846. La conclusion du pamphlet de Ricardo est radicale: 


  
    « Je regrette profondément qu’en raison de la défense d’une classe particulière de la société, on permette que soit freiné le progrès de la richesse et de la population du pays. Si les intérêts des propriétaires fonciers sont si importants qu’ils nous poussent à ne pas profiter des avantages de l’importation de blé à bas prix, ils devraient aussi nous inciter à interdire toutes les améliorations dans l’agriculture et dans l’élevage. Car il est certain que de telles améliorations ne peuvent que faire baisser le prix du blé et diminuer les rentes, exactement comme le ferait l’importation de blé. Alors soyons cohérents et interdisons par la même loi les améliorations et les importations agricoles. »
  


  


  Malthus soulignera plus tard ironiquement qu’en dépit des critiques répétées de Ricardo à l’égard de la malveillance des propriétaires, le célèbre économiste et honorable parlementaire a placé la plus grande partie de sa fortune dans le foncier:


  
    « Il [Ricardo] est devenu, par ses talents et son travail, un propriétaire foncier fort important, et je ne pourrais pas trouver parmi tous ces propriétaires fonciers quelqu’un de plus honorable et plus remarquable, quelqu’un qui par ses qualités morales et intellectuelles mériterait plus ce qu’il a gagné, et l’utiliserait mieux. Il est quand même surprenant que M. Ricardo, qui perçoit des rentes considérables, a tant fait pour en minimiser l’importance nationale, alors que je pourrais être accusé d’avoir exagéré l’importance des rentes, bien que je n’en aie jamais touché. »19
  


  


  Malthus ajoute:


  
    « Nos situations sociales et nos opinions différentes servent au moins à montrer notre sincérité mutuelle, et elles apportent la preuve que quels que soient les partis pris qui peuvent apparaître dans les théories que nous avons construites, ce n’était pas à cause des préjugés liés à notre situation sociale et à nos revenus. »
  


  Les réactions critiques à la publication de Essay on Profits


  Malthus écrit très rapidement à Ricardo pour lui faire remarquer qu’en raison des rendements décroissants, le développement de l’agriculture anglaise doit nécessairement faire augmenter le prix du blé par rapport à celui des produits manufacturés et, comme une partie des dépenses des fermiers et des ouvriers agricoles est consacrée à l’achat de produits manufacturés, il est possible que le taux de profit dans l’agriculture augmente:


  
    « Comme le capital réel que le fermier avance n’est pas uniquement constitué de blé, mais de charrues, de batteuses, de chariots, etc. ainsi que du thé, du sucre, des vêtements, etc. utilisés par ses travailleurs, si ce fermier peut acheter une plus grande quantité de ces choses avec une quantité moindre de blé, il restera une plus grande quantité de blé au fermier et au propriétaire foncier. L’agriculture pourra donc offrir un plus grand surplus pour le soutien et le développement des classes manufacturières et marchandes. » 20
  


  


  Il y aurait donc, selon Malthus, un avantage à ce que les prix du blé restent élevés. De son côté, Ricardo cherche toujours, au contraire, à montrer que les restrictions imposées aux importations de céréales ne se justifient pas, et que la baisse des prix qu’entraînera leur suppression n’aura pas d’effet sérieux sur l’économie.


  Pour conserver sa représentation stylisée de l’économie sous forme d’une ferme géante avec un seul bien dans laquelle les profits et les rentes se déduisent du prix du blé et l’adapter, comme le demande Malthus, à une économie dans laquelle les travailleurs ne se nourrissent pas exclusivement de blé, Ricardo est obligé d’inventer une nouvelle théorie de la valeur qui permet de faire du travail, et non du blé, le seul bien qui soit à la fois le facteur de production (input dans la terminologie moderne) et le produit (output).


  Lorsqu’un de ses partisans, J. R. McCulloch, favorable comme lui à l’abolition des Corn Laws, lui fait parvenir son Essay on a Reduction of the Interest of the National Debt, dans lequel il propose d’indexer le taux d’intérêt de la dette à la valeur du blé, Ricardo lui répond:


  
    « Votre système repose sur la supposition que le prix du blé détermine le prix de toutes les autres choses. Selon vous, quand le prix du blé monte ou descend, les prix de toutes les marchandises monteraient ou descendraient. Je pense que c’est faux, même si vous avez pour vous de grands experts, comme Adam Smith, M. Malthus et M. Say. »
  


  


  On comprend pourquoi le premier, et le plus long, chapitre du livre que Ricardo est en train d’écrire, sera consacré à « la valeur ».


  L’œuvre maîtresse de Ricardo: Principles of Political Economy and Taxation


  « Les Principes est un ouvrage terriblement abstrait, dont la composition est désordonnée. (…) Certains critiques sont allés jusqu’à dire que la partie la plus claire du livre était l’index qui a été réalisé par James Mill », écrit Robert Lekachman dans son excellente Histoire des doctrines économiques de l’Antiquité à nos jours21.


  Comme l’indique Ricardo dans l’introduction de l’ouvrage, dont la première édition est publiée en 1817, sa préoccupation majeure est de « déterminer les lois qui règlent la distribution: voilà le principal problème en économie politique ». Le progrès économique, qui constituait le thème principal de La Richesse des Nations, n’est pas complètement délaissé par Ricardo, mais ses analyses et ses conclusions sont bien différentes et bien plus pessimistes.


  Les Principes sont en fait un recueil d’essais sur la valeur, la rente, les salaires, les profits et bien d’autres sujets. Le premier chapitre, long et obscur, des Principes est consacré à « la valeur ».


  La théorie de la valeur


  « M. Malthus semble croire que ma doctrine implique que le coût et la valeur d’une marchandise sont une même chose. Il ne m’a donc pas compris », écrit Ricardo dans la note 4 du paragraphe 6 du premier chapitre des Principes:


  
    « Possédant l’utilité, les marchandises tirent leur valeur échangeable de deux sources: leur rareté et la quantité de travail nécessaire pour les obtenir. (…) La valeur de certaines marchandises est déterminée par leur rareté seule; ces marchandises ne représentent toutefois qu’une très petite partie de la masse des marchandises échangées quotidiennement sur le marché. La plus grande partie des marchandises est fournie par le travail et ces marchandises peuvent être multipliées quasiment sans limite. (…) Donc, en parlant des marchandises, de leur valeur échangeable et des lois qui en réglementent les prix relatifs, nous entendons uniquement des marchandises telles qu’elles puissent être augmentées en quantité par les efforts humains et sur la production desquelles la concurrence joue sans entraves. »22
  


  Exprimée simplement, la théorie de Ricardo affirme que, en règle générale, les marchandises s’échangent les unes contre les autres, sur des marchés où joue la concurrence, d’après les quantités relatives de travail nécessaires pour les produire. La valeur des « tableaux précieux, statues, livres et médailles rares, vins d’une qualité exquise » dépend par contre de leur rareté, précise Ricardo.


  Ricardo ne fait jusqu’ici que reprendre la formule d’Adam Smith qu’il cite avec approbation: « Les quantités proportionnelles de travail nécessaires pour obtenir chaque objet paraissent offrir la seule donnée qui puisse conduire à poser une règle pour l’échange des uns contre les autres. » Ricardo précise toutefois « qu’il n’est pas exact de dire, comme Adam Smith « que, puisque le même travail peut quelquefois acheter une plus grande, ou une plus petite quantité de marchandises, c’est la valeur des marchandises qui change, et non celle du travail ».23


  Ricardo critique cette proposition, car elle fait de la valeur une fonction des salaires et donc de la répartition. Or, comme on l’a vu, Ricardo veut montrer que les salaires peuvent augmenter sans que les prix augmentent. Il faut donc que la valeur soit indépendante de la distribution, et seule une théorie fondée sur la quantité de travail dépensée, et non sur ce que peut acheter le travail, peut convenir:


  
    « En d’autres mots, c’est la quantité comparative de travail que le capital peut produire qui détermine la valeur présente ou passée [des marchandises], et non les quantités comparatives de denrées qu’on donne à l’ouvrier en échange de son travail. »24
  


  


  Le temps de travail est donc une « bonne » mesure de la valeur, même si Ricardo admet aisément qu’elle n’est pas parfaite:


  
    « En faisant du travail le fondement de la valeur des marchandises et de la quantité comparative de travail nécessaire à leur production, la règle déterminant les quantités respectives de marchandises qui seront données en échange les unes des autres, nous ne devons pas être censés nier les écarts temporaires et accidentels entre le prix des marchandises sur le marché et leur prix premier et naturel. »25
  


  À la question de savoir pourquoi il y a « différentes qualités de travail [et comment] comparer un travail d’une heure ou d’un jour dans un certain genre de production avec un travail de la même durée consacré à une autre production », Ricardo s’en sort par une pirouette: 


  
    « L’estimation que l’on fait des différentes qualités de travail est rapidement fixée sur le marché, et elle l’est avec une précision suffisante pour la pratique: elle dépend, en grande partie, de l’habileté relative du travailleur, et de l’intensité avec laquelle il a travaillé. L'échelle des valeurs une fois établie n’est sujette qu’à peu de variations. Si la journée de travail d’un joaillier vaut plus que celle d’un ouvrier ordinaire, cette proportion a été reconnue et déterminée depuis longtemps et elle est cataloguée à l’endroit voulu dans l’échelle des valeurs. »26
  


  John McCulloch


  John Ramsay McCulloch (1789-1864) est un des plus fervents défenseurs des idées ricardiennes qu’il présente dans son livre The Principles of Political Economy, un ouvrage qui est généralement considéré comme le premier manuel « sérieux » d’économie. McCulloch est le premier éditeur en 1846 des œuvres de Ricardo. Il est également le premier à développer la théorie du « fonds des salaires », que John Stuart Mill reprend ultérieurement: « On suppose qu’il y a, à chaque instant, une somme qui est inconditionnellement consacrée au paiement des salaires. Cette somme n’est pas invariable, car elle peut augmenter avec l’épargne et elle s’accroît avec le progrès économique; mais on peut raisonner comme si, à un moment donné, elle était fixée. » (J. S. Mill, The Fortnightly. May, 1869) Marx critique sévèrement cette théorie: « Le dogme de la quantité fixe du capital social à chaque moment donné a été mis en avant par Bentham et ses acolytes, les McCulloch, les Mill et tutti quanti, avec une arrière-pensée “utilitaire”. Ils l’appliquent de préférence à cette partie du capital qui s’échange entre la force ouvrière et qu’ils appellent indifféremment “fonds de salaires”, “fonds du travail”. D’après eux, c’est là une fraction particulière de la richesse sociale, la valeur d’une certaine quantité de subsistances dont la nature pose à chaque moment les bornes fatales, que la classe travailleuse s’escrime vainement à franchir. La somme à distribuer parmi les salariés étant ainsi donnée, il s’ensuit que si la quote-part dévolue à chacun des partageants est trop petite, c’est parce que leur nombre est trop grand, et qu’en dernière analyse leur misère est un fait non de l’ordre social, mais de l'ordre naturel. »


  


  


  Plus embarrassante encore pour la démonstration de Ricardo est la question relative à l’utilisation d’autres facteurs de production que le travail. Adam Smith avait souligné que les circonstances qui déterminent les valeurs relatives des produits en fonction du temps de travail ne sont valides que dans des sociétés primitives où « les chasseurs s’échangent des castors contre des daims ».


  Dans la société anglaise du XIXe siècle, où il y a « accumulation du capital et appropriation de la terre », les marchandises sont produites avec du capital circulant (travail) et du capital fixe (machines et bâtiments). Les valeurs relatives des marchandises ne peuvent donc plus être mesurées uniquement par le « travail directement incorporé ». Or Ricardo considère toujours que le prix du blé est uniquement déterminé par le travail utilisé de telle sorte que le facteur de production « terre » est éliminé de la détermination de la valeur.


  Ricardo explique alors qu’une machine peut être considérée comme étant du travail accumulé, dont le pouvoir productif est transmis pendant toute sa durée de vie. La valeur d’une marchandise peut donc toujours s’exprimer en fonction du temps de travail (direct et indirect) utilisé dans sa production.


  Mais cette solution habile n’est plus valable si les marchandises sont produites avec des proportions différentes de capital circulant et de capital fixe, ni si les machines ont une durée de vie différente, ni si certaines marchandises mettent plus de temps que d’autres à être mises sur le marché.


  L’interprétation stricte de la théorie de la valeur travail s’effondre. Ricardo propose alors une argumentation empirique selon laquelle le capital mis en œuvre par les entreprises varierait à peu près dans les mêmes proportions que le travail utilisé. Dans ces conditions:


  
    « L’effet le plus sensible sur le prix des marchandises qui peut être produit par un accroissement des salaires ne dépasse pas 6 ou 7 pour cent, car on ne saurait admettre que les profits, dans quelque circonstance que ce soit, puissent subir une diminution plus forte. »27
  


  


  C’est ce que George Stigler a appelé « La théorie de la valeur-travail à 93 pour cent »!28


  Mais, peu de temps après la publication de la deuxième édition des Principes, Ricardo reconnaît ses doutes:


  
    « Après avoir étudié de mon mieux la question, je pense qu’il y a deux causes qui occasionnent des variations de la valeur relative des marchandises: 1) la quantité relative de travail requise pour les produire; 2) le temps relatif qui doit s’écouler avant que les résultats de ce travail arrivent sur le marché. (…) Je dois avouer que le sujet de la valeur est plein de difficultés. Je serais très content d’arriver à les résoudre et d’arriver à trouver une mesure de la valeur qui ne soit soumise aux critiques qui ont été faites à toutes celles que j’ai proposées. Je pense parfois que si j’avais à réécrire le chapitre « De la valeur », j’admettrais que la valeur relative des marchandises est déterminée par deux causes au lieu d’une seule. (…) Mais je trouverais peut-être que les difficultés sont aussi grandes pour cette proposition que pour celle que j'ai adoptée. »29
  


   La solution idéale consisterait à trouver une marchandise qui utilise le capital moyen par travailleur, de telle sorte que son prix reflète correctement la valeur du travail incorporé et ne varie pas en fonction de la distribution. C'est ce que continue vainement à chercher Ricardo jusqu’à sa mort, comme le prouve son dernier écrit incomplet intitulé « Valeur absolue et valeur d'échange »30.


  Le long détour, à notre avis infructueux, que consacre Ricardo à la théorie de la valeur lui permet cependant d’obtenir les relations fondamentales qu’il recherchait pour expliquer la distribution du revenu national entre les classes sociales: dans le gâteau qui représente le revenu national, une partie est prélevée comme rente par les propriétaires fonciers, une autre partie correspond aux salaires et les profits représentent la partie résiduelle. Dès la publication de la première édition des Principes, Malthus écrit à Ricardo: « J’ai lu votre ouvrage avec beaucoup de satisfaction (…), mais je ne suis pas d’accord avec vous sur le fait que seul le travail, au sens où vous l’entendez, est soit en théorie, soit en pratique, la meilleure mesure de la valeur d'échange. »31 On comprend pourquoi Marx, « post-ricardien mineur », qualifie Malthus d’« économiste vulgaire ».


  Les règles de la distribution et les perspectives de l’économie à long terme


  Le deuxième chapitre des Principes est consacré à la rente. Ricardo reprend l’argumentation qu’il avait développée dans Essay on Profits et qui se résume à affirmer que la rente foncière augmente quand la population s’accroît, car il faut mettre en valeur des terres de moins bonne qualité.


  Dans le quatrième chapitre des Principes, Ricardo explique comment se forment et évoluent les salaires. Il énonce les propositions suivantes: le travail est une marchandise, comme toutes les autres et son « prix de marché » se détermine en fonction de la demande et de l’offre. La demande de travail dépend du capital, tandis que l’offre de travail est déterminée par le nombre de personnes venues au monde qui arrivent à l’âge adulte. Ce nombre est, à son tour, déterminé par les moyens de subsistance disponibles. Une augmentation des moyens de subsistance se traduit, au bout d’un certain temps, par une augmentation du nombre des travailleurs disponibles:


  
    « Le travail, comme toutes les autres choses qui s’achètent et se vendent, et qui peuvent augmenter ou diminuer en quantité, a son prix naturel et son prix marchand. Le prix naturel du travail est celui qui est nécessaire pour permettre aux travailleurs de subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni diminution. »32
  


  


  Cette théorie très rigide des salaires de subsistance est toutefois atténuée par l’évolution historique, car Ricardo sait bien que le niveau de vie des masses populaires anglaises a augmenté au fil du temps:


  
    « On aurait tort de croire que le prix naturel des salaires, estimé en nourriture et autres objets de première nécessité, est absolument fixe et constant. Il varie, à différentes époques, dans le même pays et il est très différent dans différents pays. Il dépend essentiellement des us et coutumes des gens. (…) Bien des choses qui constituent aujourd’hui l’ordinaire d’un paysan anglais auraient été considérées comme des produits de luxe à une période plus reculée de notre histoire. »33
  


  


  Il souhaite d’ailleurs, pour des raisons démographiques, que les travailleurs puissent changer de « mœurs et d’habitudes »:


  
    « Les amis de l’humanité ne peuvent que désirer que, dans tous les pays, les classes laborieuses aient le goût du confort et des distractions, et qu’elles soient incitées, par tous les moyens légaux, à les acquérir. On ne saurait trouver de meilleur frein à une population surabondante. »34
  


  


  Ricardo rappelle son opposition aux lois sur les pauvres (Poor Laws) qui, selon lui, les pénalisent, car elles les incitent à ne pas travailler: 


  
    « Comme pour tout contrat, la fixation des salaires devrait être laissée à la concurrence libre et loyale du marché et ne jamais être entravée par l’intervention des autorités. La tendance manifeste des lois sur les pauvres est diamétralement en opposition avec ces principes. Ces lois, loin de répondre aux intentions bienveillantes du législateur, qui ne voulait qu’améliorer la condition des pauvres, n’ont d’autre effet que de dégrader à la fois la situation des pauvres et des riches. (…) En réduisant graduellement le champ d’application des lois sur les pauvres, et en faisant comprendre à ces derniers le prix de l’indépendance, en leur montrant qu’ils ne doivent plus compter sur la charité systématique ou occasionnelle, mais sur leurs propres efforts, en leur montrant enfin que la prudence est nécessaire et la prévoyance utile, on approchera par étapes d’une situation plus raisonnable et plus saine. »35
  


  


  En termes contemporains, on pourrait dire que Ricardo est partisan du passage du « welfare » au « workfare ». Puis il en vient à l’énoncé célèbre de sa théorie de la distribution:


  
    « Toute augmentation de salaire entraîne nécessairement une baisse des profits. Si le blé doit être partagé entre le fermier et le travailleur agricole, plus la proportion attribuée à ce dernier sera importante, moins il en restera pour le premier. De même, si le tissu et les étoffes de coton sont partagés entre l’ouvrier et son employeur, plus la proportion attribuée au premier sera importante, moins il en restera pour le dernier. »36
  


  L’héritage de Ricardo: des « socialistes ricardiens » à Marx


  On comprend que le mouvement coopératif qui apparaît à cette époque se soit emparé des implications politiques de l’affirmation de Ricardo. À l’argument moral selon lequel les fruits du travail appartiennent aux travailleurs, les « socialistes ricardiens », dont le plus connu est Thomas Hodgskin, peuvent désormais ajouter l’argument « scientifique » de Ricardo:


  
    « Les salaires varient en sens inverse des profits. Les salaires augmentent quand les profits baissent, et les profits augmentent quand les salaires baissent. Ce sont donc les profits, c’est-à-dire la part du produit national des capitalistes, qui sont opposés aux salaires, c’est-à-dire la part des travailleurs. »37
  


  


  Marx et Proudhon, à leur tour, seront évidemment inspirés par cette interprétation « socialiste ricardienne » de l’économie politique. Engels explique que le « socialisme moderne » est le résultat direct des réflexions de « l’économie politique bourgeoise » sur la nature de la rente, des salaires et des profits:


  
    « Dans la mesure où le socialisme moderne, quelle que soit sa tendance, est sorti de l’économie politique bourgeoise, il a pratiquement sans exception repris la théorie ricardienne de la valeur. Les deux propositions que Ricardo proclame en 1817 tout au début des 

    Principes

    , 1) que la valeur de toute marchandise est purement et uniquement déterminée par la quantité de travail nécessaire à sa production, et 2) que le produit du travail social tout entier est divisé entre les trois classes: les propriétaires fonciers (la rente), les capitalistes (le profit) et les travailleurs (les salaires) – ces deux propositions ont été depuis 1821 utilisées en Angleterre pour aboutir à des conclusions socialistes, et cela, avec un tel mordant et une telle résolution, que ces ouvrages, qui avaient été quasiment oubliés avant d’être redécouverts par Marx, sont restés insurpassés jusqu'à la publication du 

    Capital

    . »38
  


  Les « socialistes ricardiens »


  Thomas Hodgskin (1787-1869) fait partie d’un groupe d’auteurs des années 1820 qui ajoutent à la croyance dans la bonté et la rationalité humaines des disciples de Robert Owen – ceux que Marx appellera « les socialistes utopiques » – la foi en une économie scientifique basée sur les principes de Ricardo (voir le chapitre « Le socialisme et la coopération »).


  L'expression « socialistes ricardiens » n'est utilisée pour la première fois qu'à la fin du XIXe siècle pour désigner les auteurs anglais qui, entre 1820 et 1840, affirment comme Hodgskin que les travailleurs ont droit au produit entier de leur travail, alors qu’une grande partie de ce produit est prélevé, disent-ils, sous forme de rente, de profit et d’impôts par les classes possédantes qui ne contribuent en rien à la production. ■


  La baisse tendancielle du taux de profit


  Dans le schéma général de Ricardo, les profits sont déterminés de manière résiduelle après défalcation de la rente et des salaires du produit national. Le progrès économique conduit donc inexorablement à la baisse des profits, une baisse qui est toutefois temporairement freinée par la mécanisation: 


  
    « La tendance naturelle des profits est donc de baisser parce que, s’il y a des progrès de la société et de la richesse, la quantité supplémentaire de nourriture requise exige un travail toujours croissant. Cette tendance des profits à la baisse est souvent et heureusement contrecarrée par les progrès du machinisme, ainsi que par les découvertes agronomiques, qui nous donnent le moyen d’épargner une partie du travail, et de diminuer ainsi le prix des articles de première nécessité pour le travailleur. Ce renchérissement des salaires a cependant des bornes; car aussitôt que les salaires auront monté, il ne pourra plus y avoir d’accumulation, puisque le capital supplémentaire ne rapportera plus de profit, il n’y aura pas de demande supplémentaire de travail, et la population aura atteint son maximum. »39
  


  


  La baisse du taux de profit due à la hausse des salaires, elle-même déclenchée par le progrès économique, aboutit donc à arrêter l’accumulation du capital, donc la croissance économique, et en conséquence la croissance démographique:


  
    « Bien avant que cet état des prix soit devenu permanent, il n’y aura plus de motif pour accumuler. (…) Il est tout aussi impossible au fermier et au manufacturier de vivre sans profits, qu’à l’ouvrier d’exister sans salaire. Le motif qui les pousse à accumuler diminue à chaque baisse des profits, et il cesse entièrement quand les profits sont si faibles qu’ils ne compensent plus suffisamment la peine et le risque qu’ils prennent en employant leur capital de façon productive. »40
  


  Le progrès technique et les intérêts de la classe ouvrière


  La présentation de Ricardo est d’autant plus pessimiste que la mécanisation, qui relève le taux de profit et permet la poursuite de la croissance, est, en définitive, néfaste aux travailleurs:


  
    « Je croyais que l’usage des machines était éminemment favorable à la classe ouvrière, car elle pouvait acquérir une plus grande masse de marchandises avec les mêmes salaires en argent; et je pensais, de plus, que les salaires ne subiraient pas de réduction parce que les capitalistes auraient besoin de la même quantité de travail qu’auparavant, même si ce travail devait être orienté dans des voies nouvelles. Si par l’emploi de machines nouvelles, on parvenait à quadrupler la quantité de bas fabriqués et que la demande de bas ne faisait que doubler, il faudrait nécessairement licencier un certain nombre d’ouvriers; mais comme le capital qui servait à les entretenir existait toujours, et que l’intérêt des capitalistes devait être d’employer productivement ce capital, il me semblait que ce capital irait alimenter quelque autre industrie utile à la société. (…) Je suis maintenant convaincu que la substitution des forces mécaniques aux forces humaines pèse quelquefois très lourdement, très péniblement sur les épaules des classes laborieuses. »
  


  Entre 1817, date de la publication de la première édition des Principes, et 1821, Ricardo change radicalement d’opinion. Dans les deux premières éditions du livre, il affirme qu’il ne peut pas y avoir de chômage entraîné par la mécanisation et que l’introduction des machines ne présente que des avantages puisque toutes les classes de la société bénéficient de la baisse des prix des produits, que les profits se relèvent, que la croissance économique se poursuit en entraînant une demande de travail accrue. Dans la troisième édition, il écrit:


  
    « Mon erreur provenait de ce que je faisais toujours croître parallèlement le produit net et le produit brut du pays, alors que tout prouve, au contraire, que les fonds où les propriétaires et les capitalistes puisent leurs revenus peuvent augmenter, alors que celui qui sert à maintenir la classe ouvrière diminue. »
  


  


  Pour Ricardo, le produit brut correspond à la quantité totale de blé et de denrées de première nécessité qui est produite par les ouvriers de « l’entreprise-ferme ». Le produit net, qui revient au capitaliste-fermier, est la différence entre ce produit brut, et ce qui est versé aux ouvriers sous forme de salaires pour acheter cette nourriture. Si au lieu de produire du blé, les ouvriers produisent une machine, le produit brut (en blé) diminue d’autant, alors que le produit net, ce qui reste au capitaliste, ne change pas, car, grâce à la machine, il peut, avec une quantité moindre de travail, produire une valeur égale de marchandises, autres que les biens de première nécessité. Or les travailleurs sont supposés n’acheter que des biens de subsistance.


  La conséquence de la mécanisation est donc inexorable si on suppose, comme le fait Ricardo, que « la faculté de payer et de maintenir des ouvriers » ne dépend que de la quantité de « subsistances et d’objets de première nécessité » qui est produite:


  
    « Comme la faculté d’entretenir une population et d’employer du travail, dépend toujours du produit brut d’une nation, et non de son produit net, la demande de bras diminuera nécessairement, la population deviendra excessive et la classe ouvrière entrera dans une période de détresse et de pauvreté. »
  


  


  Ricardo donne ainsi rétrospectivement des arguments aux actions brutales de destruction de machines auxquelles se sont livrées les Luddites en 1811 et 1812. On comprend aisément l’engouement des « proto-socialistes », comme William Thompson qui fait partie du « mouvement coopératif » lancé par Robert Owen, et qui est le premier à utiliser en 1827 le terme « socialiste » (socialist or communionist), pour ce passage des écrits de Ricardo:


  
    « La découverte et l’usage des forces mécaniques peuvent être suivis d’une diminution du produit brut, et toutes les fois qu’il en sera ainsi, la classe laborieuse souffrira, car elle deviendra trop importante comparée aux fonds qui servent à l’employer. (...) L'opinion de la classe ouvrière selon laquelle l’utilisation des machines est fréquemment contraire à ses intérêts, n’est pas due à ses préjugés, et elle n’est pas une erreur, car elle est conforme aux principes corrects de l’économie politique. »41
  


  Le mouvement luddite


  Le mouvement luddite qui débute en 1811, tire son appellation d’un leader mythique Ned Ludd. Pendant quelques mois, le mouvement est si puissant qu’il y a des batailles rangées entre l’armée et les luddites. La répression est sévère – en général c’est la déportation en Australie – et la peine de mort peut être appliquée à ceux qui ont détruit des machines textiles. Voici un extrait d’une lettre envoyée au propriétaire d’une manufacture de textiles: « On vient de nous prévenir que vous possédez ces horribles métiers à tisser. Mes hommes m’ont demandé de vous ordonner de les démonter. Si les machines ne sont pas parties à la fin de la semaine prochaine, j’enverrai au moins deux cents hommes pour les détruire. Si vous tirez sur mes hommes, ils ont l’ordre de vous tuer et de brûler tous vos immeubles. Allez dire à vos voisins qu’un tel sort les attend s’ils ne démontent pas leurs machines. Signé: le général de l’armée, Ned Ludd. » ■


  Les gains de l’échange international


  La contribution principale de Ricardo à la théorie du commerce international figure au chapitre VII des Principes, dans lequel est présenté le principe de « l’avantage comparatif » un exposé qui est toujours utilisé dans les discussions théoriques contemporaines. Ricardo commence son analyse en reprenant l’argumentation anti-mercantiliste d’Adam Smith. Chaque pays a intérêt à utiliser son « avantage absolu »42, c'est-à-dire se spécialiser dans les productions où il est le plus efficace:


  
    « Il est important pour le bonheur des hommes que nos plaisirs soient augmentés par une meilleure distribution du travail, et cette distribution est toujours meilleure lorsque chaque pays produit les choses qui s’accordent le mieux avec son climat, sa situation et ses autres avantages, naturels ou artificiels. (...) L'échange lie entre elles toutes les nations du monde civilisé par les nœuds communs de l’intérêt, par des relations amicales, et il en fait une seule et grande société. »
  


  


  Puis Ricardo montre, sans doute pour la première fois, que le commerce peut se faire à l’avantage des deux parties, même lorsque l’une des deux est plus efficiente que l’autre dans la production des deux marchandises échangées. Robert Torrens, 1780-1864, publie en 1815 An Essay on the External Corn Trade dans lequel il présente également le concept d’avantage comparatif. À la différence de Ricardo, Torrens ne propose toutefois pas de libéraliser unilatéralement le commerce, mais d’introduire des « tarifs douaniers » réciproques.


  La démonstration de Ricardo représente une étape importante du développement de la science économique et elle mérite d’être intégralement citée: 


  
    « La quantité de vin que le Portugal doit donner en échange pour du drap anglais n’est pas déterminée par la quantité respective de travail que la production de chacune de ces deux choses a coûtée, comme ce serait le cas si celles-ci étaient toutes deux fabriquées en Angleterre ou au Portugal.
  


  
    Les conditions de l’Angleterre font peut-être que, pour y fabriquer du drap, il faille le travail de cent hommes pendant une année, alors que si elle voulait faire du vin, il lui faudrait peut-être le travail de cent vingt hommes pendant une année: il serait donc de l’intérêt de l’Angleterre d’importer du vin et d’exporter en échange du drap.
  


  
    Au Portugal, la production de vin pourrait ne demander que le travail de quatre-vingts hommes pendant une année, alors que la production du drap exigerait le travail de quatre-vingt-dix hommes pendant un temps égal. Il serait donc avantageux pour ce pays d’exporter du vin en échange du drap. Cet échange pourrait même avoir lieu dans le cas où la marchandise importée par le Portugal serait susceptible d’y être fabriquée avec moins de travail qu’en Angleterre. Bien qu’il soit possible de produire le drap au Portugal avec le travail de quatre-vingt-dix hommes, il serait préférable de l’importer d’un pays où cette production nécessiterait le travail de cent hommes, parce que ce qu’il serait avantageux pour le Portugal d’employer son capital à faire du vin, en échange duquel il obtiendrait de l’Angleterre plus de drap qu’il ne pourrait en produire en y consacrant cette fraction du capital employée à la culture des vignes.
  


  
    Dans ce cas, l’Angleterre donnerait le produit du travail de cent hommes pour le produit du travail de quatre-vingts. Un tel échange ne pourrait se faire entre les individus d’un même pays: on ne peut échanger le travail de cent Anglais contre celui de quatre-vingts Anglais. (…) Il est aisé d’expliquer la cause de la différence qui existe lorsqu’on raisonne avec un seul pays et plusieurs pays: cela tient à la facilité avec laquelle le capital passe constamment, dans le même pays, d’un endroit à l’autre pour trouver un emploi plus profitable, et aux obstacles qui s’opposent au déplacement des capitaux d’un pays à l’autre. »43
  


  


  Ricardo vient de montrer que les intérêts des deux pays se trouvent favorisés par la spécialisation, puisque, en définitive, la quantité totale de biens utilisée par les habitants de chaque pays est supérieure à ce qu’elle aurait été en l’absence de commerce. John Stuart Mill expliquera ultérieurement comment se répartissent les gains de l’échange entre les deux pays dans Principles of political economy.


  Il est vrai que la démonstration de Ricardo s’appuie sur deux hypothèses restrictives – la valeur expliquée par la quantité de travail utilisé et l’immobilité des capitaux – mais cette conclusion particulièrement optimiste justifie pleinement le combat incessant de Ricardo pour la liberté des échanges.


  De nombreux discours de politique économique de Ricardo devant les membres du Parlement reprennent le thème de l’ouverture commerciale:


  
    « De tous les problèmes de [notre pays], je pense que les 

    Corn Laws

     sont le pire. Je pense que si on se débarrassait des 

    Corn Laws

    , et si notre politique générale sur ce sujet était complètement révisée, notre pays serait le moins cher du monde, et, au lieu de nous plaindre que notre capital s’en va, nous verrions venir le capital de tous les pays du monde civilisé. (…) Si le gouvernement adoptait une politique correcte quant aux 

    Corn Laws

    , l’Angleterre serait le pays le meilleur marché dans lequel on puisse vivre, et elle ferait des progrès dans la voie de la prospérité tels que les honorables parlementaires ne peuvent pas les imaginer. »44
  


  


  Les parlementaires de l’époque font la sourde oreille, mais les idées libre-échangistes de Ricardo déboucheront, à terme, sur l’abolition des Corn Laws en 1846, sur la signature du traité de libre-échange entre la Grande-Bretagne et la France en 1860, sur la signature du General Agreement on Tariffs and Trade en 1947 et sur la création de l’Organisation mondiale du commerce en 1995.


  Ricardo et le traité Cobden-Chevalier


  Le 23 janvier 1860, la France et la Grande-Bretagne signent à Londres un traité commercial (Anglo-French commercial treaty) destiné à abolir les tarifs douaniers sur les matières premières et la majorité des produits alimentaires. Une taxe de 30 % est fixée pour les produits manufacturés. L’accord est négocié par les Français Eugène Rouher et Michel Chevalier et le Britannique Richard Cobden. L’événement est suffisamment important pour que Karl Marx y consacre sa chronique du 28 janvier 1860 dans le New York Daily Tribune, sous le titre « The New Treaty between France and England ».45 ■


  


  Paul Samuelson, à qui on demande de citer une théorie, dans l’ensemble des sciences sociales, qui soit à la fois vraie et non triviale, répond:


  
    « La théorie des avantages comparatifs de David Ricardo, parce qu’elle est logiquement vraie, et parce que le fait que des milliers d’hommes importants et intelligents n’ont jamais été capables de la comprendre ou de l’admettre après qu’on la leur ait expliquée, montre bien qu'elle n'est pas triviale! »46
  


  À la question « Les tarifs douaniers et les quotas d’importation réduisent-ils le bien-être général? », les économistes contemporains répondent « oui » à une écrasante majorité: le sondage effectué en 2000 auprès de 1 000 économistes de l’Association américaine des économistes donne les résultats suivants: « oui »: 72,5 %; « oui sous réserves »: 20,1 %; « non »: 6 %47. En ce sens, nous sommes tous ou presque des ricardiens!


  La « loi de Say »: une surproduction durable (a general glut) est impossible


  Dans plusieurs chapitres des Principes, en particulier dans le chapitre XXI consacré aux effets de l’accumulation sur les profits et les capitaux, Ricardo montre un autre aspect optimiste de son analyse lorsque celle-ci s’applique aux problèmes de politique économique. Les producteurs sont généralement rationnels, explique Ricardo, et ils réagissent correctement aux évolutions de la demande: 


  
    « Quelle que soit la variabilité de la demande sous l’effet du goût, de la mode, ou des variations de la population, il arrive rarement qu’on ait à signaler, soit un engorgement 

    (glut)

     à cause d’une production surabondante, soit des prix excessifs, à cause de la faiblesse de la production comparée à la demande. Il faut donc convenir que le mécanisme qui distribue le capital à chaque branche d’activité, dans des proportions qui conviennent exactement, est plus puissant qu’on ne le suppose généralement. »
  


  


  Certes, ajoute-t-il dans l’édition de 1821, il existe des périodes agitées où les entrepreneurs sont un peu désorientés:


  
    « La période actuelle semble constituer une des exceptions à la validité de l’affirmation précédente. La fin de la guerre a tellement bouleversé la répartition des activités qui existaient jusqu’alors en Europe, que tous les capitalistes n’ont pas encore trouvé leur place dans la nouvelle répartition qui s’est imposée depuis. »
  


  


  Mais il est certain qu’il ne peut pas y avoir durablement de production excédentaire:


  
    « Monsieur Say a démontré de la façon la plus claire qu’il ne peut pas y avoir de capital inutilisé dans un pays, parce que la seule limite de la demande est la production. Personne ne produit, si ce n’est pour consommer ou pour vendre, et personne ne vend sans avoir l’intention d’acheter une autre marchandise, qui sera immédiatement utile pour lui, ou qui pourra contribuer ultérieurement à la production. En produisant, cette personne devient donc nécessairement, soit le consommateur de ses propres biens, soit l’acheteur et le consommateur des biens d’une autre personne. On ne peut pas supposer qu’il puisse être mal informé pendant longtemps des marchandises qu’il peut produire le plus avantageusement pour atteindre l’objectif qu’il a en vue, c’est-à-dire précisément d’acheter d’autres biens. Il est donc très improbable qu’il continuera de produire une marchandise pour laquelle il n’y a pas de demande. »48
  


  


  Ricardo continue en expliquant, comme le fait avant lui Jean-Baptiste Say, qu’il peut y avoir des déséquilibres dans certains secteurs, mais qu’une surproduction générale n’est pas envisageable:


  
    « Les productions sont toujours achetées par d’autres productions, ou d’autres services et le numéraire n’est que le moyen par lequel s’effectuent ces échanges. On peut parfois produire trop d’une marchandise, ce qui entraîne un tel excédent sur le marché qu’il est impossible de rembourser le capital qui a été dépensé, mais ce ne peut pas être le cas pour toutes les marchandises simultanément. » 49
  


  La difficulté n’est pas de vendre, mais de produire, dit Jean-Baptiste Say


  Dans son Traité de 1803, Jean-Baptiste Say écrit: « Il est bon de remarquer qu’un produit terminé offre, dès cet instant, un débouché à d’autres produits pour tout le montant de sa valeur. En effet, lorsque le dernier producteur a terminé un produit, son plus grand désir est de le vendre, pour que la valeur de ce produit ne chôme pas entre ses mains. Mais il n’est pas moins empressé de se défaire de l’argent que lui procure sa vente, pour que la valeur de l’argent ne chôme pas non plus. Or, on ne peut se défaire de son argent qu’en demandant à acheter un produit quelconque. On voit donc que le fait seul de la formation d’un produit ouvre, dès l’instant même, un débouché à d’autres produits. » Il ajoute: « Les entrepreneurs des diverses branches d’industrie ont coutume de dire que la difficulté n’est pas de produire, mais de vendre; qu’on produirait toujours assez de marchandises, si l’on pouvait facilement en trouver le débit. Lorsque le placement de leurs produits est lent, pénible, peu avantageux, ils disent que l’argent est rare; l’objet de leurs désirs est une consommation active qui multiplie les ventes et soutienne les prix. »50 ■


  


  Ricardo sait très bien qu’il peut y avoir un nombre important de personnes sans travail et que les marchés ne fonctionnent pas toujours correctement:


  
    « Des erreurs peuvent être commises, et les marchandises qui sont produites peuvent ne pas correspondre à la demande. Il peut y avoir alors surabondance de ces marchandises. (…) C’est toujours la mauvaise adaptation à la demande des marchandises produites qui constitue le vrai problème, et ce n’est pas l’abondance des marchandises. »51
  


  John Stuart Mill exprime ultérieurement la même idée: « La production n’est pas excessive, mais elle est simplement mal assortie. »52


  La surproduction peut venir de la « parcimonie » des capitalistes, rétorque Malthus


  Dans une lettre à Ricardo, Malthus suggère, au contraire, qu’il peut y avoir un déséquilibre durable, si les capitalistes épargnent trop (pour investir) et ne consomment pas assez:


  
    « Il est tout à fait possible par “parcimonie” de consacrer une part beaucoup plus importante du produit du pays à l’emploi de travail productif. » [Remarque: il faut se souvenir que, dans la terminologie de l’époque, le travail productif produit des marchandises de première nécessité dont la vente se fait à profit, alors que le travail improductif est celui qui correspond à la fourniture de services ou d’objets de luxe réservés à la consommation des capitalistes. Les capitalistes sont “parcimonieux” lorsqu’ils consomment moins de produits de luxe pour pouvoir accumuler du capital].
  


  
    Il est tout à fait exact que les travailleurs qui sont ainsi employés sont autant des consommateurs que les travailleurs improductifs. Pour autant que les travailleurs sont concernés, il n’y a donc pas de diminution de la consommation ou de la demande. Mais la consommation et la demande occasionnées par les personnes employées dans le travail productif ne peuvent à elles seules fournir un motif à l’accumulation et à l’emploi du capital. (…) Comment est-il possible de supposer que la quantité accrue de marchandises obtenue par le nombre accru de travailleurs productifs, trouvera des acheteurs? (…) Dans ce cas, il y aura évidemment une quantité inhabituelle de marchandises de toutes sortes sur le marché, puisque les travailleurs improductifs ont été convertis, par l’accumulation du capital, en travailleurs productifs. Comme le nombre total de travailleurs reste identique, et que le pouvoir et la volonté d’acheter des propriétaires fonciers et des capitalistes est, par hypothèse, diminuée, les marchandises vont nécessairement baisser en valeur, par rapport au travail, et les profits vont se réduire à presque rien, ce qui va paralyser la production pendant un certain temps. C’est précisément ce que signifie le terme surabondance 

    (glut)

    , qui, dans ce cas, est évidemment générale et non partielle. »53
  


  


  Ricardo répond en expliquant à Malthus que les marchandises produites trouveront forcément preneurs, puisque les travailleurs pourront les acheter plus facilement:


  
    « Monsieur Malthus parle d’une “consommation restreinte et d’un appétit moindre pour ces goûts et ces désirs qui sont à la base de la demande”. Messieurs Say, Mill et moi-même affirmons qu’il n’y aura pas de consommation restreinte, ni de cessation de la demande. (…) Si beaucoup de marchandises coûtent peu en travail, chaque travailleur aura les moyens de consommer une grande quantité de marchandises. Le désir de consommer existe quand le pouvoir de consommer est là. Ce pouvoir n’est pas annihilé, mais il est transféré au travailleur. (…) Tant que le pouvoir et le désir de consommer existent, il y a nécessairement une demande. »54
  


  Dans son Traité, Jean-Baptiste Say écrit: « Le soutien de la consommation n’est pas bénéfique au commerce. La difficulté consiste à fournir les moyens de la consommation, et non d’en stimuler le désir, et nous avons vu que seule la production fournit ces moyens. Le but d’un bon gouvernement est de soutenir la production, celui d’un mauvais gouvernement de soutenir la consommation. » Pour les économistes de l’époque, le débat sur la surproduction s’achève avec la victoire très nette de Ricardo. « La notion d’insuffisance de la demande effective acquiert une certaine importance parmi les explications scientifiques du chômage, au cours de la dernière partie de la vie de Malthus (...), Ricardo reste complètement sourd aux observations de Malthus », regrette Keynes (Théorie générale, chapitre XXIII).


  L’opposition entre Malthus et Ricardo se retrouve sur le choix des mesures qu’il convient de prendre dans le cas où « la condition des classes laborieuses s’abaisse notablement ». Ricardo est, comme toujours, contre l’intervention de l’État dans les mécanismes de marché, alors que Malthus préconise le recours à des travaux publics:


  
    « Pour aider les travailleurs dans les circonstances actuelles, il est désirable de les employer dans des types de travaux, dont les résultats ne se vendent pas sur le marché, comme les routes et les travaux publics », dit Malthus.
  


  
    « Je ne fais pas partie de ceux qui pensent que dépenser de l’argent dans le but d’employer des pauvres est une méthode d’aide très efficace, car cela détourne des fonds qui, dans d’autres emplois, seraient autant sinon plus productifs pour la société. Cette fraction du capital qui emploie les pauvres sur les routes par exemple pourrait employer des hommes ailleurs et je pense que toute interférence est préjudiciable », lui répond Ricardo55.
  


  Les Principes: une théorie économique qui semble s’accorder aux faits économiques de l’époque


  Il est sans doute difficile de porter un jugement péremptoire sur les théories de la valeur et de la distribution développées par Ricardo. L'auteur de cet ouvrage est, sur ce point, plutôt favorable au point de vue de Stanley Jevons selon lequel:


  
    « On se rendra un jour compte que David Ricardo, cet homme remarquable mais obstiné, a fait prendre une mauvaise route à la voiture de la science économique, une direction vers laquelle elle s’est encore plus égarée à cause de son remarquable, mais également obstiné, admirateur, John Stuart Mill. Il y avait des économistes, comme Malthus et Senior, qui avaient une bien meilleure compréhension des vraies théories – même s’ils n’étaient pas exempts des erreurs ricardiennes – mais ils ont été écartés par l'influence de l'école Ricardo-Mill. »56
  


  


  Il est impossible toutefois de ne pas reconnaître que la doctrine économique de Ricardo avait, à son époque, une incontestable force explicative. Frank Knight, le grand économiste de la « première école de Chicago », qui reproche vivement à Ricardo sa théorie de la valeur-travail, souligne que les abstractions de Ricardo visent à comprendre le monde réel:


  
    « Si nous pouvions envisager le système de Ricardo dans un éclairage purement historique, comme une explication des événements de son époque, il correspondrait d’une manière générale, aux faits, en ce qui concerne le changement capital qui se produisit en Angleterre pendant le demi-siècle antérieur à la date de parution des 

    Principes

    . » 57
  


  


  Le problème auquel Ricardo cherche une explication, dit Knight, « est celui des hausses multiples des prix des produits agricoles comparativement aux prix des produits manufacturés. Et il serait, somme toute et superficiellement correct d’expliquer cela par l’augmentation du “travail” dans les manufactures, grâce aux inventions, et par sa décroissance dans l’agriculture, en conséquence du recul des limites des terres cultivées. »58


  Les Principes: une théorie économique devenue « esclave de ses propres hypothèses »


  John Stuart Mill est l’auteur qui a le mieux développé la méthodologie ricardienne, ce qui ne l’empêche pas d’expliquer remarquablement les risques de la démarche de l’auteur: « Il y a, si on n’y fait pas sérieusement attention, une tendance pratiquement irrésistible de l’esprit humain à devenir l’esclave de ses propres hypothèses; et quand cet esprit s’est habitué à raisonner, à ressentir, à réfléchir pendant longtemps dans le cadre de certaines conditions arbitraires, de prendre ces conditions pour des lois de la nature. »59


  Schumpeter n’hésite pas à parler de « vice ricardien » pour qualifier la méthode d’analyse économique qu’utilise Ricardo:


  
    « Ricardo ne s’intéressait pas principalement aux questions fondamentales ou aux vastes généralisations. (…) Il était intéressé par des résultats sans équivoque ayant une signification directe et pratique. Pour y arriver, il a découpé le système général en pièces, les a regroupées en parties les plus grosses que possible, et il les a mises à la chambre froide, de façon à ce que le plus de choses possible soient congelées et “données”. Il a ensuite ajouté hypothèse simplificatrice sur hypothèse simplificatrice, jusqu’à ce qu’il ait tout fixé grâce à ces hypothèses et qu’il ne lui reste plus que quelques variables agrégées entre lesquelles s’établissent, grâce aux hypothèses, des relations simples; et, en définitive, les résultats désirés apparaissent presque comme des tautologies. Par exemple, un théorème fameux de Ricardo est que les profits “dépendent” du blé. Et selon son hypothèse implicite et dans le sens particulier dans lequel il faut comprendre les termes de cette proposition, c’est non seulement vrai, mais indéniablement, en fait trivialement, vrai. Les profits ne peuvent pas dépendre d’autre chose, puisque tout le reste est "donné”, c'est-à-dire congelé. C'est une théorie excellente qui ne peut pas être réfutée et qui ne manque de rien sauf de sens. »60
  


  


  Schumpeter pense d’ailleurs sans aucun doute à Keynes lorsqu'il parle du « vice ricardien »: « Beaucoup d’économistes moins brillants ont péché et pèchent encore au moins autant que l’éminent Ricardo »!


  Que faut-il retenir de l’influence de David Ricardo?


  Ricardo construit un modèle abstrait et déductif dans le but d’expliquer les faits économiques de la Grande-Bretagne du début du XIXe siècle. Ce modèle permet à Ricardo de présenter et de défendre ses idées de politique économique.


  Les règles ricardiennes sont simples. Elles reprennent largement, dans un contexte moins optimiste, les conclusions libérales d’Adam Smith: l’intervention de l’État sur les marchés des biens, des services et du travail doit être sérieusement justifiée avant d’être entreprise; en ce qui concerne les échanges avec le reste du monde, l’intervention de l’État est généralement néfaste.


  Si ces règles de politique économique sont respectées, l’économie ne doit pas connaître de graves problèmes car « tant que le pouvoir et le désir de consommer existent, il y a nécessairement une demande ».


  On peut comprendre l’animosité de Keynes, partisan de la « reflation », à l’égard de Ricardo:


  
    « Ricardo a conquis l’Angleterre aussi complètement que l’Inquisition a conquis l’Espagne. Non seulement sa théorie a été acceptée par la City, les politiques et l’université, mais toute controverse [sur comment et pourquoi la demande effective peut être insuffisante] s’est arrêtée depuis plus d’un siècle. »61
  


  
    David Ricardo et le consensus des économistes
  


  
    3. L’échange est un jeu où tout le monde gagne
  


  
    11. La hausse des dépenses publiques en situation de plein-emploi a des effets défavorables
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    Chapitre 5
  


  
     Jean-Baptiste Say et l’économie de l’offre
  


  
    « Le premier auteur du continent à apprécier les principes de Smith à leur juste valeur et à les appliquer. [Jean-Baptiste Say] a fait plus que tous les autres économistes du continent pris ensemble pour recommander aux nations européennes les principes de ce système éclairé et bénéfique. »2
  


  
    Qui était Jean-Baptiste Say?
  


  La France n’est pas souvent citée comme le pays dont les citoyens et les gouvernements défendent vigoureusement l’idée de liberté des marchés, et pourtant c’est à la France qu’on doit l’expression la plus utilisée par les partisans du libre-échange: le laissez-faire. De nombreux auteurs français ont pourtant contribué aux XVIIIe et XIXe siècles au développement de la science économique moderne et, parmi eux, Jean-Baptiste Say, qui est successivement apprenti à Londres, journaliste radical, soldat révolutionnaire à Valmy, tribun sous le Consulat, auteur d’un traité d’économie, entrepreneur de l’industrie textile, pour enfin devenir le premier économiste universitaire français. [Sans jamais avoir obtenu de diplômes universitaires, ni bien entendu soutenu de « thèse », ce qui est absolument (et malheureusement) impensable de nos jours].


  Ce sont les événements politiques et économiques que la génération de Say doit endurer qui constituent la principale explication de cette carrière constamment différente: la révolution française, les guerres de défense de la république, la Terreur, l’arrivée au pouvoir de Napoléon Bonaparte, la guerre économique avec la Grande-Bretagne, la chute de l’Empire et la Restauration de la monarchie. Ce n’est que seize ans après la publication de son Traité d’économie politique que Say obtient son premier poste stable d’enseignant.


  Keynes et l’histoire de l’expression laissez-faire


  On raconte que Colbert, le plus célèbre ministre mercantiliste, demande un jour à un groupe d’hommes d’affaires « Que faut-il faire pour vous aider? ». Le Gendre, un des marchands présents, lui répond: « Laissez-nous faire ». L'expression écrite se rencontre pour la première fois dans le Journal économique, 1751, et l’auteur anonyme – Le Marquis d’Argenson – ajoute: « Pour gouverner mieux, il faudrait gouverner moins. » L'expression traverse la Manche et elle est utilisée par Jeremy Bentham sous la forme « laissez-nous faire » dans son Manual of Political Economy de 1798. Bentham explique: « La demande que l’agriculture, les manufacturiers et le commerce font aux gouvernements est aussi modeste et aussi raisonnable que celle que faisait Diogène: écarte-toi de mon soleil. »2 ■


  


  


  


  Say est né en 1767 à Lyon dans une famille de négociants de tissus. Ses ancêtres huguenots sont originaires de Nîmes et ils doivent s’enfuir à Genève à la fin du XVIIe siècle lorsque la politique de tolérance envers les protestants prend fin.


  Les Say reviennent à Lyon au milieu du XVIIIe siècle, puis ils s'installent à Paris après la faillite de l’entreprise familiale.


  En 1785, Jean-Baptiste et son jeune frère sont envoyés par leurs parents à Londres pour se familiariser comme apprentis avec les techniques commerciales modernes. De ce séjour en Angleterre, Jean-Baptiste Say rapporte une anecdote, en relation avec ses préoccupations au moment où il écrit et tente de combattre la tendance de l’État à augmenter les impôts: « Un jour je vis entrer chez moi un couple de maçons avec des briques et du mortier. Je n’apercevais aucune réparation à faire; mais j’avais deux fenêtres à ma chambre: le Parlement britannique ou plutôt le ministre venait de décréter l’impôt des portes et fenêtres et mon hôte ayant calculé qu’une fenêtre suffisait pour notre travail et notre toilette, il fit murer l’autre. Je réfléchis alors que j’aurais une jouissance de moins et que ma fenêtre murée ne rapporterait rien à la trésorerie. C'est peut-être la première de mes réflexions sur l’économie politique. »


  Revenu à Paris en 1787, Jean-Baptiste travaille dans un cabinet d’assurance dirigé par Étienne Clavière, un Genevois radical qui joue un rôle important comme ministre des Finances de la République dans la première période de la Révolution française avant la Terreur jacobine. C'est à cette époque que Say découvre l'ouvrage d’Adam Smith, Wealth of Nations. Lorsque commence la période révolutionnaire, J.-B. Say, qui a déjà écrit une courte pièce de théâtre et une brochure intitulée « De la liberté de la Presse », devient le collaborateur de Mirabeau au Courrier de Provence, l’un des premiers journaux que la Révolution fait éclore3.


  En août 1792, Jean-Baptiste s’engage, au sein de la Compagnie des Arts, dans un bataillon de volontaires de l’armée révolutionnaire qui lutte en Champagne contre l’invasion prussienne. Démobilisé, Jean-Baptiste se marie en mai 1793 et il quitte Paris pendant la période de la Terreur, lorsqu’un gouvernement révolutionnaire est mis en place de juin 1793 à juillet 1794 et que les libertés sont supprimées.


  Étienne Clavière et la Société des Amis des Noirs


  Étienne Clavière (1735-1793), banquier genevois installé à Paris, député de l’Assemblée législative (1791), puis ministre des Finances (1792). Il préside la Société des Amis des Noirs, créée le 19 février 1788, qui a pour but l’abolition immédiate de l’esclavage. Jean-Baptiste Say fait partie de l’association abolitionniste qui reprend les mêmes buts après la Révolution – la Société des Amis des Noirs et des colonies – entre décembre 1797 et mars 1799. Pendant la Terreur, Clavière partage le sort tragique des Girondins. Décrété d’arrestation le 2 juin 1793, il ne reçoit son acte d’accusation que le 8 décembre 1793 et il se suicide le jour même dans sa cellule. ■


  De 1794 à 1800, Say collabore au grand journal anti-jacobin La décade philosophique, littéraire et politique dont il devient le rédacteur en chef.


  Lors de la mise en place du Consulat, à la fin du Directoire, Say s’engage avec son frère pour lutter contre le retour de Robespierre et des Jacobins. En 1798, Bonaparte lui confie la préparation d’une bibliothèque portative qu’il compte emmener en Égypte. Puis le Premier Consul le nomme secrétaire-rédacteur de la commission législative chargée d’établir la Constitution de l’An VIII. En 1799, Say est nommé à la section des finances du Tribunat, une institution législative du Consulat. Bonaparte l’invite plusieurs fois à discuter en tête à tête.


  La France est alors en guerre contre des monarchies européennes financées par la Grande-Bretagne, alors que les constitutions républicaines successives de 1793, 1795 et 1799 ont à faire face à d’importantes oppositions dans le pays.


  La section des sciences morales et politiques de l’Institut s’intéresse donc à la question très rousseauiste de savoir quels sont « les moyens de réformer les mœurs d’une nation ».


  Say répond en publiant en 1800 son premier ouvrage Olbie, ou essai sur les moyens de réformer les mœurs d’une nation dans lequel il souligne l’importance de l’instruction et demande que le droit électoral soit accordé à ceux qui possèdent des connaissances en économie politique!


  Le Traité d’économie politique, ou simple exposition de la manière dont se forment, se distribuent et se consomment les richesses est publié en 1803 à un moment peu opportun pour Say. Les relations se tendent avec Napoléon Bonaparte qui n’apprécie guère le contenu libéral du Traité. Pour Napoléon, « les économistes se contentent de systématiser des principes, qui sont corrects en théorie, mais faux en pratique ». À cette affirmation péremptoire que partage souvent le grand public, Say répond en envoyant un exemplaire du Traité au président américain Jefferson, accompagné d’une lettre dans laquelle Say écrit, en parlant des États-Unis: « Les nations d’Europe vont voir le degré de bonheur que peut atteindre une société humaine qui pratique le bon sens dans sa législation, l’économie dans ses dépenses et la morale dans sa politique. Il ne sera plus possible alors de présenter des conseils éclairés comme étant de simples théories inapplicables. »


  Le Premier Consul demande instamment à Say de réviser le livre pour y introduire des commentaires favorables à la politique budgétaire gouvernementale et de supprimer ses critiques des dépenses gouvernementales improductives. Say refuse et son livre ne sera pas republié en France avant la chute du dictateur. En 1804, Say est écarté du Tribunat et il commence à enseigner en cours du soir l’économie politique aux adultes dans le cadre du Conservatoire national des Arts et Métiers. Cet établissement d’enseignement de type nouveau est créé en 1794 par Henri Grégoire. À l’origine, c’est un lieu de démonstration « pour l’emploi des outils et machines utiles aux arts et métiers ». En 1819, le gouvernement lui donne pour mission de délivrer « un enseignement public et gratuit pour l’application des sciences aux arts industriels ».


  L’étape suivante de la carrière de Say a lieu dans le Pas-de-Calais où Say crée en 1806 avec son partenaire Isaac-Louis Grivel une filature de coton à Auchy-les-Hesdins. Jouant le rôle d’ingénieur, d’architecte et d’organisateur, Say développe l’entreprise qui utilise les machines les plus modernes venues d’Angleterre. Dès 1810, la manufacture emploie plusieurs centaines de personnes. Le blocus organisé en 1813 réduit très fortement l’arrivée de la matière première et l’entreprise connaît une phase difficile. Jean-Baptiste Say cède ses parts à son associé et revient à Paris avec sa femme et ses cinq enfants (l’entreprise Filauchy fonctionne de façon ininterrompue jusqu’en 1989. Louis Say, frère cadet de Jean-Baptiste, est également créateur d’entreprise. La sucrerie Louis Say est fondée en 1814 et elle devient Béghin-Say en 1973).


  Après la chute de Napoléon et la restauration de la monarchie avec Louis XVIII, Say peut publier la deuxième édition du Traité en 1814. À la demande du nouveau gouvernement français, il est alors envoyé en Angleterre pour examiner la situation de l’économie britannique. Pendant les quatre mois qu’il passe en Angleterre, Say rencontre James Mill, Jeremy Bentham, David Ricardo et William Godwin qui lui font part de leurs observations et de leurs critiques, et en particulier de leurs opinions négatives sur le maintien du monopole de la East India Company et du protectionnisme agricole symbolisé par les Corn Laws. De 1814 à 1822, David Ricardo et Jean-Baptiste Say correspondent à dix-sept reprises et Ricardo rencontre à nouveau Say en 1822 à l’occasion du « Grand Tour » qu’il fait en Europe.


  Say n’aura pas l’occasion de se réjouir de la disparition de ces vestiges mercantilistes. Les Corn Laws ne sont abolies qu’en 1846 et la dissolution de la East India Company n’intervient qu’en 1858. « Si plusieurs États modernes ont prospéré au milieu des entraves et des impôts, ce n’est pas en conséquence des impôts et des entraves, c’est malgré ces causes de découragement, et la prospérité de ces mêmes États serait bien plus grande s’ils avaient été assujettis à un régime plus éclairé », écrit J.B. Say en évoquant successivement les États libres de l’Italie au Moyen Âge, les villes hanséatiques du nord de l’Europe et la Grande-Bretagne4.


  Visitant l’université de Glasgow, Say demande à s’asseoir dans la chaire professorale qu’occupait Adam Smith. Une partie de son rapport de voyage est publiée sous le titre De l’Angleterre et des Anglais (1815). Say y décrit les inégalités de la société anglaise qu’il attribue à l’existence de l’aristocratie et de l’Église d’Angleterre. Say se considère comme révolutionnaire, c’est-à-dire quelqu’un qui défend les libertés obtenues en 1789, qui veille à ce que n’apparaisse pas une nouvelle aristocratie et que la religion organisée perde son influence sur l’éducation. Say pense qu’il faudra des générations pour rendre la société vertueuse. Par « vertu », Say entend une société caractérisée par la frugalité et l’effort, le respect de la liberté des autres et l’adhésion à un code moral refusant le luxe et dédié au bien public. « Ce n’est pas ici le lieu d’examiner si la valeur que les hommes attachent à une chose est proportionnée ou non à son utilité réelle. La juste appréciation des choses dépend du jugement, des lumières, des habitudes, des préjugés de ceux qui les apprécient. Une saine morale, des notions précises sur leurs véritables intérêts conduisent les hommes à une juste appréciation des biens » explique-t-il dans le Discours préliminaire du Traité d’économie politique. Le rôle du gouvernement dans l’économie doit être limité à cause du risque de corruption des hommes politiques, mais les marchés et la « main invisible » ne conduisent pas spontanément à la vertu. Il faut donc enseigner à tous ceux qui font partie des groupes productifs de la société comment poursuivre leur intérêt personnel tout en menant une vie vertueuse. Ce n’est que lorsque cette révolution morale sera graduellement réalisée par la réduction des inégalités qu’il sera réellement possible d’appliquer le constitutionnalisme républicain.


  De retour en France, Say commence à enseigner « les lois de l’économie politique » à l’Athénée, un établissement d’enseignement supérieur pour adultes, et il est nommé au conseil d’administration de la Société pour l’instruction élémentaire en 1816. Une chaire « d’économie industrielle » est créée en 1819 au Conservatoire national des Arts et Métiers, le terme étant choisi parce que certains membres du gouvernement pensent que le terme « économie politique » donnerait trop de prestige aux enseignants qui pourraient se servir de cette chaire pour critiquer les décisions gouvernementales. En 1830, Say, qui continue à affirmer son opposition à la monarchie, au jacobinisme et au bonapartisme, est nommé titulaire de la première chaire d’économie politique au Collège de France. Il meurt en novembre 1832, quelques semaines après son cours inaugural5.


  Le Traité d'économie politique6


  
    [Le président Thomas Jefferson écrit: « Jean-Baptiste Say a le mérite d’avoir produit un ouvrage tout à fait remarquable sur l’économie politique. Son organisation est lumineuse, ses idées claires, son style lucide et il réussit à faire tenir le sujet dans la moitié du volume de l’ouvrage d’Adam Smith. Il faut ajouter à cela des progrès considérables dans la précision et le développement des principes », lettre à Joseph Milligan, 6 avril 1816].
  


  


  Comme l’indique le sous-titre, l’ouvrage de Say est divisé en trois parties. La première partie traite de la production des richesses et elle comprend des chapitres traitant de ce qui serait considéré aujourd’hui comme des questions macro-économiques et monétaires. C'est dans le chapitre XV de cette partie, intitulé « Des débouchés », qu’est expliquée la fameuse « loi des débouchés ». La deuxième partie traite de la distribution des richesses, du commerce et de la politique commerciale, de la population. La troisième partie traite de la consommation des richesses et de l’impôt. Say fait œuvre de pédagogue remarquable dans la définition du sujet et l’organisation interne de son Traité dont la structure ternaire – production, distribution, consommation – continue à être adoptée de nos jours.


  Le Discours préliminaire L'économie politique, la politique et la statistique


  Le Traité débute par une longue préface dans laquelle Jean-Baptiste Say rappelle et développe la distinction fondamentale introduite par Adam Smith entre l’Économie politique « qui enseigne comment se forment, se distribuent et se consomment les richesses qui satisfont aux besoins des sociétés » et la Politique qui est « la science de l’organisation des sociétés (…), l’étude des principes qui constituent un bon gouvernement ».


  Say n’est d’ailleurs pas content de la traduction anglaise que fait Charles Robert Princep de son Traité, car le traducteur a supprimé l’introduction, et il s’est permis d’inclure toute une série de notes critiques sans donner à l’auteur la possibilité d’y répondre. Say écrit poliment à Princep pour le remercier de ses efforts, mais il exprime sa déception quant à la décision de supprimer le préambule.


  
    « Je ne comprends pas pourquoi vous avez supposé qu’une introduction qui explique quels sont les objectifs de l’économie politique, qui répond aux objections qui lui sont faites comme domaine scientifique, qui montre quels sont ses avantages pour l’humanité et qui propose une brève histoire de ses progrès ne présenterait aucun intérêt pour les lecteurs d’un livre consacré à l’économie politique. Les professeurs qui utilisent l’ouvrage en Italie, en Allemagne, en Pologne, en Russie, en Suède et en Hollande ne partagent pas votre opinion. »
  


  


  Say reconnaît que le développement économique et la démocratie politique ne sont pas nécessairement liés: « Les richesses sont essentiellement indépendantes de l’organisation politique. Sous toutes les formes de gouvernement, un État peut prospérer, s’il est bien administré. On a vu des nations s’enrichir sous des monarques absolus: on en a vu se ruiner sous des conseils populaires ». Mais il ajoute aussitôt qu’« indirectement, la liberté politique est plus favorable au développement des richesses, de même qu’elle est plus favorable à l’instruction ».


  Say explique ensuite la différence entre « l’économie politique, qui est une science expérimentale qui expose des lois générales et les éclaircit par des exemples » et « la statistique, qui n’est qu’une science descriptive, qui ne nous fait connaître que des faits arrivés ».


  L’utilité des mathématiques en économie


  La distinction entre science expérimentale et science descriptive permet à Say d’exprimer de sérieuses réserves sur l’usage des mathématiques et des statistiques en économie politique. Il craint que les mathématiques, au lieu de servir la discipline comme utile instrument d’analyse, n’en viennent à déterminer sa méthodologie et son domaine de recherche. Cette opposition à l’utilisation inconsidérée des mathématiques et des statistiques en économie semble contraster avec la fascination de Say pour la méthode inductive de recherche et pour la science en général: « La méthode expérimentale, qui consiste essentiellement à n’admettre comme vrais que les faits dont l’observation et l’expérience ont démontré la réalité, et comme des vérités constantes que les conclusions qu’on peut en tirer naturellement; ce qui exclut totalement ces préjugés, ces autorités qui, en science comme en morale, en littérature comme en administration, viennent s’interposer entre l’homme et la vérité. » Friedrich Hayek utilise à ce propos le terme « scientisme » « pour décrire l’attitude qui consiste à appliquer de façon mécanique et non critique des méthodes de pensée à des domaines qui sont différents de ceux dans lesquelles ces méthodes ont été formées »7.


  L'explication du rejet par J.B. Say de la primauté des mathématiques en économie tient au fait que, selon lui, les comportements humains sont imprévisibles:


  
    « L'économie politique, de même que les sciences exactes, se composent d’un petit nombre de principes fondamentaux et d’un grand nombre de corollaires, ou déductions de ces principes. (…) Mais ce serait vainement qu’on s’imaginerait donner plus de précision et une marche plus sûre à cette science, en appliquant les mathématiques à la solution de ses problèmes. Les valeurs et les quantités dont elle s’occupe, étant susceptibles de plus et de moins, sembleraient devoir entrer dans le domaine des mathématiques; mais elles sont en même temps soumises à l’influence des facultés, des besoins, des volontés des hommes; on ne peut pas apprécier rigoureusement leur influence; de là l’impossibilité d’y trouver des données suffisamment exactes pour en faire la base d’un calcul. »
  


  


  Say donne un exemple qui, selon lui, montre cette impossibilité: « On sait, par exemple, que le prix d’une marchandise est d’autant plus élevé qu’elle est offerte en moins grande quantité relativement à la quantité qu’on en demande; mais pour déterminer d’après cette règle le prix auquel se vendront les vins l’année prochaine, quelle foule de données ne faudrait-il pas réunir! »8


  Say, disciple et critique d’Adam Smith


  Say se considère avant tout comme un disciple d’Adam Smith qu’il cite à de très nombreuses reprises. Après avoir brossé une rétrospective des écrits économiques depuis Platon et Artiste, Say n’hésite pas à affirmer: « Lorsqu’on lit Smith comme il mérite d’être lu, on s’aperçoit qu’il n’y avait pas avant lui d’économie politique. »9


  L'admiration de Say pour La Richesse des Nations, l’œuvre maîtresse de Smith, est parfois considérée comme excessive par des commentateurs qui n’hésitent pas à le qualifier de simple « vulgarisateur » qui « popularise » l’économiste écossais. Marx, qui connaît bien l’impact du Traité dans la communauté scientifique internationale, n’hésite pas à traiter Say d’« imbécile qui a superficiellement condensé l’économie en un manuel (…), un homme d’affaires qui a popularisé et vulgarisé les théories d’Adam Smith dans son Traité d’économie politique ».


  La réalité est beaucoup plus nuancée. Say n’hésite pas à critiquer Smith sur la forme de son livre, sur son manque de clarté, sur ses longues digressions, et il identifie et corrige quatre erreurs qui figurent dans La Richesse des Nations:


  – l’adoption de la théorie de la valeur-travail;


  – une définition trop restreinte de la richesse qui omet « les talents humains » – « De deux personnes également dépourvues de biens, celle qui a le plus de talent est moins pauvre que l’autre. Celle qui a acquis un talent au prix d’un sacrifice annuel, jouit d'un capital accumulé » 10;


  – l’absence de distinction entre la consommation productive (les investissements qui proviennent de l’épargne) et la consommation improductive;


  – la minimisation du rôle du commerce:


  
    « Après avoir montré les progrès que l’économie politique doit à Smith, il ne sera peut-être pas inutile d’indiquer aussi quelques-uns des points sur lesquels il paraît s’être trompé, et de ceux qu’il a laissés à éclaircir. (…) Il attribue au seul travail de l’homme le pouvoir de produire des valeurs (…) [Il réserve] exclusivement le nom de richesses aux valeurs fixées dans des substances matérielles. (…) Il ne donne que des idées confuses sur la manière dont le commerce est productif. »11
  


  Malgré les réserves qu’exprime Say sur l’œuvre de Smith , « on n’avait pas encore [avant les Recherches sur la nature et les causes de la Richesse des nations] de véritable traité d’économie politique; on n’avait point d’ouvrage où de bonnes observations fussent ramenées à des principes généraux qui pussent être avoués de tous les hommes judicieux ».


  Say et les abstractions ricardiennes


  Reprenant l’idée selon laquelle l’économie politique est une science expérimentale, tout entière fondée sur des faits, Say critique vivement les constructions sophistiquées « qui font de la métaphysique sur l’économie politique » et qui « imitent les scolastiques du Moyen Âge, qui discutaient sur des mots, au lieu de discuter sur des choses, et qui prouvaient tout, hors la vérité ».


  Ce sont les raisonnements ricardiens qui sont particulièrement visés par Say:


  
    « La meilleure dialectique aussi bien que le calcul le plus exact, s’ils partent d’une donnée incertaine, arrivent à des résultats douteux. (…) Il est impossible de se dissimuler que Ricardo a fondé un principe sur une argumentation discutable, lorsqu’il a dit que le revenu des propriétaires fonciers ne fait pas partie du prix des choses. De ce principe, il tire plusieurs conséquences, de ces conséquences il en tire d’autres, comme si elles étaient des faits constants. (…) Dans les faits, les résultats obtenus par l’auteur anglais sont fréquemment démentis par l'expérience. »12
  


  


  Cette critique sévère des raisonnements abstraits n’empêche pas Say de reconnaître que ce sont surtout les disciples de Ricardo qui sont coupables de cette dérive de l’économie politique:


  
    « Peut-être est-on fondé à reprocher à Ricardo de raisonner quelquefois sur des principes abstraits auxquels il donne trop de généralité. [Mais] Ricardo est fidèle à la méthode expérimentale dans plusieurs parties de ses ouvrages, notamment dans ses brochures sur les monnaies, où il s’est tenu au plus près des faits, parce qu’il avait pour objet d’éclaircir des questions de fait. (…) Depuis la mort de Ricardo, cet auteur a fait secte. Ses partisans ont prétendu qu’il avait changé la face de la science, comme si l’on pouvait changer des faits décrits et caractérisés, à moins de prouver qu’ils sont faux; ce que Ricardo n'a pas fait ni pu faire. »13
  


  Les espérances marchent de front avec les obstacles


  Jean-Baptiste Say est convaincu qu’il est nécessaire « que les particuliers connaissent les principes de l’économie politique », car, dans le cas contraire, « il n’y a point dans la nation d’opinion arrêtée sur les causes de la prospérité publique (…) et le vaisseau français est exposé à des changements de manœuvres dont il a souffert si cruellement ».


  Malheureusement, dit-il, « la principale vocation des auteurs [d’économie politique] est de donner des conseils à l’autorité, et, comme ils sont loin d’être d’accord entre eux, qu’ils connaissent fort imparfaitement les faits, leur liaison et leurs conséquences, on les regarde comme des rêveurs du bien public ».


  Jean-Baptiste Say reste toutefois fondamentalement optimiste, car « on enseigne l’économie politique partout où l’on fait quelque cas des lumières » et, surtout, même si « sur dix mille personnes, on en trouve deux, une peut-être qui ait quelque teinture de ces connaissances », « le cercle de nos idées s’étend, d’abord chez les hommes qui savent observer et penser, et par suite, chez tout le monde ».


  Paradoxalement, ce sont en définitive les difficultés économiques qui entraînent une prise de conscience collective de la nécessité de changer de direction:


  
    « Ce qui a surtout contribué aux progrès de l’économie politique, ce sont les circonstances graves dans lesquelles le monde civilisé s’est trouvé enveloppé depuis quarante ans. Les dépenses des gouvernements se sont accrues à un point scandaleux. (…) Des contributions énormes, levées sur les peuples sous des prétextes plus ou moins spécieux, n’ayant pas même été suffisantes, il a fallu avoir recours au crédit; pour obtenir du crédit, il a fallu montrer les besoins comme les ressources des États; et la publicité de leurs comptes, la nécessité de justifier aux yeux du public les actes de l’administration, ont produit dans la politique une révolution morale dont la marche ne peut plus s’arrêter. »14
  


  Le rejet de la théorie de la valeur-travail


  « Le principe explicatif fondamental de tout système de théorie économique est toujours une théorie de la valeur », explique Schumpeter15.


  Le Traité est le premier ouvrage économique à expliquer aussi clairement que les marchandises n’ont de la valeur que parce qu’elles sont utiles:


  
    « La valeur que les hommes attachent aux choses, a son premier fondement dans l’usage qu’ils peuvent en faire. (…) Si les hommes attachent de la valeur à une chose, c’est en raison de ses usages: ce qui n’est bon à rien, ils n’y mettent aucun prix. Cette faculté qu’ont certaines choses de pouvoir satisfaire aux besoins des hommes, qu’on me permette de la nommer 

    utilité

    . Créer des objets qui ont une utilité quelconque, c’est créer des richesses, puisque l’utilité de ces choses est le premier fondement de leur valeur, et que leur valeur est de la richesse. »16
  


   À la différence de la grande majorité des économistes de son époque, Say montre que les productions immatérielles – les services – sont utiles:


  
    « La production n’est point une production de matière, mais une création d’utilité. Elle ne se mesure point suivant la longueur, le volume ou le poids du produit, mais suivant l’utilité qu’on lui a donnée. (…) Lorsqu’un homme vend à un autre un produit quelconque, il lui vend l’utilité qu’il y a dans ce produit; l’acheteur ne l’achète qu’à cause de son utilité, de l’usage qu’il peut en faire. »17
  


  


  Say insiste sur le fait que le coût de production, à lui seul, ne détermine pas le prix et que l’intensité de la demande permet de comprendre pourquoi le prix s’élève. Il prend comme exemple les produits agricoles, mais son raisonnement pourrait tout aussi bien s’appliquer de nos jours aux produits pétroliers:


  
    « Ce ne sont pas les frais que l’on fait pour le produire, qui déterminent le prix que le consommateur consent à y mettre: c’est uniquement son utilité. (…) C’est la même fausse conception de l’origine des valeurs qui sert de doctrine à David Ricardo sur le revenu des terres 

    (the rent of land)

    . Il prétend que ce sont les frais qu’on est obligé de faire pour cultiver les plus mauvaises terres, qui font qu’on paie un fermage pour les meilleures, alors que ce sont les besoins de la société qui font naître la demande des produits agricoles et en élèvent le prix assez haut pour que les fermiers trouvent du profit à payer au propriétaire le droit de cultiver sa terre. »18
  


  


  Dans une longue lettre sévère adressée au traducteur anglais de son Traité, Say répond de façon détaillée aux critiques que celui-ci a formulées à l’égard de la théorie de la valeur-utilité:


  1) « Les coûts de production ne constituent pas le fondement des prix; le fondement se trouve uniquement dans le besoin qu’on éprouve d’utiliser ce produit. On accepte de payer pour pouvoir utiliser le produit. On accepte de payer les coûts de production uniquement parce que le produit a de l’utilité. Si cette utilité est suffisamment grande pour que le consommateur accepte d’y consacrer le prix que le produit coûte, alors quelqu’un fabriquera le produit ou l’achètera à ceux qui l’ont fabriqué. Si cette utilité ne semble pas suffisante pour valoir la dépense, le produit ne sera pas fabriqué, ou il ne sera pas acheté à ceux qui ont fait l’erreur de le fabriquer.


  2) Si j’ai besoin d’une pièce de tissu d’une certaine qualité, que ce besoin me pousse à y consacrer 20 shillings et que les coûts de production de ce produit, ou ce que vous appelez difficulty of attainment, ne permettent pas de produire à moins de 25 shillings, je n’en voudrai pas; je me servirai d’un autre tissu. La difficulté de production du premier tissu ne contribue pas à élever son prix; ce n’est donc pas un élément nécessaire de sa valeur. Lorsque vous me reprochez à une vingtaine de reprises de ne pas avoir écrit que la difficulty of attainment était un élément nécessaire de la valeur, vous me reprochez en fait de ne pas avoir défendu une théorie qui est fondamentalement fausse.


  3) Ce qui me semble incontestable est tout simplement que l’utilité des biens est la cause des prix que nous leur attribuons, mais que ces prix ne devraient pas descendre en dessous des coûts de production. Lorsque nous mettons un vase sous un robinet pour le remplir, ce n’est pas le bord du vase qui détermine le volume d’eau contenu dans le récipient, mais c’est le bord du vase qui empêche le liquide de descendre en dessous du niveau maximal. »19


  Reprenant les attaques d’Adam Smith contre les distorsions de concurrence et les profits de monopole, Say montre comment le consommateur est pénalisé lorsque les mesures gouvernementales permettent à certains producteurs de s’affranchir de la concurrence:


  
    « Si pour une cause quelconque, l’acheteur est obligé de le payer au-delà de ce que vaut pour lui cette utilité, il paie une valeur qui n’existe pas, et qui, par conséquent, ne lui est pas livrée. C’est ce qui arrive quand l’autorité accorde à une certaine classe de négociants le privilège exclusif de faire un certain commerce. (…) Le prix des marchandises en est plus élevé, sans que leur utilité, la valeur intrinsèque soit plus grande. »20
  


  La « loi des débouchés »21


  Le chapitre XV du Traité porte le titre « Des débouchés » et il est particulièrement important pour la compréhension des questions macro-économiques et monétaires qui passionnent, dès cette époque, les économistes.


   Dès l’introduction du chapitre, Jean-Baptiste Say s’élève contre l’idée communément répandue, à son époque et à la nôtre, selon laquelle c’est la demande qui détermine l’activité économique globale:


  
    « Les entrepreneurs des diverses branches d’industrie ont coutume de dire que la difficulté n’est pas de produire, mais de vendre; qu’on produirait toujours assez de marchandises, si l’on pouvait facilement en trouver le débit. Lorsque le placement de leurs produits est lent, pénible, peu avantageux, ils disent que l’argent est rare; l’objet de leurs désirs est une consommation active qui multiplie les ventes et soutienne les prix. »22
  


  


  La première formulation du « paradoxe » de Say consiste à rappeler que les productions humaines s’échangent toujours contre d’autres productions humaines:


  
    « L’homme dont l’industrie s’applique à donner de la valeur aux choses en leur créant un usage quelconque, ne peut espérer que cette valeur sera appréciée et payée, que là où d’autres hommes auront les moyens d’en faire l’acquisition. Ces moyens, en quoi consistent-ils? En d’autres valeurs, d’autres produits, fruits de leur industrie, de leurs capitaux, de leurs terres: d’où il résulte, quoiqu’au premier aperçu cela semble un paradoxe, que c’est la production qui ouvre des débouchés aux produits. »23
  


  La circulation monétaire ne sert que de facilitateur aux échanges de produits entre les agents économiques:


  
    « Que si un marchand d’étoffes s’avisait de dire: ce ne sont pas d’autres produits que je demande en échange des miens, c’est de l’argent, on lui prouverait aisément que son acheteur n’est mis en état de le payer en argent que par des marchandises qu’il vend de son côté. Tel fermier, peut-on lui répondre, achètera vos étoffes si ses récoltes sont bonnes; il achètera d’autant plus qu’il aura produit davantage. Il ne pourra rien acheter s’il ne produit rien. Vous-même, vous n’êtes à même de lui acheter son froment et ses laines, qu’autant que vous produisez des étoffes. Vous prétendez que c’est de l’argent qu’il vous faut: je vous dis moi, que ce sont d’autres produits. En effet, pourquoi désirez-vous cet argent, n’est-ce pas dans le but d’acheter des matières premières pour votre industrie, ou des comestibles pour votre bouche? Vous voyez bien que ce sont des produits qu’il vous faut, et non de l’argent. »24
  


  Say reconnaît toutefois sans difficulté, comme tous les économistes depuis David Hume, que la circulation monétaire peut avoir un impact immédiat sur l’activité économique:


  
    « En dépit des principes qui nous enseignent que la monnaie ne joue que le rôle d’un simple intermédiaire, et que les produits ne s’achètent au fond qu’avec des produits, une monnaie plus abondante favorise toutes les ventes et la reproduction de nouvelles valeurs. »25
  


  


  Jean-Baptiste Say est ainsi le premier économiste à jeter les bases de « l’économie de l’offre » (Supply-side Economics):


  
    « De toute manière, l’achat d’un produit ne peut être fait qu’avec la valeur d’un autre. La première conséquence qu’on peut tirer de cette importante vérité, c’est que, dans tout État, plus les producteurs sont nombreux et les productions multipliées, et plus les débouchés sont faciles, variés et vastes. Dans les lieux qui produisent beaucoup, se crée la substance avec laquelle seule on achète: je veux dire la 

    valeur

    . L'argent ne remplit qu’un office passager dans ce double échange; et, les échanges terminés, il se trouve toujours qu’on a payé des produits avec des produits. Il est bon de remarquer qu’un produit terminé offre, dès cet instant, un débouché à d’autres produits pour tout le montant de sa valeur. »26
  


  


  Say montre bien comment se diffusent à l’ensemble de l’économie les bons résultats d’un secteur:


  
    « Lorsque le dernier producteur a terminé un produit, son plus grand désir est de le vendre, pour que la valeur de ce produit ne chôme pas entre ses mains. Mais il n’est pas moins empressé de se défaire de l’argent que lui procure sa vente, pour que la valeur de l’argent ne chôme pas non plus. Or, on ne peut se défaire de son argent qu’en demandant à acheter un produit quelconque. On voit donc que le fait seul de la formation d’un produit ouvre, dès l’instant même, un débouché à d’autres produits. C’est pour cela qu’une bonne récolte n’est pas seulement favorable aux cultivateurs, et qu’elle l’est en même temps aux marchands de tous les autres produits. »27
  


  Dès avant sa traduction, l’ouvrage de Say est bien connu des auteurs anglais progressistes. Lorsque William Spence affirme, dans la terrible période des guerres napoléoniennes qui paralysent les échanges internationaux, que la perte du commerce avec la France ne pose guère de problèmes 


  L'« économie de l’offre » (Supply-side economics)


  « L’économie de l’offre » affirme que la manière la plus effective d’obtention d’une croissance économique élevée sur le moyen et le long terme est d’aider les entreprises à produire davantage de biens et services, de les inciter à entrer sur de nouveaux marchés, et de supprimer le plus possible les freins fiscaux et réglementaires qui entravent leurs développements. L'expression « supply-side economics » est utilisée pour la première fois par le journaliste économique Jude Wanniski dans son célèbre ouvrage The Way the World Works28. Dans la préface, Wanniski indique que les deux économistes contemporains qui l’ont influencé sont Arthur Laffer et Robert Mundell. Il ajoute que « Laffer et Mundell ne prétendent pas être originaux.


  Leurs idées modernes reflètent largement les théories des économistes français classiques du XIXe siècle, Jean-Baptiste Say et Léon Walras ». Robert Mundell est un économiste canadien né en 1932. Il a obtenu le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en 1999 « pour son analyse des politiques monétaire et budgétaire selon les différents régimes de change et pour son analyse des zones monétaires optimales ». ■


  puisque l’agriculture est la source essentielle de la valeur ajoutée de l’économie anglaise, James Mill, qui est l’auteur en 1805 du compte rendu de lecture du Traité de Say dans le Literary Journal, répond à ce discours favorable aux intérêts des propriétaires fonciers en publiant le pamphlet Commerce Defended (La défense du commerce):


  
    « La production de marchandises crée – c’est la seule et universelle cause qui puisse le créer – un marché pour les marchandises produites. Lorsque les biens arrivent sur le marché, il faut quelqu’un qui les achète. Mais pour acheter, on doit avoir de quoi payer. Ce sont donc les moyens de paiement qui existent dans l’ensemble de la nation qui constituent tout le marché de la nation. Mais en quoi consistent les moyens de paiement de toute la nation? N’est-ce pas dans le produit annuel, dans le revenu annuel de la masse de ses habitants? Mais si le pouvoir d’achat d’une nation est exactement mesuré par son produit annuel, ce qui est sans nul doute le cas, plus on augmente le produit annuel, plus 

    ipso facto

     on augmente le marché national, le pouvoir d’achat et la demande effective de la nation. (…) La demande d’une nation est toujours égale au produit d’une nation. »29
  


  Connue en Angleterre sous le nom de « law of markets », la généralisation de l’intuition de Say par James Mill affirme donc que la production de biens crée simultanément un pouvoir d’achat global d’une valeur suffisamment importante pour que l’ensemble de la production puisse être écoulée sur les marchés, ce qui rend impossible toute insuffisance globale du pouvoir d’achat.


  Dans La Théorie générale, John Maynard Keynes prétend que Say – et tous ceux que Keynes appelle « les classiques » – ont affirmé que le plein-emploi était automatiquement réalisé:


  
    « Ainsi la loi de Say qui veut que, pour tout volume de la production considérée dans son ensemble, le prix de la demande globale soit égal au prix de l’offre globale, équivaut à la proposition d’après laquelle il n’existe pas d’obstacle à l’instauration du plein-emploi. Cependant si telle n’est pas la loi véritable qui lie la fonction de la demande globale et la fonction de l’offre globale, il reste à écrire un chapitre de la théorie économique dont l’importance est décisive et en l’absence duquel toute discussion au sujet du volume de l’emploi global est vaine. »30
  


  En fait, les économistes classiques, et Say en premier, sont particulièrement concernés par les causes de « la stagnation du commerce ». Dans la première lettre que Say envoie à Malthus à l’occasion de la publication par cet auteur des Principles of Political Economy, considered with respect to the practical Applications, il écrit:


  
    « Ce qui, en premier lieu, retient mon attention, comme celle de tout le monde, est de savoir à quoi est dû l’encombrement général 

    (general glut)

     de tous les marchés mondiaux, sur lesquels les marchandises arrivent sans cesse pour être vendues à perte? D’où vient le fait que dans tous les pays, où on fait des efforts pour développer l’activité industrielle, il y a des difficultés à trouver un emploi? Et si la cause de cette maladie chronique est découverte, quels sont les moyens de la guérir? Ce sont des questions dont dépendent le bonheur et la stabilité des pays. C’est pourquoi je suis convaincu qu’une discussion qui vise à élucider ces questions doit retenir votre attention, et celle du public éclairé. »31
  


   Rares sont les manuels contemporains d’économie qui traitent sérieusement de la « loi des débouchés » et ne se contentent pas d’affirmer succinctement qu’elle a été définitivement réfutée par l’argumentation keynésienne. Paul Samuelson utilise ainsi l’expression « blessée mortellement » pour parler de la « loi de Say »33.


  Dans son Histoire de l’analyse économique, Schumpeter n’hésite cependant pas à donner globalement raison à Say, contre Malthus et Keynes:


  
    « Il aurait été plus naturel (pour Keynes) de ne pas objecter à cette proposition [la « loi des débouchés »], de la même façon que nous ne remettons pas en cause la loi de la gravitation sous prétexte que la Terre ne tombe pas sur le soleil, mais de dire simplement que l’opération de la loi de Say, même si elle établit correctement une tendance, est freinée par certains facteurs. »34
  


  La critique de l’interventionnisme, du « nationalisme économique » et des dépenses publiques improductives


  Say, en bon élève d’Adam Smith, préfigure ainsi la théorie des choix publics (Public choice) qui se développe à partir des années 1960 en réaction aux dérives du « big government ».


  Jean-Baptiste Say et la « théorie des choix publics »


  La « théorie des choix publics » cherche à étudier les actions des gouvernements vues dans la perspective des bureaucrates et des hommes politiques qui les composent, en faisant l’hypothèse qu’ils agissent de façon intéressée de façon à maximiser leurs avantages économiques. L'ouvrage de référence est: Buchanan, James M., et Gordon Tullock, The Calculus of Consent: Logical Foundations of a Constitutional Democracy32. Trois économistes du « Public choice » ont obtenu le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel, James Buchanan en 1986, George Stigler en 1982, et Gary Becker en 1992 (voir le paragraphe consacré aux choix publics dans le chapitre « Knut Wicksell et la naissance de la macro-économie »). ■


  Say pourfend allégrement les prétentions des fonctionnaires gouvernementaux à orienter l’activité productrice des agents économiques:


  
    « L’objet des gouvernements, en cherchant à influer sur la production, est, ou de déterminer la production de certains produits qu’ils jugent plus dignes d’être favorisés que d’autres, ou bien de prescrire des manières de produire qu’ils jugent préférables à d’autres manières. »35
  


  Il n’hésite pas à ridiculiser les slogans du type « Achetons français pour défendre nos emplois », et il explique patiemment qu’il convient au contraire de rendre plus compétitives nos entreprises:


  
    « Dira-t-on qu’il est bon que la nation supporte l’inconvénient de payer plus cher la plupart des denrées, pour jouir de l’avantage de les produire; que du moins alors nos ouvriers, nos capitaux sont employés à ces productions, et que nos concitoyens en retirent les profits? Je répondrai qu’il ne faut pas perdre de vue qu’en résultat nous achetons toujours des produits avec des produits. Ce qui nous convient le plus, c’est d’employer nos producteurs, non aux productions où l’étranger réussit mieux que nous, mais à celles où nous réussissons mieux que lui, et avec celles-ci d’acheter les autres. »
  


  


  Il rappelle que ce ne sont pas les consommateurs qui demandent la fermeture des marchés, mais que ce sont des producteurs qui utilisent à leur profit l’action gouvernementale pour défendre leurs intérêts particuliers:


  
    « Qui est-ce qui sollicite des prohibitions ou de forts droits d’entrée? Ce sont les producteurs de la denrée dont il s’agit de prohiber la concurrence, et non pas ses consommateurs. »36
  


  Incorrigible optimiste, Say pense que ces comportements devraient disparaître rapidement:


  
    « Quelques vieux préjugés, comme celui de la balance du commerce, qui ne sont fondés que sur des notions démontrées fausses depuis qu’on a mieux connu la nature des choses, sont encore reproduits de temps en temps; mais ils tiennent évidemment soit à des intérêts particuliers opposés à l’intérêt général, soit à l’ignorance où leurs auteurs sont encore des derniers progrès de l'économie politique. »37
  


  Say n’a pas de mots trop durs pour fustiger l’impact négatif du principe « tax and spend » défendu par Malthus, le précurseur de Keynes: 


  
    « Les dépenses improductives du gouvernement, bien loin d’être favorables à la production, lui sont prodigieusement préjudiciables. Les impôts sont une addition aux frais de production; en élevant le prix des produits, ils réduisent la consommation, et par conséquent la demande des consommateurs. (…) Malthus pense que les producteurs ont un tel penchant pour épargner et pour accroître leurs capitaux, qu’ils produiraient trop si on les laissait faire et ne trouveraient pas assez de débouchés pour leurs produits. Malthus ne voit d’encouragement pour les producteurs que dans les consommations improductives, et par conséquent dans les consommations de la nature de celles qui suivent la levée de l’impôt. Il méconnaît une vérité établie dans cet ouvrage, d’où il résulte que les épargnes ajoutées aux capitaux productifs, sont consommées aussi bien que les produits qui servent à nos jouissances, et procurent, à somme égale, un encouragement tout pareil aux producteurs. »38
  


  Que faut-il retenir de l’influence de Jean-Baptiste Say?


  Jean-Baptiste Say est essentiellement cité aujourd’hui comme l’économiste qui a popularisé les écrits d’Adam Smith, a énoncé « la loi des débouchés » et a été le premier à utiliser le terme d’entrepreneur. Les lecteurs contemporains du Traité d’économie politique peuvent se rendre facilement compte que Say est beaucoup plus que cela. De plus la lecture de cet ouvrage économique, écrit il y a plus de deux cents ans, se révèle particulièrement attrayante, ce qui n’est pas le cas de tous les livres d’économie!


  Say est sans nul doute une des lumières de « l’économie classique » qui réussit à raviver, sur le continent européen, l’étude de l’économie politique dans une période difficile d’opposition gouvernementale aux idées libérales. Say est animé par l’idée que la société peut s’améliorer si les principes de l’économie politique sont largement diffusés et compris par les citoyens39.


  Say est le premier auteur à montrer de façon décisive le rôle vital joué par l’entrepreneur dans l’activité économique. Il est également le premier à parler de la contribution des biens « non matériels » – les services, le capital humain et les institutions – à la création de richesse.


  La présentation et l’application qu’il fait du schéma de l’offre et de la demande – non représenté graphiquement dans son Traité –, l’ac-centqu’il accorde à l’utilité dans la théorie de la valeur, sont remarquablement développés pour son époque.


  Il faut toutefois attendre Antoine-Augustin Cournot (1838), Karl Rau (1841), Jules Dupuit (1844), Hans von Mangoldt (1863) et Fleeming Jenkin (1870) pour trouver les premières représentations des « ciseaux de Marshall » 40.


  La définition que Say donne de l’utilité comme « la faculté qu’ont les choses de pouvoir servir à l’homme, de quelque manière que ce soit » est particulièrement féconde et elle porte un coup fatal à la théorie de la valeur-travail. Stanley Jevons cite d’ailleurs la définition « correcte et brève » de Jean-Baptiste Say au tout début du chapitre III consacré à la théorie de l’utilité dans son ouvrage The Theory of Political Economy (voir le chapitre « William Stanley Jevons et l’économie mathématique »).


  La « loi des débouchés » telle que Say la développe ne se résume pas en l’affirmation que l’offre crée sa propre demande comme l’a proclamé Keynes pour les besoins de sa démonstration. La « loi des débouchés » affirme successivement:


  1) qu’un pays ne peut jamais avoir trop de capital (la « sur-accumulation » générale est impossible);


  2) que l’investissement est la base de la croissance économique;


  3) que la consommation n’est pas un stimulant à la création de richesses, mais qu’elle lui est au contraire opposée: « L'encouragement à la simple consommation ne profite pas au commerce; parce que la difficulté réside dans l’offre de moyens et non dans la stimulation du désir de consommation. Ainsi c’est le but de tout bon gouvernement que de stimuler la production, et de tout mauvais gouvernement que de stimuler la consommation »;


  4) que l’insuffisance de la demande (la « sous-consommation » ou la « sur-production ») n’est jamais la cause des perturbations économiques qui sont en réalité causées par des erreurs d’adaptation de la production à la demande. Dans la préface à l’édition française de La Théorie générale, Keynes s’insurge contre cette analyse de l’instabilité capitaliste: « Jusqu’à une date récente les doctrines associées au nom de J.B. Say ont dominé partout la science économique beaucoup plus qu’on l’a cru. Il est vrai que la plupart des économistes ont aban-donné depuis longtemps sa “loi des débouchés”, mais ils n’ont pas rejeté ses hypothèses fondamentales et particulièrement le sophisme d’après lequel la demande serait créée par l’offre (…). Or il est évident qu’une théorie fondée sur une telle base ne saurait convenir à l’étude des problèmes se rapportant au chômage et au cycle économique. »42


  Le succès du Traité aux États-Unis


  Il n’est pas surprenant que ce livre à la fois lucide et optimiste soit l’ouvrage d’économie politique le plus diffusé aux États-Unis jusqu’aux années 1880, avant que l’influence de l’école historique allemande ne devienne prépondérante dans les universités américaines. Treatise in Political Economy est publié pour la première fois aux États-Unis en 1821, et il est réédité vingt-huit fois au cours des soixante années suivantes. Le livre de Say est très populaire car il est considéré comme plus structuré, plus ramassé et plus lucide que l’ouvrage économique d’Adam Smith. Le Treatise de Say est longtemps utilisé comme manuel à Harvard où Joseph Schumpeter, parlant des « vérités importantes et profondes [qu’]avait vues Say », est amené à reconnaître que « l’argument de Say se déroule avec une telle limpidité que le lecteur ne soupçonne pas qu’il puisse y avoir des choses plus profondes sous cette surface lisse »41. ■


  Jean-Baptiste Say, un économiste réaliste, optimiste, libéral et révolutionnaire


  Réaliste, Jean-Baptiste Say sait que « pour qu’une nation jouisse des avantages d’un bon système économique, il ne suffit pas que ses chefs soient capables d’adopter les meilleurs plans, il faut de plus que la nation soit en état de les recevoir. (…) Le bien public exige que les particuliers connaissent les principes de l’économie politique aussi bien que les chefs d’État »43.


  Éternel optimiste, il pense que la connaissance des principes économiques doit progressivement permettre d’améliorer le fonctionnement du système économique, tout en évitant le recours à des réformes radicales:


  
    « Les meilleurs principes ne sont pas toujours applicables. L’essentiel est qu’on les connaisse. (..) Le plus petit pas qu’on fait vers eux est déjà un bien et porte d’heureux fruits. On doit se décourager d’autant moins, qu’en économie politique, comme en tout, ce sont les connaissances élémentaires qui servent le plus dans la pratique. C'est la théorie de la chaleur, celle du levier, celle du plan incliné, qui ont mis la nature entière à la disposition de l’homme. C’est celle des échanges et des débouchés qui changera la politique du monde. »44
  


  


  Dans son Dictionnaire philosophique « portatif » publié en 1764, sans nom d’auteur, Voltaire avait écrit à la rubrique « Patrie »: « Un pays ne peut gagner sans qu’un autre perde. »


  Say prend le contre-pied de cette maxime belliciste:


  
    « La théorie des débouchés, en montrant que les intérêts des hommes et des nations ne sont point en opposition les uns avec les autres, répandra nécessairement des semences de concorde et de paix. »
  


  


  Jean-Baptiste Say, économiste libéral et révolutionnaire, conclut en pariant sur l’entrée de la Chine à l’Organisation mondiale du commerce et il ne s’est pas trompé!


  
    « Les vraies colonies d’un peuple commerçant, ce sont les peuples indépendants de toutes les parties du monde. Tout peuple commerçant doit désirer qu’ils soient tous indépendants pour devenir plus industrieux et plus riches, car plus ils seront nombreux et productifs, plus ils présenteront d’occasions et de facilités pour les échanges. Les peuples deviennent alors pour nous des amis utiles et qui ne nous obligent pas de leur accorder des monopoles onéreux, ni d’entretenir à grands frais des administrations, une marine et des établissements militaires aux bornes du monde. Un temps viendra où on sera honteux de tant de sottise et où les colonies n’auront plus d’autres défenseurs que ceux à qui elles offrent des places lucratives à donner et à recevoir, le tout aux dépens du peuple. »45
  


  Jean-Baptiste Say et le consensus des économistes


  
    3. L'échange est un jeu où tout le monde gagne
  


  
    4. Les prix sont déterminés par la loi de l’offre et de la demande
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    Chapitre 6
  


  
     John Stuart Mill, un classique quasiment révolutionnaire
  


  
    « Je suis personnellement convaincu que celui qui a le plus entraîné les intellectuels vers le socialisme est John Stuart Mill, qui est pourtant considéré comme une grande figure du libéralisme classique. »1
  


  
    Qui était John Stuart Mill?
  


  John Stuart Mill est né en 1806 à Petonville dans la banlieue de Londres. Il est le fils aîné de James Mill (1773-1836), un Écossais venu s’installer à Londres après des études à l’université de Birmingham. James Mill, qui devait être prêtre, devient l’un des leaders du groupe des « radicaux philosophes » qui cherchent à diffuser la philosophie utilitariste de Jeremy Bentham. James Mill gagne modestement sa vie comme journaliste à la pige et comme précepteur jusqu’à la publication de son ouvrage History of British India2 qui lui permet d’obtenir en 1819 un poste à la East India Company. La fonction de plus en plus importante qu’il exerce à la Compagnie des Indes orientales n’empêche nullement James Mill, ami intime de David Ricardo et Jeremy Bentham, de poursuivre ses activités intellectuelles d’historien, de logicien et d’économiste, et surtout de s’occuper entièrement de l’éducation de son fils aîné qu’il n’inscrira jamais dans un établissement scolaire ou universitaire. John Stuart Mill n’obtient donc aucun diplôme scolaire ou universitaire. Les huit autres enfants de James Mill sont traités différemment par leur père.


  Enfant précoce, John apprend le grec à trois ans, le latin à huit ans, la philosophie et la logique à douze ans. À quatorze ans, son père lui fait travailler les Principes de Ricardo: « Chaque jour, mon père me présentait oralement un extrait du livre et je devais lui rendre le lendemain une note écrite, qu’il me faisait réécrire jusqu’à ce qu’elle soit claire, précise et raisonnablement complète. »3


  À seize ans, John découvre, en traduction française, le Traité de Législation de Jeremy Bentham:


  
    « Quand je reposai le dernier volume du 

    Traité

    , j’étais devenu un autre homme. Le “principe d’utilité”, compris comme Bentham le comprenait, et appliqué de la manière dont il l’appliquait, arrivait exactement à sa place, comme la clé de voûte qui maintenait ensemble les parties détachées et fragmentaires de ma connaissance et de mes croyances. Il donnait une unité aux idées que j’avais des choses. J’avais maintenant des opinions, une croyance, une doctrine, une philosophie, une religion, au sens le meilleur de ce terme, dont la propagation pouvait devenir le principal objectif d’une vie. Et j’avais devant moi la présentation des changements à réaliser dans la condition humaine au moyen de cette doctrine. »4
  


  


  C'est dans la traduction française que Mill découvre le Treatise on Legislation de Bentham. Envoyé en France par son père à l’âge de quinze ans, John Stuart Mill en revient un an plus tard passionné de littérature française.


  À dix-sept ans, John Stuart Mill obtient, grâce à son père, un poste à la Compagnie des Indes orientales, et il fonde la même année la « Société utilitariste » (Utilitarian Society), un groupe de discussion dont les jeunes membres, « tous esprits distingués », sont adeptes du « benthamisme ». Mill et ses amis organisent des débats avec les disciples de Robert Owen et ceux de William Thompson qui commencent à diffuser des idées socialistes (voir le chapitre « Le socialisme et la coopération »).


  À vingt ans, John Stuart Mill fait une grave dépression nerveuse. « Tous les fondements sur lesquels j’avais construit ma vie s’effondraient. Tout mon bonheur eût été de poursuivre jusqu’au bout cet objectif [de réaliser les changements dans les institutions et les opinions]. Or cet objectif avait cessé de me plaire. (…) Il me semblait ne plus avoir


  Qui était James Mill?


  James Mill (1773-1836), fait une remarquable carrière dans la compagnie qui administre l’Inde et il en devient Chief Examiner, c’est-à-dire administrateur en chef. L'Inde est alors gouvernée par la Compagnie au moyen d’échanges de courriers entre le Conseil des directeurs à Londres et les Gouverneurs basés en Inde. Les courriers sont supervisés par l’Office of the Examiner of Indian Correspondence. James Mill devient Chief Examiner en 1823. John Stuart Mill occupera la même fonction en 1856. James Mill justifie la domination britannique sur l’Inde par les progrès en « bonheur » (happiness) qu’apporte la « civilisation » européenne. Il n’hésite pas à souhaiter « la création d’une population européenne en Inde » qui accroîtrait « les avantages dont disposeraient l’importante population indienne, et la population encore plus importante de l’Asie et de l’Afrique. (…) Les arts, les connaissances et les coutumes européennes arriveraient ainsi à leur porte et seraient acceptés grâce à une pression morale irrésistible. Le bonheur de l’espèce humaine serait ainsi prodigieusement accru et, par là même, le progrès des nations les plus cultivées s’en trouverait sans doute grandement favorisé ». « Malthusien convaincu et déclaré, il eut neuf enfants; partisan du libre-échange, adversaire des monopoles, il fut l’un des membres de l’état-major de la puissante Compagnie des Indes orientales », écrit François Trévoux7. Comme le souligne un biographe de Mill, « Mill père et fils ont joué un grand rôle dans la tutelle britannique sur l’Inde, mais ni l’un ni l’autre ne se sont rendus en Inde, n’ont appris une langue indienne, ou même fort probablement n’ont jamais rencontré d'Indiens »6. On peut d'ailleurs en dire autant de Malthus, professeur au East India College et de Keynes, haut fonctionnaire de l’India Office.


  Auteur prolifique, James Mill publie en 1821 Elements of Political Economy où il reprend les thèses de Ricardo, et en 1829 Analysis of Phenomena of Human Spirit. Remarque amusante: presque tous les économistes britanniques célèbres depuis Adam Smith ont eu des liens amicaux ou universitaires étroits. David Hume, ami de Smith, est parrain de Thomas Malthus, qui est ami intime de David Ricardo que James Mill, le père de John Stuart, incite à devenir économiste. Alfred Marshall apprend l’économie dans les ouvrages de Mill et il est à son tour le professeur d’économie de Keynes.


  Jeremy Bentham et son « principe d’utilité »


  Jeremy Bentham (1748-1832), enfant prodige, fait des études de droit à Oxford. L'héritage paternel lui permet de se consacrer à la philosophie – il ambitionne de devenir le Newton de l’univers moral – et à la réforme des institutions anglaises. Bentham, qui écrit des milliers de pages éditées ultérieurement par ses disciples, publie en 1789 son livre majeur Introduction to the Principles of Morals and Legislation. Ce n’est qu’à partir de 1808, après sa rencontre avec James Mill, que ses idées vont être popularisées par les « Radicaux philosophes », un groupe éclectique d’écrivains, de journalistes, de membres du Parlement. Le groupe est dirigé par James Mill, « un entrepreneur intellectuel né, un causeur vigoureux et convaincant, un écrivain plein de force et de logique », écrit Robert Lekachman dans A History of Economic Ideas7. Célibataire endurci, Jeremy Bentham lègue sa fortune, ainsi que sa momie (Preserved Body) à l’University College de Londres. C'est une des rares preuves d'humour des « Radicaux philosophes » à la fois si soucieux d’augmenter la « quantité de bonheur » chez leurs semblables et si peu joyeux qu’ils ressemblaient, disait-on, à « une secte de végétariens qui élèverait des troupeaux de bovins ».


  La conception de la nature humaine de Bentham se trouve exposée dans son Introduction to the Principles of Morals and Legislation: « La Nature a placé l’humanité sous la gouvernance de deux maîtres, la douleur et le plaisir. (...) L'unique objectif des êtres humains est de rechercher le plaisir et d’écarter la douleur. » La doctrine de Bentham demande de chercher la voie du bonheur qui se résume à une simple somme de plaisirs et de douleurs. La somme des plaisirs et des douleurs paraît simple à réaliser, mais la mesure des composants est particulièrement complexe, car Bentham distingue minutieusement quatorze plaisirs élémentaires, parmi lesquels la richesse, l’habileté, l’amitié, la bonne réputation, le pouvoir, trente-deux facteurs susceptibles d’influencer les effets de ces plaisirs, parmi lesquels la santé, la fermeté d’esprit, le sexe, l’âge, le rang social, l’éducation, etc.! « Par principe d’utilité, on entend ce principe qui approuve ou désapprouve chaque action, quelle qu’elle soit, en fonction de la tendance qu’elle paraît avoir à augmenter ou à diminuer le bonheur de la partie dont l’intérêt est en cause. » Les hommes étant essentiellement des créatures égoïstes, il s’ensuit que « la communauté est une construction fictive » qui n’existe pas derrière « la somme des intérêts des différents membres qui la composent ». Comme la société humaine est individualiste, le rôle du gouvernement est d’agir comme un mécanisme visant à accroître le plaisir et diminuer la souffrance des individus. À la différence de l’hédonisme du philosophe grec Aristippus, l’utilitarisme de Bentham introduit donc une précaution éthique: lorsque les choix affectent d’autres personnes, il faut choisir la solution qui rend maximal le bonheur de tous: « le bonheur le plus grand pour le plus grand nombre », reprenant ainsi la maxime de Francis Hutcheson, le professeur d’Adam Smith. La formule devient le cri de ralliement des « Radicaux philosophes » qui disposent de leur propre organe de presse, la Westminster Review, à partir de 1824. Les idées des « Radicaux philosophes » représentent un amalgame curieux d’idées libertaires (liberté d’expression, liberté religieuse), de propositions économiques ricardiennes (abolition des Corn Laws, lutte contre les monopoles) et de propositions plus inquiétantes sur la limitation des naissances et la construction généralisée de « Maisons d’inspection » (Inspection Houses), construites sur le mode circulaire et permettant à une seule


  personne de surveiller l’ensemble d’une prison, d’une usine ou d’une école (Panopticons).


  Le « principe d’utilité » de Bentham peut être utilisé pour soutenir des réformes du code pénal – « la valeur du châtiment ne doit, en aucun cas, être moindre à ce qui suffit pour dépasser la valeur du profit retiré du crime » – des réformes législatives – liberté de la presse, liberté d’association; il peut également servir à justifier l’abandon du « laissez-faire » et le développement de l’interventionnisme étatique. « Je n’ai pas, je n’ai jamais eu et je n’aurai jamais de sentiment d’horreur pour la main du gouvernement. Je laisse à Adam Smith le soin de parler des violations de la liberté naturelle. »8


  Il n’y a en fait pas vraiment de place dans le schéma de Bentham pour les droits de l’individu et son principe d’utilité peut facilement se transformer en tyrannie de la majorité, ou en système totalitaire dans lequel « l’élite éclairée des gens intelligents » détermine ce qui est bon pour les autres, qu’il s’agisse des enfants, des peuples colonisés ou des citoyens du pays. On a déjà noté les conceptions éducatives de James Smith, ainsi que sa défense de l’impérialisme anglais (British Rule) en Inde. Il faut également rappeler que les « Radicaux philosophes » qui exigent, pour eux-mêmes la plus complète liberté d’expression, ne réclament pas le suffrage universel, car, selon eux, tous les citoyens ne sont pas capables de prendre des décisions rationnelles. Quant à la société idéale de Bentham, elle aurait pu regrouper les trois cinquièmes de la population dans les « Maisons d’inspection » munies de Panopticons, explique Murray Rothbard dans le deuxième tome de son histoire de la pensée économique, hélas inachevée9. Il faut toutefois souligner que, dans ses écrits (non publiés à l’époque), Jeremy Bentham demande d’adopter une attitude tolérante pour l'homosexualité. ■


  de but dans la vie. » Dans son autobiographie, Mill reconnaît que l’éducation paternelle lui a donné « un avantage d’un quart de siècle » sur ses contemporains, mais qu’« il n’a pas eu d’enfance », et que son père « a toujours affiché le plus grand mépris pour les passions et les émotions qu’il considérait comme une sorte de folie ». Mill se passionne alors pour les poètes romantiques, mais aussi pour les saint-simoniens qui prêchent l’abolition de l’héritage, pour Auguste Comte, le fondateur du « positivisme ». Ces engouements ne durent pas très longtemps et, du vivant de son père, Mill reste en définitive « benthamite ». James Mill meurt en 1836 – ce qui permet à son fils de progresser dans la hiérarchie de la Compagnie des Indes orientales. Dès 1838, John Stuart Mill écrit un essai sur Bentham où il critique l’utilitarisme qui appauvrit l’esprit: la perfection spirituelle devrait être un objectif personnel à part entière, quels que soient la peine ou le plaisir.


  Le grand événement émotif de la vie de Mill se produit en 1830 lorsqu’il fait la connaissance, dans les milieux radicaux, de Harriet Taylor (1807-1858) qui est l’épouse d’un homme d’affaires prospère et mère de trois enfants. La relation prend la forme d’un ménage non sexuel à trois. Harriet vit avec son mari, mais Mill lui rend visite dans une résidence de la campagne anglaise et il voyage avec elle à l'étranger pendant l'été! L'arrangement platonique, selon les dires de Mill et la correspondance d’Harriet Taylor, dure près de vingt ans jusqu’à la mort du mari en 1849 et il suscite la désapprobation de leurs familles et de leurs amis. En 1851, John Stuart Mill épouse Harriet et il peut désormais proclamer qu’elle est le coauteur de la plupart des articles et des livres qu’il a publiés sous son nom. « Ces années d’intimité anormale et artificielle avec Harriet Taylor


  


  


  Saint-Simon et Auguste Comte


  Né en 1760 à Paris, Claude-Henri de Rouvroy, comte de Saint-Simon, a une vie extrêmement mouvementée. Il part combattre en 1779 aux côtés des insurgés américains; revenu en Europe, il prend parti en 1789 pour les idées nouvelles en abandonnant tous ses titres et en se faisant appeler le citoyen Bonhomme. Ayant perdu sa fortune du fait de la Révolution, Il spécule sur les biens nationaux et est emprisonné un an. Condamné à une situation matérielle fort précaire, il décide de se consacrer, sans beaucoup de succès, à la science et à la philosophie. Il soutient Bonaparte en qui il voit celui qui reconstituera une élite chargée des fonctions politiques et religieuses, puisque « l’établissement du clergé et de la noblesse est un résultat organique de l’espèce humaine ». La chute de Napoléon l’amène à se tourner vers les dirigeants de l’industrie qui seront les nouveaux chefs et vers les savants qui seront les nouveaux prêtres. Profondément hostile aux idées libérales de Jean-Baptiste Say, Saint-Simon rêve d’une société technocratique – baptisée « l’industrialisme » – qui assurerait « l’amélioration la plus rapide possible de l’existence morale et physique de la classe la plus pauvre » ainsi que « le bonheur des hommes », et ce bien avant Thorstein Veblen (voir le chapitre consacré au « père de l’institutionnalisme »). Dans Le système industriel (1821), Saint-Simon écrit:


  « Le meilleur moyen de procurer au peuple la plus grande quantité de travail possible est de confier aux chefs d’entreprises industrielles le soin de diriger l’administration publique; car, par la nature des choses, les chefs des entreprises industrielles (qui sont les véritables chefs du peuple, puisque ce sont eux qui le commandent dans ses travaux) tendront toujours directement à donner le plus d’extension possible à leurs entreprises, et il résultera de leurs efforts à cet égard le plus grand accroissement possible de la masse des travaux qui sont effectués par les hommes du peuple. »


  Ces chefs d’entreprise seraient contrôlés par un « Parlement industriel » représentatif des professions organisées en « conseils d’industrie », le tout formant un « système général » dirigé vers « un grand but industriel ». Saint-Simon, qui se voit pape de la nouvelle religion, rédige le Catéchisme des industriels (1823), puis Le Nouveau Christianisme (1824) dans lequel il écrit: « Le meilleur théologien est celui qui fait les applications les plus générales du principe fondamental de la morale divine. Le meilleur théologien est le véritable pape, il est le vicaire de Dieu sur la terre. Si les conséquences que je vais présenter sont justes, si la doctrine que je vais exposer est bonne, c’est au nom de Dieu que j’aurai parlé ». Après sa mort, survenue en 1825, Saint-Simon est transformé en véritable Messie par ses disciples qui entreprennent de poursuivre et de diffuser son œuvre. Les saint-simoniens (Saint-Amand Bazard, Prosper Enfantin, Olindes Rodrigues) fondent un journal, Le producteur, qui dénonce les méfaits de la libre concurrence, puis ils réunissent en 1829 sous le titre Doctrine de Saint-Simon. Exposition une série de conférences où ils présentent leur théorie du progrès social. L'humanité, « être collectif », s’achemine, par étapes (famille, Cité, Nation, Église), vers un état « d’association universelle » dans lequel tout antagonisme disparaît, puisque « le droit d’héritage, aujourd’hui enfermé dans la famille domestique, est transféré à l’État, devenu association des travailleurs ». En 1832, les derniers membres de la secte sont traduits devant la cour d’assises pour avoir mis en pratique la communauté des femmes dans leur retraite de Ménilmontant. « Le saint-simonisme est l’expression d’un enthousiasme juvénile pour le nouveau régime industriel né des inventions mécaniques et des découvertes scientifiques. ( ) Tous étaient persuadés que les idées de Saint-Simon fournissaient les bases d’une foi véritablement moderne, destinée à supplanter à la fois le catholicisme en décadence et le libéralisme politique, doctrine purement négative à leurs yeux », écrivent Charles Gide et Charles Rist, dans leur impressionnante Histoire des doctrines économiques depuis les physiocrates jusqu'à nos jours10. L'influence saint-simonienne se retrouve dans certains passages prophétiques de Mill: « Les rapports existant entre maîtres et travailleurs seront, peu à peu, remplacés par l’association, sous l’une de ces deux formes: dans certains cas, association des travailleurs avec les capitalistes; dans d’autres, et peut-être finalement dans tous les cas, association des travailleurs entre eux. »11


  Auguste Comte (1798-1857) est le secrétaire de Saint-Simon de 1817 à 1823, puis il fait concurrence à son maître en développant la célèbre « loi des trois états », selon laquelle l’esprit humain passe successivement par l’âge théologique, l’âge métaphysique, et enfin l’âge positif, où les seules vérités sont celles dégagées par les sciences. Le « positivisme » de Comte représente donc la négation rigoureuse de la philosophie: « Tout ce qu’on appelle logique, métaphysique, idéologie, est une chimère et une rêverie, quand ce n’est pas une absurdité. » Comte est également un adversaire résolu de l’économie politique qu’il trouve bien proche de la métaphysique en raison des « stériles contestations qui divisent les économistes sur les notions les plus élémentaires de la valeur, de l’utilité, de la production, etc. ». Comte affirme que la « sociologie » est la véritable science de la société: ses principes permettent de montrer les relations qui existent entre les faits sociaux (la statique sociale), puis de découvrir les lois de l’évolution de l’humanité (la dynamique sociale). Pour Comte, le changement social s’opère lors de « périodes critiques », durant lesquelles les vieilles institutions sont renversées, puis de « périodes organiques », au cours desquelles apparaissent de nouvelles formes de cohésion sociale. On retrouve bien des éléments de la démarche d’Auguste Comte dans les travaux de l’école historique allemande. Mill s’écarte définitivement d’Auguste Comte lorsque celui-ci fonde, en 1847, la « Religion de l’Humanité » dont il est le grand prêtre, imitant Saint-Simon et son Nouveau Christianisme. John Stuart Mill récuse vivement les conceptions anti-démocratiques du fondateur du positivisme qui sera l’inspirateur de Charles Maurras. On retrouve néanmoins chez Mill l’idée qu’un petit nombre d’individus seulement, qui forment une « élite », sont capables d'accéder à la vie intellectuelle.


  vont briser Mill autant que l’éducation reçue de son père. Il va s’abandonner aux mains de cette dernière qui, si elle n’était pas un génie incomparable comme il se plaît à la décrire, était fort intelligente, habile et avait sans aucun doute une grande curiosité d’esprit. Elle avait d’ailleurs une haute appréciation de ses propres mérites qui la portait à dédaigner les idées des autres. Elle le veut d’ailleurs entièrement à sa dévotion, le fait rompre avec sa famille, lui dicte les sujets à traiter, discute longuement certains passages, les lui fait modifier. Stuart Mill lui est entièrement soumis, il l’appelle son guide et son oracle, il ne peut souffrir d’avoir une opinion différente de la sienne. »12 On comprend que certains contemporains de Mill le décrivent comme « un homme frileux, anémié, enjuponné, collet monté et dépourvu d’humour »13.


  Harriet meurt de la tuberculose en 1858 et elle est enterrée à Avignon où Mill achète une maison pour venir régulièrement sur sa tombe. Le Parlement anglais décide de la dissolution de l’East India Company en 1858 en dépit de la vigoureuse plaidoirie préparée par John Stuart Mill. Un siège au nouveau conseil établi pour gouverner l’Inde est offert à Mill qui refuse et part avec une pension de 1 500 livres (soit environ 250 000 euros 2008).


  En 1865, Mill est élu comme membre du Parti libéral à la Chambre des Communes. Compte tenu de sa réputation, ses interventions sont suivies avec beaucoup d’attention et généralement appréciées, mais il n’est pas réélu en 1868. Désormais accompagné par sa belle-fille, Helen Taylor, Mill continue à participer à de nombreuses causes radicales, en particulier à l’extension du droit de vote des hommes et à l’amélioration du statut des femmes. En 1867, Helen Taylor est aux côtés de Mill à la Chambre des Communes lorsqu’il propose un amendement à la loi qui réforme l’inscription sur les listes électorales (Reform Act) pour que les femmes obtiennent les mêmes droits politiques que les hommes. L'amendement est rejeté par 196 voix contre 73. Le Reform Act permet toutefois l’inscription sur les listes électorales de tous les hommes exerçant ou ayant exercé une activité, ce qui représente un tournant important dans l’histoire du suffrage universel. Mill meurt en 1873 à Avignon où il est enterré à côté de sa femme.


  
     Les écrits de John Stuart Mill14
  


  Les ouvrages principaux de Mill sont System of Logic (1843), Principles of Political Economy (1848), On Liberty (1859), The Subjection of Women (1861), Utilitarianism (1863) Examination of Sir William Hamilton’s Philosophy (1865). Autobiography (1873) et On Socialism (1879) ont été publiés par Helen Taylor après la disparition de l’auteur.


  Dans The System of Logic, Mill établit durablement sa réputation de grand philosophe anglais du XIXe siècle. L'objectif fondamental de sa philosophie empiriste est de développer une vision positive de l’univers et de la place qu’y tiennent les hommes, vision qui doit contribuer aux progrès de la connaissance, à la liberté individuelle et au bonheur des hommes. C’est dans ce livre que Mill introduit la distinction fondamentale entre la démarche positive qui consiste à décrire et expliquer ce qui existe et la démarche normative qui présente ce qui pourrait être réalisé. Dans son ouvrage, Mill reconnaît l’influence du positivisme d’Auguste Comte et il soutient qu’en formulant sa « loi des trois états », Auguste Comte a posé les principes d’une « Science générale de la société » qui repose sur l’observation des faits sociaux. Mais à côté de cette démarche inductive, il existe, dit Mill, une « sociologie déductive » dont fait partie l’économie politique. Cette discipline constitue une science particulière qui étudie « les faits sociaux qui se produisent en vue de l’acquisition de la richesse », en considérant « le genre humain comme occupé uniquement à l’acquisition et à la consommation de la richesse »15.


  Dans The Subjection of Women, Mill, partisan des droits de la femme, du suffrage féminin et de l’égalité d’accès des femmes à l’éducation, se fait l’apôtre de l’égalité des sexes organisée par la loi. James Mill avait soutenu que le vote des femmes n’était pas nécessaire, puisque l’homme représente les intérêts de la famille et de ses membres; John Stuart Mill soutient que les intérêts de l’homme et ceux de la femme peuvent diverger au sein de la famille, reconnaissant par là même que les actions des individus à l’intérieur d’un collectif n’entraînent pas nécessairement le plus grand bien-être de chacun des membres. La solution que Mill préconise passe par l’accession des femmes au pouvoir politique: « Le pouvoir politique est l’unique protection contre toute forme d’oppression politique. » Encore faut-il que le pouvoir politique soit « bienveillant ».


  Mill publie Utilitarianism pour répondre aux critiques selon lesquelles sa démarche philosophique est essentiellement matérialiste. Après avoir repris la définition de Bentham pour affirmer que le principe d’utilité n’a pas à être démontré – « La seule preuve qu’il soit possible de produire pour montrer que quelque chose est désirable, est que des personnes la désirent » –, Mill admet le sophisme de composition de Bentham, selon lequel si chaque personne maximise son bonheur, le résultat global est le bonheur de tous. Mill critique néanmoins Bentham pour avoir placé tous les plaisirs, qu’ils soient intellectuels ou matériels, sur un pied d’égalité La maximisation du plaisir ou du bonheur est bien l’objectif moral, mais il faut tenir compte, dit Mill, de la qualité, et pas seulement de la quantité de plaisir: « Il vaut mieux être un homme non satisfait qu’un cochon satisfait; Socrate non satisfait qu’un fou satisfait. » Il est donc nécessaire de réaliser un classement des plaisirs et Mill est amené à introduire la notion platonicienne du sage capable de juger entre les plaisirs de la chair et ceux de l’esprit. Le « législateur moral » de Mill – l’élite éclairée – est ainsi chargé de déclarer quels sont les plaisirs qui doivent être encouragés ou freinés pour promouvoir le plus grand bonheur du plus grand nombre. On retrouve dans l’ouvrage Utilitarianism l’ambiguïté, déjà notée dans On Liberty (voir ci-après), entre la proposition selon laquelle chaque individu est en droit de rechercher librement « le bonheur le plus grand » et la détermination, éventuellement arbitraire, par le législateur de ce qui constitue « le plus grand bonheur de la société ».


  À l’exception de Karl Marx, John Stuart Mill est sans aucun doute le dernier des « économistes politiques », aussi célèbre, sinon plus, pour ses articles et ses opuscules politiques comme On Liberty ou The Subjection of Women, ses travaux philosophiques que pour ses écrits purement économiques. Dès la fin du XIXe siècle, la science économique devient si spécialisée qu’il est difficile d’acquérir simultanément le renom de l’économiste et du philosophe. Robert Solow, récipiendaire du Sveridge Risksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en 1987 « pour ses contributions à la théorie de la croissance économique », affirme en plaisantant: « De nos jours, l’économiste sérieux est condamné à parler de plus en plus sur des sujets de plus en plus spécialisés, ou de moins en moins sur des sujets très généraux. »


   On Liberty


  Le petit livre que Mill a consacré à la liberté est une des œuvres les plus durables et les plus puissantes consacrées à la défense de la liberté individuelle. Mill affirme que la liberté est le droit humain fondamental. « La seule raison pour laquelle les hommes ont le droit, individuellement ou collectivement, d’interférer avec la liberté d’action d’un de leurs semblables, est leur propre protection. » Le droit d’une personne à la liberté de ses choix s’étend jusqu’au point où ses actions violent les droits identiques qu’ont les autres personnes. Cette règle doit permettre à chacun de faire de son mieux; elle doit libérer une multitude de comportements divers qui seront favorables à l’individu et à la communauté et elle doit favoriser la liberté morale et le comportement rationnel. Mill défend en particulier la liberté de pensée et d’expression: « Nous ne pouvons jamais être certains que l’opinion que nous cherchons à étouffer est une opinion erronée, et si nous en étions certains, étouffer cette opinion serait encore pire. » Selon Mill, trois formes de tyrannie ont, au cours des âges, empêché les individus d’exercer leur liberté personnelle de la façon qu’ils désiraient. Il y a d’abord eu la tyrannie d’un seul homme ou d’une oligarchie. La forme plus moderne est la tyrannie de la majorité sur la minorité. Influencée par l’ouvrage d’Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, la défense de la démocratie par Mill comporte donc plusieurs réserves. Le principal danger de la démocratie est de supprimer les différences individuelles et d’empêcher le développement effectif d’opinions et de formes culturelles minoritaires. La démocratie peut ainsi aboutir à l’uniformité sociale en imposant un modèle unique de normes de masse. En général, seules les institutions, et en particulier les institutions éducatives, peuvent favoriser le développement d’individus dont les personnalités sont assez fortes pour résister à cette pression majoritaire. Mill, qui est favorable au scrutin proportionnel, suggère également d’accorder des votes multiples aux personnes instruites pour que leur influence soit plus importante lors des scrutins. La troisième forme de tyrannie, celle dont Mill a sans doute le plus souffert en raison de sa relation « non respectable » avec une femme mariée, est celle de la coutume et de la tradition: « Le despotisme de la coutume est partout l’obstacle qui s’oppose au progrès de l’humanité. (…) La coutume est ainsi, dans tous les domaines, la seule référence; la justice et le droit doivent se conformer à la coutume. (…) Tous les écarts sont considérés comme impies, immoraux, et même monstrueux ou contre nature. »


  Les Principes d'Économie Politique16


  L'ouvrage d'économie que Mill publie en 1848 et qui connaît sa sixième réédition en 1909 n’est pas très original en ce qui concerne l’analyse économique, puisqu’il reprend les grands thèmes développés par Ricardo et Malthus et popularisés par le père de l’auteur. Le manuel d’économie de John Stuart Mill n’est peut-être pas original, mais il est en situation de monopole dans les universités anglaises jusqu’à la parution, en 1890, des Principles of Economics de Marshall. Comme Les Principles de Marshall est l’œuvre d’un économiste de Cambridge, le livre de Mill est encore utilisé à Oxford après la Première Guerre mondiale!


  
    « C'est avec lui que l'économie politique classique va atteindre en quelque sorte sa perfection et c’est avec lui qu’elle va commencer à se décomposer. Il marque, au milieu du XIXe siècle, le point culminant de la courbe. (…) Dans la première moitié de sa vie, il a été surtout individualiste, dans la seconde, il a été plutôt socialiste, mais en gardant sa foi dans la liberté. De là, des contradictions assez fréquentes dans ses écrits ou même des revirements complets comme sa fameuse conversion sur la loi des salaires. Son livre est à la fois celui où les doctrines classiques se cristallisent en formules si claires qu’elles paraissent définitives et où déjà pourtant ces beaux cristaux commencent à fondre sous la chaleur d'un souffle nouveau. »17
  


  On retrouve dans les Principles:


  – la théorie de la valeur fondée sur le coût de production: « Il n’y a heureusement plus rien à éclaircir dans les lois relatives à la valeur; la théorie concernant ce sujet est complète »18; « La valeur des marchandises dépend principalement de la quantité de travail nécessaire pour leur production. »19 Si l'on tient compte des travaux publiés par Stanley Jevons, Carl Menger et Léon Walras dans les années 1870, Mill peut difficilement se tromper davantage!


  – la théorie du fonds des salaires et des salaires de subsistance: « Les salaires dépendent, en conséquence, de la proportion entre l’importance numérique de la population laborieuse et le capital ou les autres fonds destinés à acheter du travail. (…) Il est donc impossible que la population augmente à un rythme élevé sans une diminution des salaires. »20 Devant les critiques de plus en plus nombreuses, Mill renonce ultérieurement à la théorie du fonds des salaires;


   – la théorie ricardienne de la rente différentielle et la loi des rendements décroissants dans l’agriculture: « Le fermage est la différence entre les rendements inégaux des différentes parties du capital employé sur le sol »21; « Après une certaine étape, pas très longue, dans la voie du progrès en matière d’agriculture, la loi s’appliquant aux produits de la terre veut que, dans un état donné d’habileté et de science agricoles, s’il y a augmentation du travail, le produit ne se trouve pas, par là même, augmenté dans la même proportion; doubler le travail ne double pas le produit »22;


  – la théorie ricardienne selon laquelle le commerce international est bénéfique pour toutes les parties: « Le commerce a appris aux nations à considérer favorablement la richesse et la prospérité des autres pays. Auparavant, le patriote, sauf s’il était suffisamment avancé sur le plan culturel pour considérer le monde comme son pays, souhaitait que les autres pays soient faibles, pauvres et mal gouvernés. C'est le commerce qui rend rapidement les guerres obsolètes, en renforçant et en multipliant les intérêts individuels qui tout naturellement s’y opposent. Et on peut affirmer sans exagération que le développement rapide du commerce international est non seulement le principal garant de la paix dans le monde, mais aussi le grand facteur permanent du progrès ininterrompu des idées, des institutions et du caractère de l'espèce humaine »23;


  – la théorie malthusienne de la population: « Il est vain de dire que toutes les bouches que l’augmentation du genre humain appelle à l’existence apportent avec elles des mains. Les bouches nouvelles exigent autant de nourriture que les anciennes, et les mains ne produisent pas autant »24;


  – la perspective d’un futur état stationnaire: « Quand un pays a eu, pendant longtemps, une large production et un large revenu net ne lui permettant pas d’épargner et quand, par conséquent, il a eu, pendant longtemps, les moyens d’ajouter, chaque année, beaucoup à son capital, le taux de profit est à peu près à son minimum, et le pays est donc au bord d'un état stationnaire »25;


  – « Il y a eu de tout temps et en tout lieu un certain taux des profits qui est le taux minimum auquel les hommes de ce temps et de ce pays puissent se décider à créer des épargnes et à les employer productivement… Lorsque ce taux est atteint, la somme des capitaux ne peut plus augmenter. Le pays est arrivé à ce que les économistes appellent l'état stationnaire »26;


  – « Les économistes politiques ont toujours vu, plus ou moins distinctement, que l’accroissement de la richesse n’est pas sans limite; qu’à la fin de ce qu’ils appellent l’état progressif se trouve l’état stationnaire, que tous les progrès en richesse ne sont que des ajournements, et que chaque pas en avant nous rapproche de cet état. Nous sommes désormais amenés à reconnaître que cet objectif ultime est suffisamment rapproché pour être parfaitement visible. »27


  L’arrivée d’un état stationnaire n’est d’ailleurs pas pour déplaire à Mill, ami de la nature, collectionneur de plantes et fréquent chroniqueur dans The Phytologist, une revue marginale dédiée aux férus de botanique:


  
    « Aussi ne puis-je éprouver pour l’état stationnaire des capitaux et de la richesse cette aversion sincère qui se manifeste dans les écrits des économistes de la vieille école. Je suis porté à croire qu’en somme il serait bien préférable à notre condition actuelle. J’avoue que je ne suis pas enchanté de l’idéal de vie que nous présentent ceux qui croient que l’état normal de l’homme est de lutter sans fin pour se tirer d’affaire, que cette mêlée où l’on se coudoie, où l’on s’écrase, où l’on se foule aux pieds, qui est le type de la société actuelle, soit la destinée la plus favorable pour l’humanité, au lieu d’être simplement une des phases désagréables du progrès industriel. (…) Le meilleur état pour la nature humaine est celui dans lequel personne n’est riche, personne n’aspire à devenir plus riche et ne craint pas d’être ramené en arrière par les efforts que font les autres pour se précipiter en avant. »28
  


  


  En 1866, Mill, qui est convaincu de l’arrêt proche de la croissance économique, entraîne ses amis aux conférences du Political Economy Club où l’on débat de l’impact sur l’économie britannique de la thèse de Stanley Jevons l’épuisement des mines de charbon alors prévu par Stanley Jevons (voir le chapitre « Stanley Jevons et l’économie mathématique »).


  Dans son autobiographie, Mill montre comment il suffirait de convaincre les travailleurs de limiter leur nombre pour que la vision pessimiste de Malthus disparaisse dans une sorte d’âge d’or stationnaire: 


  
    « Le principe de Malthus relatif à la population était pour nous [Les jeunes Radicaux philosophes] tout autant une bannière et un point de ralliement que les opinions de Bentham. Cette grande doctrine, mise originellement en avant comme argument opposé à la perfectibilité indéfinie de l’humanité, nous l’avons prise, avec un zèle ardent, comme indiquant le seul moyen de réaliser cette perfectibilité, en assurant le plein-emploi, avec de hauts salaires, à la totalité de la population laborieuse, 

    au moyen d'une restriction volontaire de ses effectifs

    . »29
  


  


  Mill consacre de nombreuses pages de ses Principles à expliquer que seule la limitation des naissances (sous-entendu: de la population laborieuse) pourrait remédier efficacement aux bas salaires. « Une éducation nationale efficace des enfants de la classe laborieuse » est donc essentielle pour que les travailleurs soient capables de comprendre leur situation. Mill compte également sur la colonisation et sur l’émergence d’une nouvelle classe de petits propriétaires, aidés par l’État, pour freiner la croissance démographique.


  Les économistes du XIXe siècle ne connaissent pas la « macro-économie », ce qui ne les empêche pas de s’intéresser aux variations parfois brutales de l’activité économique. Mill, comme les économistes de son époque et comme de nombreux économistes contemporains, accepte la loi de Say selon laquelle il ne peut pas y avoir durablement de surabondance générale (general glut), mais il cherche à expliquer pourquoi se produisent régulièrement des fluctuations de l’activité générale – ce qu’on appellera par la suite des cycles des affaires (business cycles). Après avoir distingué ce qu’il appelle l’état spéculatif, puis le revirement commercial et enfin l’état d’immobilité, il évoque, de façon très « moderne », le rôle du capital fixe et de l’état des stocks comme facteurs explicatifs, auxquels s’ajouteraient les vagues d’optimisme et de pessimisme.


  Si, dans l’ensemble, Mill s’en tient aux idées économiques de ses prédécesseurs, il fait progresser l’analyse économique dans au moins un domaine précis, la théorie du commerce international. L'exemple numérique simplifié de Ricardo porte sur les échanges de vin et de drap entre la Grande-Bretagne et le Portugal; l’exemple retenu par Mill traite des échanges de drap et de toile entre la Grande-Bretagne et l’Allemagne. Rappelons ici, avec le très keynésien Paul Krugman, qu’en dépit des hypothèses restrictives de Ricardo et de Mill, « la proposition que les échanges sont profitables ne souffre pas de réserves. Il n’y a donc aucune exigence que le pays soit "compétitif ” ou que l’échange soit “équitable”. En particulier, nous pouvons montrer que trois idées communément formulées sur les échanges sont fausses. D’abord, un pays gagne aux échanges même s’il a une productivité plus faible que le pays partenaire dans toutes les industries. Ensuite, le commerce est profitable même si les industries étrangères doivent leur compétitivité uniquement à des bas salaires. Troisièmement, le commerce est profitable même si les exportations d’un pays incorporent plus de travail que ses importations »30.


  Reprenant la démonstration ricardienne selon laquelle le commerce international se fait à l’avantage des deux parties commerçantes, Mill explique comment les bénéfices se répartissent entre les partenaires en fonction de l’élasticité de la demande réciproque. « La discussion réalisée par Mill sur les rapports entre la demande réciproque et les conditions de vente des marchandises est, en définitive, l’exploit d’un précurseur et constitue probablement son principal titre à l’originalité dans le domaine de l'économie politique »31 (voir le chapitre « Le mercantilisme » pour une brève biographie de Jacob Viner, un des professeurs de Milton Friedman à l’université de Chicago).


  L'analyse économique des Principles est très proche de celle des économistes anglais de la génération précédente, mais la partie de l’ouvrage relative à la politique sociale est résolument novatrice et elle annonce la fin du laissez-faire bien avant le célèbre pamphlet de Keynes [voir The end of laissez-faire (1924) dans le chapitre consacré à J.M. Keynes].


  Reprenant la distinction entre démarche positive et démarche normative qu’il a introduite dans System of Logic, Mill propose de séparer l’économie politique en deux champs indépendants. Des cinq parties qui constituent les Principles, les trois premières sont essentiellement descriptives, tandis que les deux dernières montrent Mill dans un rôle normatif, proposant de changer la société par des mesures sociales qui visent à réduire les inégalités. Les lois concernant la production – comme la loi des rendements décroissants – sont inexorables (économie positive):


  
    « Les lois et les conditions de la production de la Richesse sont de caractère analogue à celui des vérités d’ordre physique. Il n’y a en elles rien d’optionnel, ni d’arbitraire. (…) Qu’on le veuille ou non, la production sera limitée par ce qu’on aura accumulé auparavant. » 32
  


   Au contraire, les lois concernant la distribution sont malléables suivant les choix de la société (économie normative):


  
    « La situation n’est pas la même en ce qui concerne la Distribution de la Richesse. Il s’agit, ici, uniquement d’institution humaine. Une fois que les choses sont produites, les hommes, individuellement ou collectivement, peuvent en faire ce qu’ils veulent. Ils peuvent les mettre à la disposition de qui bon leur semble, et de n’importe quelle manière. La Distribution de la Richesse dépend des lois et des coutumes de la société. »33
  


  


  Dans son Autobiography, Mill affirme que la distinction qu’il opère entre les lois de la production et les lois de la distribution lui est venue des saint-simoniens et de Harriet Taylor. En fait, l’inspiration vient d’abord de Ricardo qui écrit dès la première page de ses Principles: « Déterminer les lois qui règlent la distribution: voilà le principal problème en économie politique », et de Nassau Senior (1790-1864), professeur d’économie à Oxford, qui introduit cette distinction dans son ouvrage de 1836 Outline of Political Economy.


  Comme Ricardo, Mill s’intéresse plus aux inégalités qu’à la croissance économique. À la différence de Senior, il propose d’utiliser la malléabilité des règles de la distribution de la richesse pour remettre en question la validité de la propriété privée et le cadre général du système concurrentiel.


  Mill accepte ainsi, au moins théoriquement, que l’État exerce une large fonction de redistribution, ce qu’Adam Smith avait récusé en expliquant que la « main invisible » ne peut être efficace que si les droits de propriété sont stables et bien définis. En fait, bien que les présupposés théoriques de Mill soient hardis (ou inquiétants, puisque selon Friedrich Hayek, c’est ce type de raisonnement qui a entraîné les intellectuels européens à soutenir les attaques contre la propriété privée et à favoriser la mise en place de systèmes de taxation visant à redistribuer les revenus et les patrimoines, en pensant que de tels systèmes radicaux pouvaient être appliqués sans conséquences sur la croissance économique), les remèdes que propose Mill pour améliorer le sort de la « population laborieuse » sont relativement timides, car il n’oublie jamais l’importance capitale de la concurrence:


  
    « C’est uniquement par le principe de la concurrence que l’économie politique peut prétendre au nom de science. »34
  


  Mill échappe sur ce point à l’influence des saint-simoniens qui affirment que la libre concurrence aboutit à l’écrasement de la classe laborieuse et qu’il faut remplacer « le gouvernement des hommes » par « l’administration des choses » sous l’égide du « Parlement industriel ».


  Mill est donc amené à rappeler que l’intervention de l’État est moins efficace que l’action individuelle puisqu’il n’y a pas de concurrence, et que « le laissez-faire devrait être la règle générale; chaque déviation de cette règle, à moins d’être exigée par un grand bien, est un mal certain »35. Mill ajoute que l’action individuelle présente l’avantage supplémentaire de développer le caractère des personnes.


  Mais il introduit aussitôt une longue liste d’exceptions à la règle générale qu’il vient d’édicter. Il propose, en particulier, que la scolarisation soit rendue obligatoire dans des écoles d’État, sous le prétexte que le gouvernement est plus à même de savoir ce qui est bon pour les individus:


  
    « Tout gouvernement bien intentionné et suffisamment civilisé peut penser, sans être présomptueux, qu’il possède un niveau culturel supérieur à celui de la communauté qu’il dirige, et qu’il est donc capable d’offrir une meilleure éducation et une meilleure instruction que ce qu’un grand nombre de personnes demanderait spontanément. L'éducation est donc une des choses dont on peut admettre, en principe, que le gouvernement assure la fourniture. »36
  


  


  On se souvient à ce propos que Mill n’a jamais été scolarisé. La portée d’un cas de ce genre paraît suffisamment large pour s’étendre à beaucoup d’autres domaines, si l’on suppose, comme le fait Mill, que le gouvernement « bien intentionné » est culturellement supérieur aux citoyens.


  Mais l’interventionnisme de Mill est toujours freiné par sa méfiance de l’action étatique. Dans la troisième édition des Principles publiée en 1852, il n'hésite pas à affirmer: « S'il fallait choisir entre le communisme et tous les risques qu’il représente, et l’état présent de la société, où le produit du travail est distribué en raison inverse de la peine prise, où la plus large part va à ceux qui n’ont rien fait, (…) s’il n’y avait pas d’autre alternative que cela ou le communisme, alors toutes les difficultés du communisme ne pèseraient pas un atome dans la balance. (…) Les contraintes du communisme ressembleraient à la liberté comparées à la condition actuelle de la majorité de l'espèce humaine. »37


   Mill utilise le terme de « communisme » à la manière des disciples de Robert Owen et de Charles Fourier pour parler de communautés autogérées par les travailleurs. Mill ne mentionne jamais la lecture d’une seule ligne de Marx – l’édition anglaise du Capital n’est publiée qu’en 1887 –, mais, dès 1867, il cherche à dissuader les dirigeants des mouvements ouvriers anglais d’être séduits par la rhétorique révolutionnaire du Conseil général de l’Association internationale des travailleurs – plus communément appelée Première Internationale – dans lequel Marx s’est fait élire. De son côté, Marx connaît parfaitement bien l’opinion négative de Mill sur les « socialistes révolutionnaires » et, avant de saborder l’Internationale en 1872, il lance une attaque brutale contre « le condensé d'économie politique de John Stuart Mill »38 (voir le chapitre « Marx et les marxismes »).


  Mais Mill n’est absolument pas convaincu par l’idée d’une organisation centralisée de l’activité économique:


  
    « Je suis d’accord avec les auteurs socialistes quant à leur conception de la forme que les opérations industrielles tendent à prendre dans la marche en avant du progrès. (…) Je suis en opposition absolue avec eux pour cette partie si véhémente et si spectaculaire de leur discours qui consiste en déclamations contre la concurrence. (…) Ils oublient que lorsqu’il n’y a pas la concurrence, il y a le monopole, et que le monopole, sous toutes ses formes, aboutit à pénaliser les éléments travailleurs au profit des paresseux, sinon des profiteurs. »39
  


  


  Les remèdes que propose Mill pour l’amélioration de la vie des classes laborieuses sont pour partie radicaux – il propose, comme les saint-simoniens, de limiter le droit d’héritage [« Dans la majorité des cas, il serait favorable, non seulement pour la société mais aussi pour les individus, de ne leur léguer qu’une fraction modérée de l’héritage »40], et d’enlever la terre aux grands propriétaires privés [« Les prétentions des propriétaires fonciers relativement à la terre sont entièrement subordonnées à la politique générale du pays. Le principe de la propriété ne leur donne pas de droit à la terre, mais seulement un droit à compensation pour toute partie de leurs intérêts dans la terre dont la politique de l’État peut avoir à les priver »41] – et pour partie très « smithiens » –, il s’oppose à la progressivité de l’impôt: « Taxer les revenus plus importants d’après un pourcentage plus élevé qu’un revenu moindre revient à pénaliser l’activité et l’économie à infliger une pénalité à ceux qui ont travaillé plus dur et épargné plus que leurs voisins. Ce ne sont pas les fortunes gagnées, mais celles qui ne l’ont pas été auxquelles il convient, en vue du bien public, d’imposer des limitations »42, et, pour les mêmes raisons, il préconise fortement l’intéressement des travailleurs aux bénéfices, tout en demandant que l’assistance aux pauvres soit organisée en tenant compte des ressources des personnes assistées et de leur volonté à reprendre un travail: « La garantie de l’aide apportée aux pauvres pourrait ne pas avoir d’effets néfastes sur les esprits et les habitudes des gens, si le soulagement qu’on leur procure s’accompagnait de mesures qu’ils n’aiment pas et qui consistent en certaines restrictions à leur liberté et en une certaine sévérité. »43 Mill anticipe ainsi les réformes de l’État-providence (Welfare State) intervenues depuis les années 1990.


  La position de Mill ne semble pas toujours logique, oscillant entre le recours à l’interventionnisme étatique et la défense de l’initiative individuelle. Ses écrits posthumes montrent néanmoins que, s’il se classe « sous la dénomination générale de socialiste », il s’inquiète de ce qu’il appelle « le problème social du futur », à savoir comment préserver « la plus grande liberté individuelle » dans le cadre d'une société socialiste44.


  On Socialism


  L'ouvrage posthume de Mill fait le point sur le mouvement socialiste international après la création de la Première Internationale. Mill explique qu’il a observé ceux qu’il appelle les « socialistes révolutionnaires » et qu’il en a conclu que les motifs qui les animent sont malfaisants:


  
    « Ceux qui jouent ce jeu [de prendre d’un seul coup le contrôle de toutes les propriétés du pays] (…) – qui veulent priver tous ceux qui ont une existence confortable des moyens de la préserver et qui sont prêts à affronter le bain de sang et la misère effrayants qui se produiraient si on résistait à leurs efforts – doivent avoir une indifférence telle des souffrances des autres que Robespierre et Saint-Just sont à peine leurs égaux. Mais ces idées sont beaucoup plus populaires que les formes plus prudentes et plus raisonnables de Socialisme. »45
  


   Mill explique point par point les objectifs des « socialistes révolutionnaires », qui sont exactement ceux de Marx. Sur le plan économique, dit Mill, ils proposent « la gestion de toutes les ressources productives du pays par une autorité centrale », tandis que sur le plan politique, « leur objectif [est] que les classes laborieuses, ou quelqu’un qui les représente, prennent possession de toutes les propriétés du pays, et les administrent dans l’intérêt général ». Ces propositions sont populaires parce qu’elles font appel à des pulsions primaires, car « si on peut se fier aux apparences, le principe qui pousse de trop nombreux socialistes révolutionnaires est la haine ». L’excuse dialectique selon laquelle « du chaos pourrait sortir un Monde meilleur » est écartée par Mill qui souligne que « le chaos est le point de départ le plus défavorable pour commencer la construction d’un Monde meilleur, car de nombreuses périodes de conflit, de violence et d’oppression tyrannique des faibles par les puissants vont nécessairement se produire ».


  Mill perçoit bien que dans l’esprit des « socialistes révolutionnaires, mieux vaut détruire le monde si on ne peut pas le changer: « Les apôtres [du socialisme révolutionnaire] n’auraient comme consolation que de savoir que le type de société qui existe actuellement aura péri et que tous ceux qui y participent auront été entraînés dans la destruction commune. »46


  Mill trouve « absolument chimérique » la notion de planification centralisée, « l’idée même de diriger toute l’industrie d’un pays d’un seul centre ». La « gestion communiste » (Communistic management) serait « moins favorable que la gestion privée à la découverte de nouvelles pistes ». Elle n’aurait pas le goût de l’aventure « généralement indispensable aux grandes améliorations de la condition économique de l’humanité ». Elle serait obligée de prendre des décisions « d’une manière plus ou moins arbitraire », alors que dans « le système actuel », avec toutes ses imperfections, les choix s’effectuent spontanément, c’est-à-dire de façon générale en fonction de critères rationnels47. En quelques phrases, Mill soulève les problèmes de l’irrationalité de l’économie socialiste qui seront beaucoup plus tard à l’origine de la disparition du « socialisme réel »48.


  Mill fait toujours référence aux principes moraux du socialisme qui ressemblent à s’y méprendre à l’injonction chrétienne d’aimer son prochain et de faire pour les autres ce qu’on souhaiterait qu’on fasse pour nous, mais il rejette enfin l’idée d’une paupérisation des masses populaires. Réfutant, sans y faire référence, les thèses de Marx et d’Engels, il affirme qu’il s’agit d’une des « exagérations socialistes »: « Le système actuel n’est pas en train de nous conduire, comme le croient beaucoup de socialistes, vers un état de misère généralisée et d’esclavage dont seul le socialisme peut nous sauver. Les iniquités du système actuel sont grandes, mais elles n’augmentent pas; au contraire, la tendance générale est à leur diminution. »49


  Mill continue cependant à placer un peu d’espoir dans un socialisme modéré, expérimental et par étapes qui pourrait être « mis en place progressivement et démontrer ainsi ses capacités (…) à l’échelle d’une communauté villageoise ». Mill sait toutefois que l’expérience a montré que de telles associations devenaient souvent tyranniques, et il a depuis longtemps affirmé que de telles associations coopératives ne peuvent pas être aussi efficientes que des entreprises concurrentielles. Mais il est difficile d’abandonner définitivement ses engouements de jeunesse.


  Que faut-il retenir de l’influence de John Stuart Mill?


  John Stuart Mill, le « saint du rationalisme » selon l’expression de William Gladstone50, est un philosophe et économiste réformateur dont les enseignements sont souvent contradictoires. « Toutefois, si être moderne est être déchiré entre deux objectifs et se rendre compte de certaines complexités de la vie, alors Mill est un moderne. »51


  John Stuart Mill et le consensus des économistes


  
    1. La rareté est toujours présente
  


  
    2. Les incitations sont indispensables
  


  
    3. L'échange est un jeu où tout le monde gagne
  


  
    6. Le rôle de l’État est important mais il fait l’objet de controverses
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    Chapitre 7
  


  
     Le socialisme et la coopération
  


  
    « The character of a man is formed for him, not by him. » (« Un homme ne forge pas son caractère, on le forge pour lui », affirme Robert Owen dans son livre 

    A New View of Society, Or, Essays on the Principles of the Formation of the Human Character, and the Application of the Principle to Practice

    , 1816)1.
  


  
    Engels rencontre le « Nouveau monde moral »
  


  Lorsque Friedrich Engels est envoyé à la fin de l’année 1842 par son père à Manchester dans la filiale de l’entreprise textile familiale Engels & Ermen, pour apprendre un métier et surtout pour quitter ses « mauvaises fréquentations », le jeune « journaliste » radical (« Radical » est entendu ici au sens de « favorable à des réformes politiques devant entraîner des changements fondamentaux dans l’organisation sociale du pays ») de bonne famille transmet immédiatement un article au journal Rheinische Zeitung, journal dans lequel écrit également Marx, pour expliquer que la révolution est inévitable en Angleterre:


  
    « Est-ce qu’une révolution en Angleterre est possible ou même probable? (…) Ceux qui ne possèdent rien réalisent désormais qu’une révolution pacifique est impossible et que seul le renversement radical de la noblesse et de l’aristocratie industrielle peut améliorer la situation matérielle des prolétaires. C'est uniquement le respect de la loi inhérent aux Anglais qui les retient de faire cette révolution violente, mais il est évident que les travailleurs vont bientôt manquer de nourriture, et alors la crainte de mourir de faim sera plus forte que la crainte de la loi. La révolution est inévitable en Angleterre. »2
  


  En fait, Engels ne rencontre pas de révolutionnaires en Angleterre, mais des socialistes avec lesquels, tous les dimanches, il participe aux réunions du « Nouveau monde moral » de Robert Owen. « Je suis surpris, depuis que je rencontre des socialistes anglais, de constater qu’ils ne connaissent pas grand-chose au mouvement social qui existe en Europe continentale. Et pourtant il y a plus d’un demi-million de communistes en France, sans parler des fouriéristes et d’autres réformateurs sociaux moins radicaux. »


  Engels apprécie vivement les attaques des owenistes contre la religion, mais il est surtout enthousiasmé par les « communautés communistes » qu’ont créées plusieurs sectes religieuses, mais aussi les partisans d’Owen:


  
    « Quand on parle autour de soi de socialisme ou de communisme, on trouve souvent que les gens sont entièrement d’accord avec vous et qu’ils déclarent que le communisme est vraiment une bonne idée; “mais”, disent-ils, “de tels principes sont évidemment impossibles à mettre réellement en pratique”. On rencontre cette objection si fréquemment qu’il semble à la fois utile et nécessaire d’y répondre avec quelques faits qui sont très peu connus en Allemagne et qui détruisent complètement et définitivement cette objection. Car le communisme, c’est-à-dire la vie et l’activité en société fondées sur la communauté des biens, a déjà été réalisé avec le plus grand succès dans de nombreuses communautés en Amérique et dans une communauté anglaise. »3
  


  Après avoir décrit en termes particulièrement élogieux l’expérience toute récente de Harmony Hall, Engels affirme: « On voit donc que la communauté des biens n’est pas une impossibilité, mais qu’au contraire, toutes ces expériences ont été entièrement réussies. »


   En réalité, toutes les expériences de communautés coopératives du XIXe siècle – on en compte près de trois cents rien qu’aux États-Unis – avortent rapidement.


  
    Qui était Robert Owen?
  


  Robert Owen est né en 1771 à Newtown, une petite ville commerçante écossaise. Dès l’âge de dix ans, il est mis en apprentissage chez un marchand de tissus. À treize ans, il obtient son premier emploi à Londres et à seize ans, il est embauché comme employé qualifié chez un grossiste de tissus de Manchester. Ayant entendu parler de la réussite de Richard Arkwright qui est l’inventeur de la water-frame, une machine à tisser actionnée par la force hydraulique, il s’associe avec un ingénieur pour créer une entreprise de fabrication de machines à filer (spinning mules). Il est alors recruté comme le manager – il n’a que dix-neuf ans – d’une grande filature de Manchester (environ 500 employés) avec un salaire très confortable de 300 livres par an (c’est la somme qu’Engels verse annuellement à Marx à partir de 1865).


  Dès 1795, Robert Owen est connu dans toute l’Angleterre comme le spécialiste du coton filé de qualité. Il trouve facilement des partenaires pour acheter, pour 60 000 livres, les filatures de la Chorton Twist Company à New Lanark en Écosse. Environ 1 800 travailleurs, dont 500 enfants de moins de douze ans provenant des asiles pour pauvres et maisons d’accueil des grandes villes écossaises, résident dans le village qui appartient entièrement à la compagnie.


  
    New Lanark: Owen réforme le 

    factory system
  


  À partir de 1800, Owen, devenu directeur général de l’entreprise, met en application ce qu’il appelle « l’expérience la plus importante pour l’espèce humaine qui ait jamais été entreprise ». En quelques années, Owen révolutionne New Lanark en faisant disparaître les principaux problèmes auxquels est confronté le factory system du début du XIXe siècle: conditions sanitaires désastreuses, alcoolisme, travail des enfants en bas âge, paiement des salaires en jetons utilisables uniquement dans le magasin de l’usine (truck shop). Owen n’augmente pas les salaires, il réduit un peu la durée du travail (dix heures trois quarts par jour au lieu de douze heures), mais il améliore considérablement l’environnement des travailleurs dans l’entreprise et dans le village.


  Reprenant les idées rousseauistes popularisées par William Godwin, Owen affirme qu’aucun homme « n’est responsable de sa volonté et de ses propres actions » puisque « l’ensemble de son caractère – physique, mental et moral – se forme indépendamment de lui-même ». Chaque personne est déterminée par « sa constitution à la naissance, et par les effets des circonstances extérieures de sa naissance à sa mort ». La société doit donc reconnaître qu’il est nécessaire de changer l’environnement pour changer les comportements humains…


  Le mouvement de réforme de New Lanark passe d’abord par l’amélioration des locaux de l’entreprise, des logements individuels et de l’aspect général du village et par l’organisation d’un magasin d’entreprise qui vend bon marché des produits de qualité (ce principe est devenu le fondement des magasins coopératifs qui se développent en Grande-Bretagne à partir de 1830).


  La philanthropie oweniste se traduit également par l’imposition d’amendes sanctionnant le manque de propreté, l’ébriété et plus généralement « l’immoralité », trois fautes successives entraînant le licenciement. Auprès de chaque poste de travail, est suspendu ce qu’Owen appelle « le surveillant silencieux », un cube de bois dont la face visible indique le comportement du travailleur le jour précédent. Quatre couleurs sont utilisées pour évaluer la conduite individuelle: le noir – mauvais comportement; le bleu – comportement quelconque; le jaune – bon comportement; le blanc – comportement excellent. On ne connaît pas le sentiment des employés sur le système de surveillance, mais Owen dit que les couleurs dominantes deviennent progressivement plus claires et que « jamais peut-être dans l’histoire de l’espèce humaine, un système aussi simple n’a réussi à créer aussi rapidement autant d’ordre, de vertu, de bonté et de bonheur ». C'est également ce qu’affirment les personnalités qui sont amenées à visiter l’entreprise. Un mauvais esprit ferait le rapprochement entre New Lanark et les « villages Potemkine », de fausses habitations paysannes édifiées en 1787 par le ministre Grigory Potemkine à l’occasion de la visite en Crimée de l’Impératrice Catherine II. La réforme du comportement des employés s’étend également à leurs domiciles personnels qui sont surveillés par des comités de « volontaires ». On retrouve dans le Familistère, construit par Jean-Baptiste André Godin entre 1860 et 1880, sur le modèle du phalanstère de Charles Fourier (1772-1837), un système de contrôle social très fort visant à maintenir une certaine éthique au sein de la communauté. Les contrevenants aux règles de propreté sont ainsi dénoncés par leurs voisins et écopent d’une sanction publique, exposée sur un tableau aux yeux de tous, qui peut aller jusqu’à l’exclusion.


  Les résultats en termes de productivité et d’efficacité sont impressionnants et les profits réalisés à New Lanark sont tout à fait respectables, mais lorsque Owen décide en 1814 de lancer un système éducatif visant à accueillir tous les enfants de deux à douze ans, ses partenaires financiers trouvent que les dépenses envisagées sont trop importantes. Avec l’aide de nouveaux partenaires (le plus connu des nouveaux partenaires financiers de Robert Owen est Jeremy Bentham), Owen rachète New Lanark pour 114 000 livres, et il peut ainsi réaliser les projets éducatifs qu’il expose dans son ouvrage A New View of Society (Une nouvelle vision de la société) publié en 1814. Owen emprunte l’argent à un banquier local et rembourse le banquier en vendant des parts de l’entreprise à des investisseurs qui partagent ses objectifs. La technique du LBO (leveraged buy-out) existe déjà en 1814.


  C'est à partir de cette époque que l'expérience de New Lanark devient célèbre dans toute l’Europe. Les visiteurs prestigieux affluent pour voir les enfants chanter, danser ou défiler militairement. Owen qui se targue d’être « la personne la plus célèbre de tout le monde civilisé » peut présenter, en 1816, ses idées de réforme de l’entreprise devant le Parlement anglais inquiet des émeutes « luddites » qui ont secoué les cités textiles. Le grand-duc Nicolas de Russie est si impressionné qu’il propose d’offrir des terres en Russie où pourraient venir s’installer, sous la direction de Robert Owen, deux millions d’Anglais, ce qui réduirait la menace de surpopulation dont parle le docteur Malthus!


  
    Ricardo, Malthus et les « villages de la coopération »
  


  En 1817, Owen propose sans succès au Parlement de financer un plan de « villages d’unité et de coopération ». Des communautés autosuffisantes de 1 200 personnes seraient organisées sur environ 500 hectares de terre et, progressivement, elles « augmenteraient en nombre et pourraient s’unir en formant des cercles de plus en plus grands ».


  Grâce à l’appui de nobles influents et « éclairés », Owen peut représenter devant le Parlement son projet en 1819, en y ajoutant une maquette des bâtiments prévus et des illustrations des vêtements des « villageois ». Il demande 96 000 livres pour établir le premier « Village de la Coopération ». David Ricardo fait partie de la commission parlementaire qui étudie et écarte la proposition d’Owen. Ricardo justifie son opposition en évoquant l’absence d’incitations matérielles dans la communauté oweniste:


  
    « J’ai expliqué les raisons pour lesquelles je suis opposé au raisonnement de M. Owen. (…) Owen est un bienfaiteur enthousiaste qui n’hésite pas à faire des sacrifices financiers pour ses idées favorites. (…) Est-ce qu’une personne sérieuse peut penser, comme Owen, qu’une société peut se développer et produire plus que ce que produit le même nombre de personnes, si on demande à chacun de travailler pour la communauté, au lieu de travailler dans son propre intérêt? Toute l’histoire humaine contredit cette supposition. Owen ne cite qu’un ou deux cas imprécis de sociétés qui ont prospéré en respectant le principe de la communauté des biens, mais leurs membres étaient complètement influencés par le fanatisme religieux. »4
  


  Robert Malthus reprend et développe la critique de Ricardo sur l’absence de stimulants matériels dans le projet communautariste d’Owen:


  
    « M. Owen est un véritable bienfaiteur, qui a fait beaucoup de bien, et tout ami de l’humanité doit souhaiter qu’il réussisse à faire adopter par le Parlement une loi limitant la durée du travail des enfants dans les manufactures et empêchant qu’ils ne soient employés à un âge trop précoce (…). Cet homme, pour lequel j’ai le plus grand respect, essaie de préparer l’opinion publique à l’introduction d’un système reposant sur la communauté du travail et des biens (…). Dans la société des filatures de New Lanark, deux stimulants à l’activité et à la bonne conduite sont en place, qui feraient complètement défaut dans les communautés proposées. À Lanark, les gains d’un travailleur lui appartiennent, et les moyens dont il dispose pour ses besoins et pour entretenir sa famille sont exactement proportionnés à son travail, sa sobriété et son goût de l’épargne. À Lanark, si un travailleur est régulièrement indolent et négligent, s’il boit et fait du mauvais travail, non seulement il peut être pénalisé par une réduction de son salaire, mais il peut même être renvoyé, et la communauté est débarrassée de l’influence et de l’exemple d’un membre débauché et dangereux. Au contraire, dans les établissements pour pauvres proposés dans le plan de M. Owen, le travail, la sobriété et la bonne conduite de chaque individu ne seraient que très indirectement liés aux moyens dont il disposerait pour vivre. Dans le cas de paresse et de mauvaise conduite, au lieu du remède simple et efficace du licenciement, il faudrait recourir à un système de sanction directe, déterminée et appliquée par l’autorité, ce qui est une méthode douloureuse, angoissante et généralement inefficace. »5
  


  
     New Harmony, la première communauté socialiste de l’histoire
  


  En novembre 1824, Robert Owen, qui a vendu une fraction de ses parts dans New Lanark, se rend aux États-Unis pour négocier le rachat d’une communauté florissante baptisée « Harmonie » que souhaite vendre une secte religieuse. Owen paye 135 000 dollars (environ 35 000 livres de l’époque) pour obtenir les droits de propriété sur 121 km2 de terrains appartenant aux disciples de George Rapp, une secte luthérienne qui a quitté l’Allemagne pour s’installer en 1804 aux États-Unis. L’accueil réservé à Owen est triomphal et il est reçu par James Monroe, le Président en exercice, et John Adams, le Président nouvellement élu. Owen invite les citoyens américains à postuler pour les 800 places disponibles dans la communauté rebaptisée « New Harmony »:


  
    « Je suis venu dans ce pays pour introduire un système social entièrement nouveau, pour changer le système égoïste et ignorant en un système social éclairé qui unira graduellement tous les intérêts en un seul, et fera disparaître toutes les causes de conflit entre les individus. »
  


  


  « New Harmony » est lancée en avril 1825. L'expérience sociale vise à réaliser en trois ans l’égalité complète entre ses membres. Chaque membre de la communauté dispose d’un carnet où sont inscrites les heures de travail effectuées et où sont débités ses achats de biens – dont la valeur est exprimée en temps de travail – au magasin communal, les repas sont pris en commun, trois soirées hebdomadaires sont collectives – dont une est obligatoirement consacrée à l’assemblée générale –, les enfants sont séparés de leurs parents pour recevoir une éducation capable de leur permettre de surmonter « l’ignorance, la pauvreté et le vice ».


  Très vite, les difficultés commencent. La production agricole et artisanale de la communauté est beaucoup moins importante que celle des précédents occupants, l’organisation bureaucratique de la distribution des biens entraîne des gaspillages supplémentaires, et certains membres forment des communautés séparées lorsque Owen, qui ne réside qu’épisodiquement à « New Harmony », décrète le 4 juillet 1826 l’abolition de la propriété privée.


  Grâce aux très généreuses subventions d’Owen, « New Harmony » réussit à survivre de façon spartiate pendant presque trois ans. En mars 1828, après une dernière réorganisation où Owen accepte de vendre une partie des terres à des petits groupes désireux d’établir leurs propres communautés, l’expérience communautaire de « New Harmony » se termine après avoir englouti l’essentiel de la fortune du mécène.


  Owen rentre en Angleterre après avoir expliqué que « cela prouve que les familles qui ont été formées dans le système individualiste n’ont pas acquis les caractéristiques morales d’indulgence et de charité nécessaires à la confiance et à l’harmonie ». Dans son autobiographie, Owen consacre seulement trois phrases à l’expérience de « New Harmony », déclarant qu’il « a trouvé que la population des États-Unis à cette époque était bien trop sous-développée pour pouvoir pratiquer une vraie vie sociale »!


  Le diagnostic de Robert Dale Owen, l’un des fils de Robert Owen, est sans doute plus clairvoyant:


  
    « Tous les systèmes coopératifs qui octroient la même rémunération à celui qui est qualifié et travailleur et à celui qui est ignorant et paresseux courent nécessairement à leur perte, puisqu’à cause de cette rémunération injuste, ils découragent et font partir les membres valables et ils ne gardent que les membres non qualifiés, imprévoyants ou malhonnêtes. »
  


  


  Après l’échec de l’expérience socialiste, la ville de New Harmony devient un centre intellectuel florissant où on trouve, pour la première fois aux États-Unis, la première bibliothèque gratuite, la première école maternelle et la première école où les garçons et les filles reçoivent le même enseignement. Robert Dale Owen, devenu citoyen américain, explique ainsi les raisons du succès: « Maintenant que l’expérience du “Travail Uni” n’est plus appliquée, nous donnons à chaque citoyen tous les encouragements et toutes les aides pour qu’il devienne propriétaire de son terrain, comme devrait l’être tout adulte. »


  
    Les échanges basés sur la valeur-travail
  


  Owen poursuit ses activités jusqu’à sa mort en 1858, servant de pionnier ou d’inspiration pour toute une série de causes « progressistes ». Owen, très médiatique, continue à promouvoir la création de communautés socialistes dans ses journaux The crisis (1832) et The New Moral World (1834) – c’est dans cet hebdomadaire qu’est publié un article d’Engels. Il est le président de la première fédération syndicale anglaise (Grand National Consolidated Trades Union) en 1834, de l’Association of All Classes of All Nations en 1835 – c’est cette association qui popularise le terme de « socialisme » –, de la Universal Community Society of Rational Religionists (« Rational Society ») en 1839. Il crée à Londres en 1832 une bourse d’échange de produits, The Equitable Labor Exchange, dans lequel les artisans peuvent apporter leurs productions et recevoir en échange des « billets heures-travail » (labour notes) proportionnellement au nombre d’heures de travail qu’ils ont consacrées à la production de ces biens. L’inspiration ricardienne de cette Bourse d’échange est indéniable.


  L’idée d’échanger du « travail social » sans passer par des intermédiaires et sans utiliser d’argent est séduisante. Les participants s’aperçoivent toutefois assez vite qu’il est impossible d’évaluer directement les biens acceptés d’après le nombre d’heures que les producteurs disent avoir dépensé. Ils sont amenés à déterminer la valeur en heures-travail en utilisant les prix pratiqués sur le marché! Ils découvrent également que la « Bourse équitable du Travail » est obligée de percevoir une marge pour couvrir ses coûts de fonctionnement. L’institution ferme définitivement ses portes dès 1833.


  La personne désireuse de savoir comment les échanges pourraient s’effectuer dans la société socialiste qui se limiterait à la seule lecture du Capital de Karl Marx, ne saurait pas que l’expérience d’Owen a si rapidement avorté, et elle aurait sans doute le sentiment que le grand prophète du « socialisme scientifique » est assez favorable à la « monnaie-travail » d’Owen puisque cette « solution » ne s’applique pas à la production et à l’échange de marchandises, mais à une fraction de « travail social »:


  
    « La question “Pourquoi l’argent ne représente-t-il pas directement du temps de travail, de telle sorte qu’un morceau de papier représente par exemple x heures de travail”, est en définitive la même question que “Pourquoi, étant donnée la production de marchandises, les produits doivent-ils prendre la forme de marchandises?” La réponse est évidente, puisque les produits, en prenant la forme de marchandises, se différencient en marchandises et en argent. Ou, “Pourquoi le travail privé – le travail fait pour le compte d’individus privés – ne peut-il pas être traité comme son opposé, le travail immédiatement social?” J’ai déjà examiné par ailleurs l’idée utopique de “monnaie-travail” dans une société basée sur la production de marchandises (1. c., p. 61). Sur cette question, j’ajouterai simplement que la “monnaie-travail” d’Owen, par exemple, n’est pas plus de “l’argent” que ne l’est un ticket pour une place au théâtre. Le certificat de travail est simplement la preuve de la part que l’individu a prise dans le travail commun, et de son droit à une certaine portion du produit commun destiné à la consommation. Mais Owen n’a jamais présupposé un seul instant la production de marchandises, et essayé, en même temps, d’échapper, par un tour de passe-passe avec l’argent, aux conditions nécessaires de cette production. »
  


  


  Comme « la réputation d’un auteur pour la profondeur de ses pensées est souvent accrue par un petit mélange d’inintelligible »6, il n’est pas étonnant que toutes les expériences totalitaires de « socialisme scientifique » aient cherché initialement à réduire sévèrement, voire à abolir le rôle de la monnaie.


  
    Du socialisme coopératif au socialisme totalitaire
  


  Les échecs de New Harmony et de toutes les communautés « owenistes » – environ une vingtaine – et « fouriéristes » – environ une trentaine – signifient que les espoirs de construire des sociétés socialistes modèles vivant à l’écart de l’économie de marché sont anéantis. Le socialisme ne peut donc être réalisé qu’en changeant la société tout entière…


  Henri Saint-Simon est sans doute l’auteur qui personnifie le mieux l’idée de reconstruire délibérément la société au moyen d’un corps spécial de scientifiques, d’industriels et de banquiers. Les disciples de Saint-Simon proposent ainsi d’instituer une monopolisation complète de l’activité économique sous l'égide d'un plan unifié. L'ordre économique ne peut être que le résultat des délibérations d’un comité d’« architectes sociaux ». La libération de l’humanité devient la tâche d’une « intelligentsia ».


  La conception de la planification qu’on trouve dans l’œuvre de Marx est profondément influencée par la pensée de Saint-Simon. « Le développement des moyens de production est à l’origine de toutes les évolutions historiques », écrit Saint-Simon en 1817. C'est sans aucun doute la raison pour laquelle la statue de Saint-Simon figure aux côtés de celle de Lénine à Moscou, à l’époque où existe encore l’URSS. Ce sont des disciples saint-simoniens comme Barthélémy Enfantin (1796-1864) et Amand Bazard (1791-1832) qui, les premiers, définissent clairement l’objectif d’une société complètement planifiée: une organisation hiérarchique de l’ensemble des industries pour constituer « un vaste atelier, travaillant sous une direction commune pour atteindre un but commun ». La « Société industrielle » des saint-simoniens est conçue comme « une administration hiérarchique de toutes les ressources sous la direction des “capitaines d'industrie”. »7


  La voie semble toute tracée pour arriver à l’article de Lénine dans la Pravda du 9 mai 1918:


  
    « Le socialisme est impossible sans la technique du grand capitalisme, conçue d’après le dernier mot de la science la plus moderne, sans une organisation d’État méthodique qui subordonne des dizaines de millions d’hommes à l’observation la plus rigoureuse d’une norme unique dans la production et la répartition des produits. »8
  


  
    Que faut-il retenir du débat « socialisme et coopération »?
  


  James Madison, un des « Pères fondateurs » de la Constitution américaine, explique en 1788 qu’il faut instaurer un système de « checks and balances » pour que les différentes branches du gouvernement puissent se contrôler réciproquement:


  
    « Si les hommes étaient des anges, il n’y aurait pas besoin de gouvernement. Si c’était des anges qui gouvernaient les hommes, il n’y aurait pas besoin de contrôler le gouvernement. Lorsqu’on réfléchit au gouvernement des hommes par les hommes, la difficulté principale est la suivante: il faut que le gouvernement contrôle les gouvernés et il faut également qu'il soit obligé de se contrôler. »9
  


  


  En paraphrasant James Madison, on peut dire que si les hommes étaient des anges, une économie socialiste pourrait fonctionner sans utiliser d’incitations matérielles; de plus, si les hommes étaient des anges, cela n’aurait aucune importance que cette économie socialiste fonctionne correctement ou pas, puisque ses membres n’auraient évidemment pas de besoins matériels!10


  
    Le socialisme et le consensus des économistes
  


  
    2. Les incitations sont indispensables
  


  1 Cette affirmation inquiétante préfigure les prétentions des régimes totalitaires à créer un « homme nouveau ». Voir Emmanuel Droit, « La construction de l’homme socialiste nouveau en RDA », Histoire de l’éducation, 2004, vol. 1001, p. 3-33.


  2
Rheinische Zeitung, n° 343, 1842.


  3
Deutsches Bürgerbuch für 1845. La communauté oweniste dont parle Engels est créée sous le nom de Harmony Hall à Queenwood en 1839. Elle est dissoute en 1845.


  4 Ricardo, Works, vol. 7.


  5 Malthus, Essay on Population, 4e édition, Livre IV, chapitre XII, paragraphe 7.


  6 J.B. Say, Traité d’économie politique, op. cit., p. 16.


  7 Leszek Kolakowski, Main Currents of Marxism: Its Rise, Growth and Dissolution, volume 1: The Founders, Oxford University Press, 1981.


  8 Voir Lénine, « Sur l’infantilisme “de gauche” et les idées petites-bourgeoises ».


  9 James Madison, « The Structure of the Government Must Furnish the Proper Checks and Balances between the Different Departments », Independent Journal, 6 février 1788.


  10 L'aphorisme est de Joshua Muravchik dans son excellent livre Heaven on Earth (Le paradis sur terre), Encounter Books, 2002, p. 51.


  


  
    Chapitre 8
  


  
     Marx et les marxismes
  


  
    « Marx et Engels ont été les premiers à montrer que la classe ouvrière et ses revendications sont un produit nécessaire du régime économique actuel qui crée et organise inéluctablement le prolétariat en même temps que la bourgeoisie; ils ont montré que ce ne sont pas les tentatives bien intentionnées d’hommes au cœur généreux qui délivreront l’humanité des maux qui l’accablent aujourd’hui, mais la lutte de classe du prolétariat organisé. Marx et Engels ont été les premiers à expliquer, dans leurs œuvres scientifiques, que le socialisme n’est pas une chimère, mais le but final et le résultat nécessaire du développement des forces productives de la société actuelle. »1
  


  


  Il est bien difficile de situer la place de Marx (et Engels) dans l’histoire de la pensée économique. De l’avis de nombreux économistes, « du point de vue de la théorie économique, on peut considérer Marx comme un post-ricardien mineur », comme l'affirme Paul Samuelson2


  Mais, à la différence des expériences communistes de Charles Fourier et Robert Owen qui n’ont concerné tout au plus que quelques milliers de personnes pour la plupart volontaires, plus d’un milliard d’êtres humains se sont battus pour survivre sous des régimes politiques marxistes. D’autre part, alors que, de son vivant, Marx n’a connu ni gloire ni engouement collectif, ni même de reconnaissance des économistes de son époque – John Stuart Mill, sans nul doute l’économiste le plus érudit de la période, n’entend pas parler de la publication de Das Kapital en 1867 –, il a exercé, à l’instar de Darwin et de Freud, un impact intellectuel extraordinaire tout au long du XXe siècle.


  
    Qui étaient Karl Marx et Friedrich Engels?
  


  Marx, docteur en philosophie, journaliste


  Marx est né en 1818 dans une famille bourgeoise de Trèves (Trier), ville du royaume de Prusse qui est considérée comme la plus ancienne ville allemande. Son père, né Herschel Mordechai, est un avocat renommé descendant d’une longue lignée de rabbins, qui s’est converti en 1816 à la religion chrétienne luthérienne et a changé de patronyme. Marx reçoit de son père une éducation rationaliste assez semblable dans son contenu à celle de John Stuart Mill, puis, comme tous les enfants de familles aisées, il entre à treize ans au lycée de Trèves. À dix-sept ans, il s’inscrit comme étudiant en droit à l’université de Bonn et, grâce à l’argent de poche que lui octroie généreusement son père, il devient président d’une association d’étudiants fêtards. L'année suivante, son père l'oblige à s'inscrire à l’université Friedrich-Wilhelms de Berlin qui a une réputation académique beaucoup plus sérieuse et où enseigne Johann Ludwig, Baron von Westphalen, son futur beau-père. Malgré les objurgations parentales (les lettres que Marx père envoie à son fils Karl sont particulièrement sévères: « Un barbare malpropre, une personne anti-sociale, un fils indigne, un frère indifférent, un amoureux égoïste, un étudiant irresponsable, un dépensier à outrance », telle est la description de Marx faite par son père3, Marx continue à préférer les tavernes aux bancs de l’université; il écrit de nombreux poèmes et il rejoint les « jeunes hégéliens », ou « hégéliens de gauche ».


   Georg Hegel et les hégeliens


  Les « jeunes hégéliens » sont un petit groupe de professeurs et d’étudiants berlinois à la pointe du combat contre l’absolutisme du roi de Prusse, contre la censure et les tracasseries policières, et qui propagent des idées anti-religieuses puisque, selon eux, c’est la religion – en l’occurrence la religion luthérienne – qui est le soutien de l’appareil d’État. Les « vieux hégéliens » (Georg Hegel est mort en 1831) considèrent au contraire que la société prussienne, telle qu’elle existe vers 1840, représente le sommet du développement social puisqu’elle a mis en place un important corps de fonctionnaires, de bonnes universités et que l’industrialisation progresse tout comme le niveau d’emploi. ■


  


  Le père de Marx meurt en 1838 et Marx juge prudent de terminer ses études. En 1841, il soutient, à l’université de Jena, pratiquement par correspondance, une thèse de doctorat de philosophie intitulée « La différence entre la philosophie de la nature de Démocrite et d’Épicure ». L'université de Jena est, à l'époque, une université politiquement « radicale » où viennent s’inscrire les thésards « hétérodoxes ».


  Comme il semble exclu que Marx soit recruté par le système universitaire allemand, le jeune docteur s’oriente tout naturellement vers le journalisme d’opinion. En janvier 1842, un nouveau quotidien Rheinische Zeitung est lancé à Cologne par des représentants de la bourgeoisie libérale locale, quelques écrivains aux idées avancées auxquels se joignent de jeunes hégéliens. L'orientation éditoriale de la Gazette rhénane est semblable à celle de plusieurs journaux d’opposition qui sont régulièrement interdits par les autorités prussiennes. Il s’agit de critiquer la censure, l’autoritarisme et la religion, ce dernier thème, cher aux « jeunes hégéliens », étant celui que les censeurs apprécient le moins. Marx publie son premier article sur la liberté de la presse en mai 1842 et il devient rédacteur en chef de la Gazette en octobre de la même année. Fin mars 1843, les autorités décident d’interdire le journal à la suite de l’insertion d’un projet de loi sur le divorce qu’accompagnent des commentaires irrespectueux à l’égard du roi de Prusse.


  Engels, employé dans l’entreprise familiale et journaliste, définit les grandes lignes du discours politique marxiste


  Engels est né en 1820 dans une famille de riches entrepreneurs qui possèdent depuis trois générations une usine textile à Barmen en Allemagne et qui ont une joint-venture, Ermen and Engels, créée en 1838 à Manchester en Grande-Bretagne (l’entreprise existe toujours à l’intérieur du groupe Coats PLC). Engels arrête ses études avant la classe terminale du gymnasium, fait un entraînement militaire à Berlin où il côtoie les intellectuels radicaux de l’université. Il participe à l’expérience de la Gazette Rhénane, puis il est envoyé par son père à Manchester en 1842 comme agent dans une nouvelle filiale anglaise que vient d’ouvrir Ermen et Engels. Il y reste deux ans avant de revenir en Allemagne et de reprendre ses activités journalistiques et radicales.


  En octobre 1843, Marx est à Paris où il lance une nouvelle revue: les Annales franco-allemandes (Deutsch-Französiche Jahrbücher), revue à laquelle collabore Friedrich Engels. Il n’y aura qu’un seul numéro des Annales, mais il contient l’essentiel de la doctrine ultérieurement appelée « marxisme »: « Les grandes lignes d’une critique de l’économie politique », un texte d’Engels qui fait découvrir à Marx le philosophe4, le champ révolutionnaire de la critique de l’économie politique d’Adam Smith, de David Ricardo , et de tous les économistes favorables au libre-échange.


  Dans sa polémique contre la « science de l’enrichissement », Engels explique que:


  Le libre-échange est immoral


  « L'économie politique moderne – le système de libre-échange basé sur La Richesse des Nations d’Adam Smith – a transformé l’humanité en une horde de bêtes voraces. (…) Le dernier vestige des intérêts communs, la communauté des biens au sein de la famille, est attaqué par le factory system et est en train de se dissoudre. »


  Il faut donc, soit restaurer le système mercantiliste, soit supprimer la propriété privée


  « L'économie politique libérale moderne n'arrive pas à comprendre pourquoi Friedrich List cherche à restaurer le système mercantiliste, alors que c’est très simple (…) le libre-échange ne peut changer que par la restauration des monopoles ou par l’abolition de la propriété privée. »


   La propriété privée sépare le travail et le capital


  « La séparation entre le capital et le travail qui résulte de la propriété privée n’est rien d’autre que la dichotomie interne du travail en travail vivant et “travail accumulé”. »


  Le prêt à intérêt est immoral


  « L'immoralité du prêt à intérêt, de recevoir sans travailler, simplement pour avoir fait un prêt, est absolument évidente, et cela a depuis longtemps été reconnu par la sagesse populaire, qui a généralement raison en la matière. »


  L'abolition de la propriété privée permet de réunir le travail et le capital


  « Si nous abolissons la propriété privée, toutes ces divisions non naturelles disparaissent; la différence entre intérêt et profit disparaît; le capital n’est rien sans le travail; la signification du profit se réduit au poids que le capital représente dans la détermination des coûts de production, et le profit reste donc inhérent au capital, de la même manière que le capital retrouve son unité originelle avec le travail. »


  Les crises capitalistes peuvent être surmontées grâce à la planification


  « Nous avons en moyenne une crise tous les cinq à sept ans. Si les producteurs savaient combien les consommateurs vont demander, s’ils étaient capables d’organiser la production et de se la partager, alors les fluctuations de la concurrence et la tendance de la concurrence à aboutir à une crise seraient impossibles. Il suffit d’organiser consciemment la production comme des êtres humains et non comme des atomes dispersés inconscients de l’existence des autres pour surmonter toutes ces antithèses artificielles. Mais tant que la production sera organisée à la manière inconsciente actuelle, les crises continueront à survenir; chaque crise sera plus universelle et donc pire que la précédente; chaque crise appauvrira de plus en plus de petits capitalistes et augmentera la proportion de ceux qui appartiennent à la classe des travailleurs, et donc la masse de travail à employer, ce qui en définitive provoquera une révolution sociale telle que nos économistes sont incapables de l’imaginer. »


  L'homme n'est qu'une marchandise soumise aux lois du marché


  « En dernière instance, la propriété privée a transformé l’homme en une marchandise dont la production et la destruction dépendent uniquement de la demande; le système de la concurrence a massacré, et continue journellement à massacrer des millions d’hommes; tout cela nous conduit à l’abolition de cette dégradation de l’humanité par l’abolition de la propriété privée, de la concurrence et de la lutte entre le travail, la propriété foncière et le capital. »5


  Marx et Engels agitateurs révolutionnaires


  Installé à Paris, Marx écrit des articles sur Hegel et la « question juive » pour Vorwärts un journal radical allemand publié à Paris par un groupuscule extrémiste baptisé la Ligue des Justes. Expulsé de France pour avoir approuvé la tentative d’assassinat du roi de Prusse, Marx se fixe à Bruxelles où le rejoint sa femme, Jenny von Westphalen, et il continue à se consacrer à des écrits philosophiques que les éditeurs refusent de publier. De son côté, Engels publie à Leipzig un ouvrage qui attire l’attention. La condition de la classe ouvrière en Angleterre en 1844 est le résultat du séjour de deux ans d’Engels à Manchester dans l’entreprise Ermen et Engels.


  
    « Ce n’est pas seulement une connaissance 

    abstraite

     de mon sujet qui m’importait, je voulais vous voir dans vos demeures, vous observer dans votre existence quotidienne, parler avec vous de vos conditions de vie et de vos souffrances, être témoin de vos luttes contre le pouvoir social et politique de vos oppresseurs. Voici comment j’ai procédé: j’ai renoncé à la société et aux banquets, au porto et au champagne de la bourgeoisie, et j’ai consacré mes heures de loisir presque exclusivement à la fréquentation de simples 

    ouvriers

    ; je suis à la fois heureux et fier d’avoir agi de la sorte. »
  


  


  Sous l’impulsion de Marx qui en a pris le contrôle, la Ligue des Justes devient la Ligue des communistes. En 1847, Marx et Engels font un séjour à Londres où ils entrent en contact avec l’Association ouvrière des émigrés allemands qu’ils font adhérer à cette Ligue des communistes que vient de fonder Marx et dont le rayonnement est encore bien faible.


  Marx se fait élire comme délégué de Bruxelles et Engels comme délégué de Paris. C'est à l'intention de cette Ligue que Marx et Engels rédigent le Manifeste communiste (Manifest der Kommunistischen Partei) qui paraît anonymement en février 1848 en langue allemande à Londres et qui passe totalement inaperçu à l’époque.


   Le Manifeste du Parti communiste


  Le Manifeste reprend les idées maîtresses de l’article d’Engels, « Les grandes lignes d’une critique de l’économie politique », et il y ajoute une description assez précise de ce que sera la révolution bolchevique près de 70 ans plus tard:


  Le rôle révolutionnaire de la bourgeoisie


  « La bourgeoisie ne peut exister sans révolutionner constamment les instruments de production, ce qui veut dire les rapports de production, c’est-à-dire l’ensemble des rapports sociaux. Le maintien sans changement de l’ancien mode de production était, au contraire, pour toutes les classes industrielles antérieures, la condition première de leur existence. Ce bouleversement continuel de la production, ce constant ébranlement de tout le système social, cette agitation et cette insécurité perpétuelles distinguent l’époque bourgeoise de toutes les précédentes. »


  Les crises capitalistes dues à la surproduction


  « Depuis des dizaines d’années, l’histoire de l’industrie et du commerce n’est autre chose que l’histoire de la révolte des forces productives modernes contre les rapports modernes de production, contre le régime de propriété, qui conditionnent l’existence de la bourgeoisie et sa domination. Il suffit de mentionner les crises commerciales qui, par leur retour périodique, menacent de plus en plus l’existence de la société bourgeoise. Chaque crise détruit régulièrement non seulement une masse de produits déjà créés, mais encore une grande partie des forces productives déjà existantes elles-mêmes. Une épidémie qui, à toute autre époque, eût semblé une absurdité, s’abat sur la société – l’épidémie de la surproduction. La société se trouve subitement ramenée à un état de barbarie momentanée; on dirait qu’une famine, une guerre d’extermination lui ont coupé tous ses moyens de subsistance; l’industrie et le commerce semblent anéantis. »


  La résolution des crises capitalistes par la destruction massive et l’impérialisme


  « Le système bourgeois est devenu trop étroit pour contenir les richesses créées dans son sein. Comment la bourgeoisie surmonte-t-elle ces crises? D’un côté, en détruisant par la violence une masse de forces productives; de l’autre, en conquérant de nouveaux marchés et en exploitant plus à fond les anciens. À quoi cela aboutit-il? À préparer des crises plus générales et plus formidables et à diminuer les moyens de les prévenir. »


  La thèse de la paupérisation des travailleurs


  « L'ouvrier moderne, loin de s'élever avec le progrès de l’industrie, descend toujours plus bas, au-dessous même des conditions de vie de sa propre classe. Le travailleur devient un pauvre, et le paupérisme s’accroît plus rapidement encore que la population et la richesse. Il est donc manifeste que la bourgeoisie est incapable de remplir plus longtemps son rôle de classe dirigeante et d’imposer à la société, comme loi régulatrice, les conditions d’existence de sa classe. Elle ne peut plus régner, parce qu’elle est incapable d’assurer l’existence de son esclave dans le cadre de son esclavage, parce qu’elle est obligée de le laisser déchoir au point de devoir le nourrir au lieu de se faire nourrir par lui. La société ne peut plus vivre sous sa domination, ce qui revient à dire que l’existence de la bourgeoisie n’est plus compatible avec celle de la société. »


  La centralisation nécessaire de l’économie


  « Le prolétariat se servira de sa suprématie politique pour arracher petit à petit tout le capital à la bourgeoisie, pour centraliser tous les instruments de production entre les mains de l’État, c’est-à-dire du prolétariat organisé en classe dominante, et pour augmenter au plus vite la quantité des forces productives. »


  Le programme économique du Manifeste est radical


  « Expropriation de la propriété foncière et affectation de la rente foncière aux dépenses de l’État. Abolition de l’héritage. Centralisation du crédit entre les mains de l’État, au moyen d’une banque nationale, dont le capital appartiendra à l’État et qui jouira d’un monopole exclusif. Centralisation entre les mains de l’État de tous les moyens de transport. Travail obligatoire pour tous; organisation d’armées industrielles, particulièrement pour l’agriculture. »


  La prise du pouvoir par la force


  « Cela ne pourra naturellement se faire, au début, que par une violation despotique du droit de propriété et du régime bourgeois de production, c’est-à-dire par des mesures qui, économiquement, paraissent insuffisantes et insoutenables, mais qui, au cours du mouvement, se dépassent elles-mêmes et sont indispensables comme moyen de bouleverser le mode de production tout entier. »


  La thèse de la disparition de l’État au profit des « individus associés »


  « Les antagonismes de classes une fois disparus dans le cours du développement, toute la production étant concentrée dans les mains des individus associés, alors le pouvoir public perd son caractère politique. À la place de l’ancienne société bourgeoise, avec ses classes et ses antagonismes de classes, surgit une association où le libre développement de chacun est la condition du libre développement de tous. »


  L'appel à la lutte finale


  « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous! » Durant cette période de lancement du groupuscule révolutionnaire, Marx et Engels n’hésitent pas à faire l’apologie de la violence terroriste – « Loin de nous opposer aux soi-disant excès, aux cas de vengeance populaire contre des individus haïs ou des bâtiments publics, non seulement de tels cas doivent être tolérés, mais il faut prendre en main leur organisation » – et à souhaiter l’éclatement de guerres internationales comme moteur de la révolution – « La guerre universelle va éliminer les classes réactionnaires et les dynasties ».


  Marx et Engels résident en Grande-Bretagne à partir de 1850


  En février 1848 a lieu en France une révolution qui fait disparaître la monarchie et qui crée la Deuxième République. Le ferment révolutionnaire s’étend ensuite à d’autres pays de l’Europe continentale, l’Autriche, l’Allemagne et l’Italie, mais il ne gagne pas la Grande-Bretagne. Expulsé de Belgique en mars 1848 pour avoir acheté des armes – avec les 6 000 francs-or de l’héritage de son père – pour « équiper » les travailleurs, Marx passe par Paris, où la révolution de février a fait triompher la république, puis il rentre à Cologne où il retrouve Engels au début d’avril 1848. Engels et Marx lancent aussitôt un nouveau quotidien Neue Rheinische Zeitung, et, inspirés par l’exemple des Jacobins, ils organisent dans la ville un « Comité de Salut public » qui est interdit en juin 1849. Marx est expulsé d’Allemagne. Déchu de la citoyenneté prussienne, il se rend à Paris puis à Londres, alors qu’Engels rejoint le gouvernement révolutionnaire installé en Bavière et fait le coup de feu avec les insurgés. Après la déroute des quelques centaines de rebelles, Engels se réfugie en Suisse. En octobre 1849, il rejoint Gênes d’où il gagne par bateau la Grande-Bretagne où il s’installe définitivement.


  En novembre 1850, dans l’impossibilité de gagner sa vie comme journaliste à Londres et désireux de soutenir financièrement Marx qui entend écrire un livre qui démontrera la nature réelle du capitalisme, et mettra l’accent sur les contradictions internes de ce système, Engels retourne dans l’entreprise familiale Ermen et Engels à Manchester, où il travaille pendant vingt ans, passant du statut modeste d’employé à celui de gérant-associé.


  Pendant toute cette période, Marx travaille le manuscrit de ce qui doit être un ouvrage comportant six volumes. À Engels qui lui demande régulièrement si son travail avance, Marx répond en 1851 qu’il espère terminer « toute cette merde économique » dans cinq semaines. Le manuscrit du premier volume est en fait imprimé seize ans plus tard, seize années que Marx a passées pour l’essentiel entre son domicile et le British Museum. L'ouvrage est publié à Hambourg et il passe totalement inaperçu, à l’exception de la dizaine de notes de lecture qu’Engels, toujours efficace, fait insérer dans des journaux et des revues allemandes – Engels réussit également à ce qu’une traduction russe soit publiée dès 1872 et une traduction française en 1875. La traduction anglaise n’apparaît qu’en 1887. Le livre est si « long, verbeux, abstrait, ennuyeux et mal écrit » qu’un membre de l’Internationale qui en reçoit une copie s’exclame: « Je me sens comme quelqu’un auquel on offre un éléphant et qui ne sait pas ce qu’il faut en faire. » Il est toutefois possible d’extraire les morceaux suivants de cet « éléphant » de près de 2 500 pages.


  Le Capital. Livre Premier: Le développement de la production capitaliste


  L'objectif fondamental de Marx est d'expliquer, à la manière de l’école historique allemande, que le système capitaliste n’est qu’une période transitoire de l’histoire des sociétés humaines, « un mode historique de production », selon ses propres termes. Il lui faut également prouver de manière « scientifique » que « l’essence de ce mode de production » est l’exploitation des travailleurs par le capital, ce qu’ont déjà affirmé les « socialistes ricardiens ».


  En dépit de ce manque d’originalité, Marx considère son ouvrage comme étant « certainement le plus redoutable missile qui ait été lancé à la tête de la bourgeoisie ». Soucieux de prouver qu’il a écrit un livre universitaire et non un pamphlet gauchiste, il précise dans la préface de la première édition allemande: « Je n’ai pas peint en rose le capitaliste et le propriétaire foncier. Mais il ne s’agit ici que des personnes, qu’autant qu’elles sont la personnification de catégories économiques, les supports d’intérêts et de rapports de classes déterminés ».


  Le travail est source de valeur


  Le livre commence par des généralités assez futiles sur la marchandise: 


  
    « La marchandise et la monnaie (première section)
  


  
    La richesse des sociétés dans lesquelles règne le mode de production capitaliste s’annonce comme une “immense accumulation de marchandises”. L'analyse de la marchandise, forme élémentaire de cette richesse, sera par conséquent le point de départ de nos recherches. (…) La marchandise est d’abord un objet extérieur, une chose qui par ses propriétés satisfait des besoins humains de n’importe quelle espèce. Que ces besoins aient pour origine l’estomac ou la fantaisie, leur nature ne change rien à l’affaire. Il ne s’agit pas non plus ici de savoir comment ces besoins sont satisfaits, soit immédiatement, si l’objet est un moyen de subsistance, soit par une voie détournée, si c’est un moyen de production. Chaque chose utile, comme le fer, le papier, etc., peut être considérée sous un double point de vue, celui de la qualité et celui de la quantité. Chacune est un ensemble de propriétés diverses et peut, par conséquent, être utile par différents côtés. »
  


  


  Marx explique ensuite que derrière la marchandise telle que nous la voyons (c’est la valeur d’usage) se cache du travail humain (c’est la valeur d’échange):


  
    « Le caractère fétiche de la marchandise et son secret
  


  
    L'économie politique classique n'a jamais réussi à déduire de son analyse de la marchandise, et spécialement de la valeur de cette marchandise, la forme sous laquelle elle devient valeur d’échange, et c’est là un de ses vices principaux. Le caractère mystique de la marchandise ne provient pas de sa valeur d’usage. (…) D’où provient donc le caractère énigmatique du produit du travail, dès qu’il revêt la forme d’une marchandise? Évidemment de cette forme elle-même. (...) C'est ce qu’on peut nommer le fétichisme attaché aux produits du travail, dès qu’ils se présentent comme marchandises, fétichisme inséparable du mode de production6. La découverte scientifique faite plus tard que les produits du travail, en tant que valeurs, sont l’expression pure et simple du travail humain dépensé dans leur production marque une époque dans l’histoire du développement de l’humanité. »7
  


  La valeur se trouve dans les « congélations homogènes du travail non différencié »8


  La laborieuse démonstration de Marx est évidemment une comédie. La valeur qu’il obtient au final est celle-là même dont il est parti. À l’instar des « socialistes ricardiens », Marx « sait » que le travail est source de valeur, parce que le travail est au cœur des relations sociales telles qu’il les considère. À la question: comment mesurer la valeur, la bonne réponse marxiste est donc évidente, puisqu’une marchandise utile a de la valeur uniquement parce qu’elle contient du travail humain:


  
    « La détermination de la quantité de valeur par la durée de travail est donc un secret caché sous le mouvement apparent des valeurs des marchandises. En tant que valeurs toutes les marchandises ne sont que du travail humain cristallisé. »9
  


  


  La valeur d’usage est néanmoins toujours présente en filigrane, car la « formule » ne s’applique, selon Marx, qu’au travail fourni pour produire des marchandises susceptibles d’être échangées. Le travail ne crée donc de valeur que lorsqu’il est « socialement nécessaire » et on le mesure « comme le temps de travail nécessaire pour produire un article dans les conditions normales de production et avec le degré d’habileté et d’intensité considéré, sur le moment comme moyen », ce qui ne veut évidemment pas dire grand-chose lorsqu’il s’agit de quantifier. Bien évidemment, Marx cherche à éviter qu’on lui dise que plus les travailleurs sont paresseux, plus les marchandises qu’ils produisent prennent de valeur!


  En dépit de ses particularités terminologiques, l’analyse de Marx diffère peu jusqu’ici de celle de Ricardo. Il évoque ensuite brièvement la théorie quantitative de la monnaie sous le titre aguicheur de La métamorphose des marchandises:


  « L'échange de la marchandise implique donc les changements de forme que voici:


  
    Marchandise-Argent-Marchandise M--------------A-------------M10
  


  Les deux mouvements inverses de la métamorphose d’une marchandise décrivent un cercle: forme marchandise, effacement de cette forme dans l’argent, retour à la forme marchandise11. Cette loi, que la quantité des moyens de circulation est déterminée par la somme des prix des marchandises circulantes et par la vitesse moyenne du cours de la monnaie, revient à ceci: étant donné et la somme de valeur des marchandises et la vitesse moyenne de leurs métamorphoses, la quantité du métal précieux en circulation dépend de sa propre valeur »12.


  La « plus-value », le travail mort et le travail vivant


  L'économie de marché ne se résume évidemment pas à ce troc de marchandises, nous dit Marx. On peut acheter une marchandise pour la vendre, plus ou moins cher. Marx suppose, en première analyse, que cette opération est toujours profitable et qu’apparaît ainsi un surplus (une plus-value dans la traduction française du jargon marxiste). C'est la transformation de l'argent en capital qui permet d’obtenir ce surplus:


  
    « La transformation de l’argent en capital (deuxième section)
  


  
    L'argent en tant qu'argent et l'argent en tant que capital ne se distinguent de prime abord que par leurs différentes formes de circulation. La forme immédiate de la circulation des marchandises est 

    M-A-M

    , transformation de la marchandise en argent et retransformation de l’argent en marchandise, vendre pour acheter. Mais, à côté de cette forme, nous en trouvons une autre, tout à fait distincte, la forme 

    A-M-A

     (argent-marchandise-argent), transformation de l’argent en marchandise et retransformation de la marchandise en argent, 

    acheter pour vendre.

     » 13
  


  


  Il reste à expliquer d’où vient ce surplus, puisque sur le marché ne sont échangés que des équivalents mesurés par le « travail humain cristallisé ». L'échange ne peut pas être à l'origine de ce bénéfice, puisque les marchandises « socialement nécessaires » sont échangées à des prix déterminés par la quantité de travail. La solution de Marx est astucieuse mais prévisible: une seule marchandise est capable de « créer de la valeur », c’est « la force de travail », le travail vivant. Le « travail mort », le capital, ne fait quant à lui que « transmettre sa valeur » par métempsychose, comme une âme qui passerait d’un corps à l’autre!


  
    « La production de plus-value absolue (troisième section)
  


  
    Il nous faut maintenant examiner de plus près la force de travail. Cette marchandise, de même que tout autre, possède une valeur. Comment la détermine-t-on? Par le temps de travail nécessaire à se production14.
  


  
    Le capitaliste, en transformant l’argent en marchandises qui servent d’éléments matériels d’un nouveau produit, en leur incorporant ensuite la force de travail vivant, transforme la valeur – du travail passé, mort, devenu chose – en capital, en valeur grosse de valeur, monstre animé qui se met à travailler comme s’il avait le diable au corps. La production de plus-value n’est donc autre chose que la production de valeur prolongée au-delà d’un certain point15. Les moyens de production ne transmettent de valeur au nouveau produit qu’autant qu’ils en perdent sous leurs anciennes formes d’utilité. (…) Pendant que le travail productif transforme les moyens de production en éléments formateurs d’un nouveau produit, leur valeur est sujette à une espèce de métempsychose. Elle va du corps consommé au corps nouvellement formé. Mais cette transmigration s’effectue à l’insu du travail réel. (…) La force de travail en activité, le travail vivant, a donc la propriété de conserver de la valeur en ajoutant de la valeur; c’est là un don naturel qui ne coûte rien au travailleur, mais qui rapporte beaucoup au capitaliste. »16
  


  Le « surtravail » et le « capital variable »


  Puisque la force de travail est une marchandise, produite et vendue sur le marché comme toutes les autres marchandises, sa valeur est déterminée par le temps de travail « socialement nécessaire » pour sa reproduction. Comme seul le travail crée de la valeur, le travailleur devrait avoir droit au produit total de son travail. Mais il ne reçoit en réalité que la valeur de sa force de travail, la fraction nécessaire à sa subsistance et sa reproduction. Le reste, ce que Marx appelle la plus-value, correspond aux profits, intérêts et fermages. Cette plus-value est d’autant plus importante que le « surtravail » – cette fraction de la journée de travail pendant laquelle l’ouvrier travaille uniquement pour le capitaliste au-delà de la période requise pour produire les moyens de subsistance dont il a besoin – est important:


  
    « Dans le cours de la production, la partie du capital qui se transforme en moyens de production, c’est-à-dire en matières premières, matières auxiliaires et instruments de travail, ne modifie donc pas la grandeur de sa valeur. C'est pourquoi nous la nommons partie constante du capital, ou plus brièvement: 

    capital constant

    . La partie du capital transformée en force de travail change, au contraire, de valeur dans le cours de la production. Elle reproduit son propre équivalent et de plus un excédent, une plus-value qui peut elle-même varier et être plus ou moins grande. Cette partie du capital se transforme sans cesse de grandeur constante en grandeur variable. C'est pourquoi nous la nommons partie variable du capital, ou plus brièvement: 

    capital variable17

    . La plus-value est au capital variable ce qu’est le surtravail au travail nécessaire, ou le taux de la plus value 

    p/v

     = surtravail/travail nécessaire »18.
  


   La durée de travail nécessaire et la durée de « surtravail » constituent, on l’a compris, la journée de travail totale. Plus longue est cette journée, plus est importante la « plus-value » du capitaliste. Lorsque le capitaliste est contrecarré dans ses efforts pour augmenter la durée de la journée de travail, que ce soit par la législation ou par la résistance ouvrière, il cherche à réaliser une « plus-value relative », ce qu’il obtient en réduisant la durée de travail « socialement nécessaire » pour produire les moyens de subsistance du travailleur (en augmentant la productivité du travail, dirait un économiste contemporain).


  Telle est, pour Marx, l’explication fondamentale de la mécanisation, des progrès de la technique et même du libre-échange. L'abolition des Corn Laws ne vise en fait qu’à réduire le temps de travail nécessaire, par diminution du prix


  Marx et Engels, des vies révolutionnaires bien organisées


  En dépit de l’opposition de leurs deux familles, Marx épouse en 1843, après de très longues fiançailles, Jenny von Westphalen, fille du Baron Johann Ludwig von Westphalen, riche aristocrate qui représente le gouvernement prussien dans le conseil municipal de Trèves. Les époux Marx vivent ensemble jusqu’à la mort de Jenny en 1881. Ils ont six enfants nés vivants dont trois atteignent l’âge adulte (deux des filles Marx se suicident).


  Les présentations hagiographiques soulignent toujours les conditions précaires dans lesquelles vit la famille Marx lors de son long séjour londonien et il est certain que les premières années sont très difficiles dans l’appartement sordide de trois pièces à Soho (si l’on en croit les rapports des espions de la police prussienne que dirige le demi-frère de Jenny!). Mais lorsqu’on additionne les dons provenant de la mère de Jenny et de Engels, ainsi que le paiement des articles du New York Tribune, les Marx disposent en fait du revenu d’une famille de la classe moyenne, c’est-à-dire environ trois fois le revenu d’un travailleur non qualifié de l’époque. Le couple bénéficie également des services gratuits de Helen Demuth que Jenny avait comme servante dans sa noble famille, qui rejoint les Marx après leur mariage et à laquelle Marx fait un enfant. Les Marx vivent financièrement au jour le jour, sans cesse obligés de retarder le paiement de leurs factures, mais ils consacrent une partie significative de leurs « revenus » à des luxes « bourgeois », comme le piano et les leçons de danse pour les enfants, de la nourriture, et ce qui conduit à augmenter automatiquement le « surtravail » qui profite aux capitalistes.


  Le machinisme engendre


  « l’armée industrielle de réserve »


  Les travailleurs ne sont apparemment pas perdants lorsque les produits sont meilleur marché puisqu’ils peuvent se payer autant de pain que précédemment, mais Marx explique, comme l’a fait Ricardo avant lui, que le machinisme crée fatalement une « armée industrielle de réserve »: car Marx considère qu’il s’agit de nécessités pour sa famille eu égard à leur niveau social et aux pratiques de l’époque.


  
    « La production de plus-value relative (quatrième section)
  


  
    Je nomme 

    plus-value absolue

     la plus-value produite par la simple prolongation de la journée de travail, et 

    plus-value relative

     la plus-value qui provient au contraire de l’abréviation du temps
  


  Les choses s'arrangent à partir de 1856. L'héritage provenant d’un des oncles de Jenny et celui de la mère de Marx permettent à la famille Marx de s’installer dans une maison à Kentish Town. Marx s’habille désormais régulièrement en gentleman avec redingote, chapeau haut de forme et monocle, et c’est ainsi costumé qu’il se rend chaque jour ou presque au British Museum où il lit et prend des notes de 10 heures du matin à 7 heures du soir. Jenny peut organiser des réceptions pour ses filles qui fréquentent une école privée. Marx, docteur en philosophie, commence même à jouer en bourse, il fréquente régulièrement la station balnéaire de Margate et lorsqu’il est malade, il part en cure à l’île de Wight ou à Karlsbad (Karlovy Vary) en Bohême. Marx, apatride car il a abandonné la citoyenneté prussienne et que sa demande d’adoption de la citoyenneté anglaise a été refusée en 1874, peut néanmoins voyager sans difficulté et à plusieurs reprises en Europe continentale. Vers la fin de sa vie, en 1882, il s’offre même un grand tour, se rendant successivement à Alger, à Monte-Carlo, à Lausanne et enfin à Argenteuil où réside sa fille aînée, avant de revenir à Londres où il meurt dans son fauteuil en mars 1883, ce voyage ayant sans doute démontré, selon ses termes, le « caractère international de la domination de classe » et prouvé que le capitalisme « fondé sur l’asservissement du travail » est une « civilisation scélérate ».


  Onze personnes seulement assistent aux obsèques de Karl Marx, mais, depuis 1954, sa tombe dans le cimetière de High Gate est ornée de son buste qui couronne un monument « réaliste socialiste » offert par le parti communiste anglais.


  De son côté, Friedrich Engels, qui pique de l’argent, pour la bonne cause, dans la caisse de Ermen et Engels, est un grand sportif qui pratique l’équitation, la natation et l’escrime. Par son costume, ses manières et son train de vie, il fait partie de la gentry dont il souhaite ardemment la disparition et avec laquelle il pratique pourtant la chasse à courre. Il a deux vies distinctes et deux domiciles, l’un digne d’un membre actif de la bourse locale, l’autre où il vit sous un pseudonyme avec sa compagne irlandaise Mary Burns qui, selon ses termes, « vient vraiment du prolétariat irlandais et son sentiment passionné pour sa classe vaut largement plus pour moi que l’élégance raffinée de ces filles bourgeoises “éduquées” et “sensitives” ».


  En 1864, peu après la mort de Mary, Engels devient gérant-associé – propriétaire d’une part sociale – dans l’entreprise Ermen et Engels, et c’est Lydia (Lizzy), la sœur de Mary, qui devient sa compagne. Engels part en retraite en juin 1869 avec un capital suffisant pour pouvoir vivre aisément et verser à Marx une rente annuelle de 350 livres, ce qui représente environ douze fois le revenu moyen par tête de l’époque. En septembre 1870, Engels


  s’installe à Londres à proximité du domicile de Marx qu’il peut ainsi voir tous les jours.


  Ami généreux et hôte charmant, Engels, qui aime bien s’amuser, passe les vingt-cinq dernières années de sa vie dans la capitale anglaise, appréciant la bonne chère, les bons vins et la bonne compagnie. Engels est également un boursicoteur avisé qui lit The Economist, mais lorsque les directeurs de l’hebdomadaire socialiste allemand publié à Zurich, Der Sozialdemokrat, lui demandent de les conseiller pour introduire une page financière dans le journal, il leur répond: « Moi aussi, j’ai des actions et j’achète et je vends régulièrement. Mais je ne suis pas débile au point de regarder dans la presse socialiste pour avoir des conseils. J’y perdrais ma culotte et ce serait bien fait pour moi! ». Engels est également un travailleur fort discipliné qui entretient une copieuse correspondance avec les dirigeants des mouvements radicaux de toute l’Europe et écrit beaucoup pour diffuser les idées marxistes. Après la mort de Marx en 1883, Engels organise les notes et les manuscrits de ce dernier, et c’est lui qui publie les volumes II et III du Capital en 1885 et 1894. Il meurt en 1895 et, selon ses dernières volontés, ses cendres sont dispersées sur la plage de Eastbourne, sa station balnéaire préférée.


  
    de travail nécessaire et du changement correspondant dans la grandeur relative des deux parties dont se compose la journée19. Une machine aussi chère que la force de travail qu’elle remplace coûte toujours moins de travail qu’elle en remplace. Considéré exclusivement comme moyen de rendre le produit meilleur marché, l’emploi des machines rencontre une limite. Le travail dépensé dans leur production doit être moindre que le travail supplanté par leur usage20. Une phalange d'économistes bourgeois, James Mill, Mac Culloch, Torrens, Senior, J. St. Mill, etc., soutiennent qu’en déplaçant des ouvriers engagés, la machine dégage un capital destiné à les employer de nouveau à une autre occupation quelconque. (…) Les faits réels, travestis par l’optimiste économiste, les voici: les ouvriers que la machine remplace sont rejetés de l’atelier sur le marché du travail, où ils viennent augmenter les forces déjà disponibles pour l'exploitation capitaliste21. Nous avons vu que cette contradiction absolue entre les nécessités techniques de la grande industrie et les
  


  
    caractères sociaux qu’elle revêt sous le régime capitaliste, finit par détruire toutes les garanties de vie du travailleur. (…) Nous savons aussi que cet antagonisme fait naître la monstruosité d’une armée industrielle de réserve, tenue dans la misère, afin d’être toujours disponible pour la demande capitaliste22. Dans la sphère de l’agriculture, la grande industrie agit plus révolutionnairement que partout ailleurs en ce sens qu’elle fait disparaître le paysan, le rempart de l'ancienne société, et lui substitue le salarié23.
  


  La détermination sociale et historique du salaire


  Marx doit toutefois expliquer comment se détermine le salaire, le prix de la force de travail, puisqu’il est évident que ce prix connaît d’importantes variations. En fait, dit Marx, comme tout autre prix, le salaire ne peut pas dépendre de l’offre et de la demande, parce qu’à l’équilibre « cesse l’effet de l’offre et de la demande » (sic)!


   Le salaire est donc déterminé par le temps de travail socialement nécessaire qu’il faut consacrer à produire la force de travail, c’est-à-dire à produire les biens nécessaires à la subsistance du travailleur et de sa famille afin qu’il puisse, selon l’expression de Ricardo, « perpétuer sa race »:


  « Le salaire (sixième section)


  
    Ayant emprunté naïvement, sans aucune vérification préalable, à la vie ordinaire la catégorie “prix du travail”, l’économie politique se demanda après coup comment ce prix était déterminé. Elle reconnut bientôt que, pour le travail comme pour toute autre marchandise, le rapport entre l’offre et la demande n’explique rien que les oscillations du prix de marché au-dessus ou en dessous d’une certaine grandeur. Dès que l’offre et la demande se font équilibre, les variations de prix qu’elles avaient provoquées cessent, mais là cesse aussi tout l’effet de l’offre et de la demande. Dans leur état d’équilibre, le prix du travail ne dépend plus de leur action et doit donc être déterminé comme si elles n’existaient pas. Ce prix-là, ce centre de gravitation des prix de marché, se présenta ainsi comme le véritable objet de l'analyse scientifique24. La forme salaire, ou paiement direct du travail, fait donc disparaître toute trace de la division de la journée en travail nécessaire et surtravail, en travail payé et non payé, de sorte que tout le travail de l'ouvrier libre est censé être payé. »25
  


  L'accumulation capitaliste conséquence de la concurrence


  Le mode de production capitaliste est historiquement amené à disparaître, c’est un postulat, mais avant cette disparition finale et inéluctable, les capitalistes sont condamnés à se battre entre eux:


  
    « L'accumulation du capital (septième section) Le capitaliste n’a aucune valeur historique, aucun droit historique à la vie, aucune raison d’être sociale qu’autant qu’il fonctionne comme capital personnifié. Ce n’est qu’à ce titre que la nécessité transitoire de sa propre existence est impliquée dans la nécessité transitoire du mode de production capitaliste. (…) Le capitaliste n’est respectable qu’autant qu’il est le capital fait homme. (…) Le développement de la production capitaliste nécessite un agrandissement continu du capital placé dans une entreprise, et la concurrence impose les lois immanentes de la production capitaliste comme lois coercitives externes à chaque capitaliste individuel. Elle ne lui permet pas de conserver son capital sans l’accroître, et il ne peut continuer de l’accroître à moins d’une accumulation progressive. »26
  


  Le « capital constant » se substitue au « capital variable »


  Marx revient ensuite aux conséquences de la mécanisation. Il montre facilement que le capitalisme est un système qui cherche à économiser le travail, qui « change la composition technique du capital », qui modifie l’utilisation respective des facteurs de production K et L diraient les économistes contemporains:


  
    « Dans les progrès de l’accumulation, il n’y a donc pas seulement accroissement quantitatif et simultané des divers éléments réels du capital: le développement des puissances productives du travail social que ce progrès amène se manifeste encore par des changements qualitatifs, par des changements graduels dans la composition technique du capital, dont le facteur objectif gagne progressivement en grandeur proportionnelle par rapport au facteur subjectif, c’est-à-dire que la masse de l’outillage et des matériaux augmente de plus en plus en comparaison de la somme de force ouvrière nécessaire pour les mettre en œuvre. À mesure donc que l’accroissement du capital rend le travail plus productif, il en diminue la demande proportionnellement à sa propre grandeur. Ces changements dans la composition technique du capital se réfléchissent dans sa composition-valeur, dans l’accroissement progressif de sa partie constante aux dépens de sa partie variable. »27
  


  On a le droit à nouveau à un passage sur la concurrence capitaliste qui élimine les petits producteurs et conduit à la concentration et à la centralisation des capitaux:


  
    « La guerre de la concurrence se fait à coups de bas prix. Le bon marché des produits dépend, 

    ceteris paribus

    , de la productivité du travail, et celle-ci de l’échelle des entreprises. Les gros capitaux battent donc les petits. (…) Les petits capitaux affluent donc aux sphères de production dont la grande industrie ne s’est pas encore emparée, ou dont elle ne s’est emparée que d’une manière imparfaite. La concurrence y fait rage en raison directe du chiffre et en raison inverse de la grandeur des capitaux engagés. Elle se termine toujours par la ruine d’un bon nombre de petits capitalistes, dont les capitaux périssent en partie et passent en partie entre les mains du vainqueur. »28
  


  Quel que soit le taux du salaire, la condition du travailleur empire


  Marx revient ensuite aux conséquences inexorables des progrès techniques. Plus le capitalisme crée des richesses, plus le chômage – « l’armée industrielle de réserve » – doit s’étendre.


   L'excès de travail imposé à la fraction de la classe salariée qui se trouve en service actif grossit les rangs de la réserve et, en augmentant la pression que la concurrence de la dernière exerce sur la première, force celle-ci à subir plus docilement les ordres du capital29. L'armée industrielle de réserve est d’autant plus nombreuse que la richesse sociale, le capital en fonction, l’étendue et l’énergie de son accroissement, donc aussi la masse absolue du prolétariat et la force productrice de son travail, sont plus considérables. (…) La grandeur relative de l’armée industrielle de réserve s’accroît donc en même temps que les ressorts de la richesse. Mais plus cette armée de réserve grossit, comparativement à l’armée active du travail, plus grossit la surpopulation consolidée, excédent de population, dont la misère est inversement proportionnelle aux tourments de son travail. Voilà la loi absolue, générale, de l'accumulation capitaliste. »30


  Marx ajoute prudemment, pour ne pas être démenti par les faits têtus: « L'action de cette loi, comme toute autre, est naturellement modifiée par des circonstances particulières »!


  Il évoque néanmoins ce que ses épigones appelleront « la paupérisation absolue »:


  
    « La loi qui toujours équilibre le progrès de l’accumulation et celui de la surpopulation relative rive le travailleur au capital plus solidement que les coins de Vulcain ne rivaient Prométhée à son rocher. C'est cette loi qui établit une corrélation fatale entre l’accumulation du capital et l’accumulation de la misère, de telle sorte qu’accumulation du capital à un pôle, c’est égal accumulation de pauvreté, de souffrance, d’ignorance, d’abrutissement, de dégradation morale, d’esclavage, au pôle opposé, du côté de la classe qui produit le capital même. Quel que soit le taux des salaires, haut ou bas, la condition du travailleur doit empirer à mesure que le capital s'accumule. »31
  


  L'aggravation de l'exploitation et l’accroissement de la résistance des travailleurs


  L'opposition entre la richesse des détenteurs des capitaux et la misère croissante des salariés doit fatalement devenir de plus en plus insupportable. Elle doit nécessairement amener le prolétariat à se révolter et à prendre le pouvoir:


  
    « La tendance historique de l’accumulation capitaliste
  


  
    À mesure que diminue le nombre des potentats du capital qui usurpent et monopolisent tous les avantages de cette période d’évolution sociale, s’accroissent la misère, l’oppression, l’esclavage, la dégradation, l’exploitation, mais aussi la résistance de la classe ouvrière sans cesse grossissante et de plus en plus disciplinée, unie et organisée par le mécanisme même de la production capitaliste. Le monopole du capital devient une entrave pour le mode de production qui a grandi et prospéré avec lui et sous ses auspices. La socialisation du travail et la centralisation de ses ressorts matériels arrivent à un point où elles ne peuvent plus tenir dans leur enveloppe capitaliste. Cette enveloppe brise en éclats. L'heure de la propriété capitaliste a sonné. Les expropriateurs sont à leur tour expropriés. (…) Pour transformer la propriété privée et morcelée, objet du travail individuel, en propriété capitaliste, il a naturellement fallu plus de temps, d’efforts et de peines que n’en exigera la métamorphose en propriété sociale de la propriété capitaliste, qui de fait repose déjà sur un mode de production collectif. Là, il s’agissait de l’expropriation de la masse par quelques usurpateurs; ici, il s’agit de l’expropriation de quelques usurpateurs par la masse. »
  


  Le Capital. Livre deuxième: Le procès de circulation du capital


  Le volume II du Capital est préparé par Friedrich Engels, d’après les notes de Karl Marx, et il est publié en 1893. Le livre contient trois parties consacrées respectivement aux métamorphoses du capital, à la rotation du capital et à la reproduction et la circulation du capital social.


  Le Capital. Livre troisième: Le procès d’ensemble de la production capitaliste


  Le « problème de la transformation » des valeurs en prix


  Le volume III du Capital est préparé par Friedrich Engels, d’après les notes de Karl Marx, et il est publié en 1894. Le volume I ignorait un des problèmes soulevés par Ricardo dans son utilisation de la valeur-travail: les effets des différentes proportions de « capital constant » (capital) et de « capital variable » (travail) sur la valeur.


  D’après l’explication des prix marchands qui résulte de la théorie de la valeur-travail, la plus-value et, par conséquent, le profit doivent être plus élevés dans les secteurs qui emploient de grandes quantités de « capital variable » et des quantités relativement petites de « capital constant ». Mais Marx affirme qu’« une différence dans le taux moyen de bénéfice n’existe pas dans la réalité ». Le volume III propose donc une théorie nouvelle destinée à expliquer les « prix de production » qui s’écartent de la « véritable » valeur des marchandises, mais qui sont néanmoins « déterminés » par elle! C'est ce passage de la valeur aux prix de production – appelé problème de la transformation – que Marx présente par un exemple arithmétique peu convaincant, comme l’est l’explication littéraire suivante:


  
    « Ce que la concurrence 

    ne montre pas

    , c’est la détermination de la valeur qui domine le mouvement de la production, ce sont les valeurs qui se dissimulent derrière les prix de production et, en dernière instance, les déterminent. Par contre, la concurrence montre: 1° les profits moyens sont indépendants de la composition organique du capital dans les diverses sphères de la production; 2° la hausse et la baisse des prix de production consécutives à une modification du salaire phénomène qui, de prime abord, est en complète contradiction avec le rapport de valeur des marchandises; 3° les fluctuations des prix de marché ramenant le prix de marché moyen des marchandises dans une période donnée, non pas à la 

    valeur

     de marché, mais plutôt à un prix de production de marché qui diffère sensiblement de cette valeur. Tous ces phénomènes 

    semblent

     contredire aussi bien la détermination de la valeur par le temps de travail que la nature de la plus-value consistant en surtravail non payé. 

    Donc dans la concurrence tout apparaît à l'envers

    . »32
  


  


  Le « paradoxe » de la transformation de la valeur en prix s’explique ainsi: bien que la plus-value du capitaliste soit d’autant moins importante que la « composition technique » de son capital est plus élevée, il n’est nullement pénalisé par ce fait, car il vend ses produits à un « prix de production » qui est au-dessus de leur valeur. Bien évidemment, d’autres capitalistes vendent leurs produits à des « prix de production » inférieurs à leur valeur. Le capitaliste n’est donc pas incité à réduire la « composition organique du capital », d’autant plus qu’il ne sait pas ce qu’est la plus-value et que c’est le taux de profit qui l’intéresse! On note que Marx s’écarte largement de la formulation initiale de la théorie de la valeur d’échange fondée sur le « temps de travail socialement nécessaire » pour arriver à une théorie des « prix de production » dont les écarts par rapport aux valeurs s’expliquent par les différences de « compositions organiques du capital ». Mais ce n’est pas grave, puisque la valeur-travail est un a priori théorique et que la plus-value n’est pas observable, ni donc mesurable. L'important est de croire.


  La « baisse tendancielle du taux de profit »


  L'application mécanique de la théorie de la valeur-travail à la situation créée par une mécanisation croissante conduit tout naturellement Marx à affirmer que le taux de profit ne peut que baisser:


  
    « L'accroissement progressif du capital constant par rapport au capital variable a nécessairement pour résultat 

    une baisse graduelle du taux de profit général

    , le taux de la plus-value ou encore le degré d’exploitation du travail restant les mêmes. »33
  


  


  Marx ajoute, en faisant le malin, qu’il est donc le premier à avoir résolu le « mystère » de la baisse du taux de profit:


  
    « Quelque simple que paraisse cette loi, aucun économiste n’a cependant réussi jusqu’ici à la découvrir. Constatant le phénomène, les économistes se sont torturé l’esprit pour aboutir à des essais d’explication contradictoires. Étant donné l’importance de cette loi pour la production capitaliste, on peut dire que c’est le mystère dont la solution préoccupe toute l’économie depuis Adam Smith. »!
  


  


  Marx énumère ensuite les raisons qui peuvent contrecarrer cette « loi », une proposition « hégélienne » qui permet aux marxistes de se livrer au jeu qui consiste à découvrir des tendances qui contrecarrent les « lois » marxistes et qui prouvent donc ces « lois » par leur contraire: « la négation de la négation »! Il serait sans doute plus simple de reconnaître que la « loi » n’existe pas: 


  
    « À considérer l’énorme développement de la productivité du travail social; à considérer l’énorme masse de capital fixe qui, outre les machines proprement dites, entre dans l’ensemble du procès social de production, la difficulté qui a, jusqu’ici, occupé les économistes, “comment expliquer la baisse du taux de profit”, cède la place à la question inverse: comment expliquer que cette baisse n’ait pas été plus importante ou plus rapide?
  


  
    Parmi ces causes, les plus générales sont les suivantes:
  


  
    1. Augmentation du degré d’exploitation du travail.
  


  
    2. Réduction du salaire au-dessous de sa valeur.
  


  
    3. Baisse de prix des éléments du capital constant.
  


  
    4. La surpopulation relative.
  


  
    5. Le commerce extérieur.
  


  
    6. Augmentation du capital par actions.
  


  
    On voit ici que les mêmes causes qui engendrent la tendance à la baisse du taux de profit modèrent également la réalisation de cette tendance. »34
  


  


  Marx invoque ensuite le phénomène de l’exploitation coloniale comme facteur susceptible de contrecarrer la « loi »:


  
    « Quant aux capitaux investis dans les colonies, etc., ils sont d’autre part en mesure de rendre des taux de profit plus élevés parce qu’en raison du moindre développement le taux de profit y est d’une façon générale plus élevé et plus élevée aussi, grâce à l’emploi d’esclaves, de coolies, etc., l'exploitation du travail. »35
  


  


  La théorie de « l’impérialisme » que Lénine développe à partir des écrits du socialiste anglais Hobson, et de deux marxistes, Hilferding et Luxemburg, reprend et généralise le raisonnement de Marx. Dans L'impérialisme, stade suprême du capitalisme (1917), Lénine écrit:


  
    « Dans les pays arriérés, les profits sont habituellement élevés, car le capital y est rare, le prix de la terre relativement faible, et les matières premières bon marché. La possibilité d’exporter du capital est offerte par l’entrée de nombreux pays arriérés dans la mouvance capitaliste internationale; des chemins de fer importants y ont été construits ou y sont en cours de construction; les conditions nécessaires au développement industriel y ont été créées. La nécessité de l’exportation de capital s’explique par le fait que, dans quelques pays, le capitalisme a dépassé le stade de la maturité et (en raison du retard de l’agriculture et de la pauvreté des masses), le capital ne peut trouver à s’investir profitablement. »
  


  Les explications marxistes des crises


  On ne trouve pas à proprement parler de théorie des crises chez Marx, mais il y a au moins trois niveaux d’explication de « la crise ».


  La tendance du taux de profit à baisser est l’explication déjà évoquée à laquelle Marx consacre le plus d’attention. Il y ajoute l’idée d’une disproportion entre la production de moyens de production et la production de biens de consommation, dans un « schéma de la reproduction élargie » dont il reconnaît que l’inspiration est le Tableau économique de Quesnay. Il s’appuie plus fréquemment sur une explication par la « sous-consommation » qui met l’accent sur l’écart croissant entre la capacité de production du capitalisme et la capacité d’achat des prolétaires:


  
    « Par rapport à la population, l’énorme force productive, qui se développe dans le cadre du mode de production capitaliste, et l’accroissement des valeurs-capital, même s’il n’a pas lieu dans la même proportion, qui augmentent bien plus vite que la population, entrent en contradiction avec la base au profit de laquelle s’exerce cette énorme force productive et qui, relativement à l’accroissement de richesse, s’amenuise de plus en plus, et avec les conditions de mise en valeur de ce capital qui s’enfle sans cesse. D’où les crises. »36
  


  


  Dans le langage hégélien de Marx, il s’agit d’une contradiction entre les forces productives et la paupérisation croissante du prolétariat:


  
    « La raison ultime de toute véritable crise demeure toujours la pauvreté et la limitation de la consommation des masses, en face de la tendance de la production capitaliste à développer les forces productives comme si elles n’avaient pour limite que la capacité de consommation absolue de la société. »37
  


  


  La crise permet de clarifier l’antagonisme de classe entre ceux qui possèdent encore les moyens de production et ceux qui ne possèdent que leur « force de travail ». Elle rend plus aiguë la lutte des classes en prolétarisant les petits fermiers, les petits propriétaires, les travailleurs spécialistes. Lorsque la véritable conscience de classe est réalisée et que la misère des travailleurs est devenue intolérable, le prolétariat se révolte et les « expropriateurs sont expropriés ». Voilà, pour l’essentiel, le contenu du Capital, un « manuel dépassé dont je sais que non seulement il est scientifiquement erroné, mais en plus sans aucun intérêt pour le monde moderne », comme disait Keynes. Il est amusant de rappeler que la première édition américaine en 1890 est très rapidement épuisée, malgré son tirage de 5 000 exemplaires, parce le livre est présenté à New York comme une méthode pour faire de l’argent, accumuler du capital!


  Marx et Engels et l’Association internationale des travailleurs


  Une des raisons pour lesquelles Marx est si lent à publier le premier volume du Capital est qu’il continue son activité de journaliste, cette fois comme correspondant européen du New York Tribune, le premier quotidien mondial de l’époque par son tirage (environ 200 000 exemplaires) qui a été créé par d’anciens membres d’une commune fouriériste. Entre 1852 et 1862, le journal américain publie 487 articles de Marx, dont 125 ont été rédigés par Engels avant que Marx maîtrise suffisamment la langue anglaise!


  L'autre raison de la lenteur de la parution du Capital est que Marx consacre une partie significative de son temps et de son énergie à l’Association internationale des travailleurs – appelée ultérieurement Première Internationale. Il devient membre – profession architecte – du Conseil Général, il écrit les statuts, et c’est chez lui que se réunit le sous-comité qui détient le pouvoir. Marx est particulièrement actif pour préparer les congrès annuels et pour écarter les dissidents. À la suite de l’écrasement de la « Commune de Paris » en mai 1871, Marx rédige un texte, La Guerre civile en France, qui est adopté à la conférence de Londres de l’Internationale, à laquelle Karl Marx participe comme délégué de l’Allemagne et de la Russie et Friedrich Engels comme délégué de l’Italie et de l’Espagne!


  La conclusion que Marx propose à ses lecteurs est que le prolétariat ne peut pas se contenter de s’emparer de la machine d’État pour la faire fonctionner à son profit: il doit la détruire de fond en comble: « La lutte reprendra sans cesse, avec une ampleur toujours croissante, et il ne peut y avoir de doute quant au vainqueur final – le petit nombre des accapareurs, ou l’immense majorité travailleuse. Et la classe ouvrière française n’est que l’avant-garde du prolétariat moderne. »


  Les délégués anglais, effrayés par ce discours, démissionnent alors de l’Association. Le texte de Marx fait grand bruit, et Karl Marx acquiert pour la première fois une certaine renommée, y compris au sein du mouvement ouvrier. À la conférence de La Haye, en 1872, Marx et Engels réussissent à expulser le leader anarchiste Mikhail Bakounine qui avait déclaré: « Le soi-disant État du peuple ne sera rien d’autre que l’administration parfaitement despotique de la masse du peuple par une aristocratie nouvelle et peu nombreuse de gens instruits ou supposés l’être. »


  Pour éviter toute nouvelle contestation interne, Engels propose alors de transférer le siège londonien de l’association à New York, ce qui signifie à terme la disparition de l’Internationale, compte tenu des difficultés de communication. L'Internationale est officiellement dissoute en 1876.


  Le « socialisme scientifique » est popularisé par Engels


  En 1878, Engels publie un ouvrage intitulé Anti-Dühring. Dühring est un professeur de philosophie dont les idées nationalistes et anti-marxistes commencent à séduire les dirigeants du parti ouvrier socialiste Sozialistische Arbeiterpartei, et Engels souhaite le discréditer. La dernière partie de l’Anti-Dühring contient trois chapitres qui résument les idées de base du « socialisme scientifique ». Paul Lafargue, le gendre de Marx, se charge de traduire ces trois chapitres qui sont publiés dans une brochure de 45 pages sous le titre Socialisme utopique et Socialisme scientifique. C'est cette brochure qui fait largement découvrir les principes marxistes aux adhérents des partis socialistes.


  Engels explique d’abord la différence fondamentale qui existe entre le « socialisme utopique » de Saint-Simon, Fourier et Owen et le socialisme « devenu une science »: 


  
    « Certes, le socialisme antérieur critiquait le mode de production capitaliste existant et ses conséquences, mais il ne pouvait pas l’expliquer, ni par conséquent en venir à bout; il ne pouvait que le rejeter purement et simplement comme mauvais. Plus il s’emportait avec violence contre l’exploitation de la classe ouvrière qui en est inséparable, moins il était en mesure d’indiquer avec netteté en quoi consiste cette exploitation et quelle en est la source. Or le problème était, d’une part, de représenter ce mode de production capitaliste dans sa connexion historique et sa nécessité pour une période déterminée de l’histoire, avec par conséquent, la nécessité de sa chute, d’autre part, de mettre à nu aussi son caractère interne encore caché. C'est ce que fit la découverte de la 

    plus-value

    . Il fut prouvé que l’appropriation de travail non payé est la forme fondamentale du mode de production capitaliste et de l’exploitation de l’ouvrier qui en résulte; que même lorsque le capitalisme paie la force de travail de son ouvrier à la pleine valeur qu’elle a sur le marché en tant que marchandise, il en tire pourtant plus de valeur qu’il n’en a payée pour elle; et que cette plus-value constitue, en dernière analyse, la somme de valeur d’où provient la masse de capital sans cesse croissante accumulée entre les mains des classes possédantes. La marche de la production capitaliste, aussi bien que de la production de capital, se trouvait expliquée. Ces deux grandes découvertes: la conception matérialiste de l’histoire et la révélation du mystère de la production capitaliste au moyen de la plus-value, nous les devons à 

    Marx

    . C'est grâce à elles que le socialisme est devenu une science, qu’il s’agit maintenant d’élaborer dans tous ses détails et ses connexions. »
  


  Puis Engels retrace l’interprétation marxiste de l’histoire dont les grands traits sont selon lui:


  
    « La 

    Société médiévale

     cède la place à la 

    Révolution capitaliste

     qui est caractérisée par l’

    Opposition du prolétariat et de la bourgeoisie

    , par la 

    Contradiction de l’organisation sociale dans chaque fabrique et de l’anarchie sociale dans l’ensemble de la production

     et par l’

    Excédent, ici, de moyens de production et de produits excédent, là, d’ouvriers sans emploi et sans moyens d’existence

    . En définitive, 

    le mode de production se rebelle contre la forme d’échange

    . »
  


  


  Comme on le sait déjà, l’histoire, dans sa conception matérialiste, se termine nécessairement par la disparition du mode de production capitaliste:


  
    « 

    Révolution prolétarienne

    . Résolution des contradictions: le prolétariat s’empare du pouvoir public et, en vertu de ce pouvoir, transforme les moyens de production sociaux qui échappent des mains de la bourgeoisie en propriété publique. Par cet acte, il libère les moyens de production de leur qualité antérieure de capital et donne à leur caractère social pleine liberté de s’imposer. Une production sociale suivant un plan arrêté à l’avance est désormais possible. Le développement de la production fait de l’existence ultérieure de classes sociales différentes un anachronisme. Dans la mesure où l’anarchie de la production sociale disparaît, l’autorité politique de l’État entre en sommeil. Les hommes, enfin maîtres de leur propre socialisation, deviennent aussi par là même, maîtres de la nature, maîtres d’eux-mêmes, libres. Accomplir cet acte libérateur du monde, voilà la mission historique du prolétariat moderne. En approfondir les conditions historiques et par là, la nature même, et ainsi donner à la classe qui a mission d’agir, classe aujourd’hui opprimée, la conscience des conditions et de la nature de sa propre action, voilà la tâche du socialisme scientifique, expression théorique du mouvement prolétarien. »
  


  


  Les leaders socialistes européens des années 1880 (Karl Kaustky, Eduard Bernstein, Jules Guesde) découvrent et apprennent le marxisme dans l’Anti-Dühring ou dans la brochure de Lafargue. La carrière politique internationale d’Engels commence. Lorsqu’en 1889, les représentants des formations et partis socialistes de 19 pays se réunissent à Paris dans un congrès international ouvrier, Engels est élu Président d’honneur. Lorsque les délégués de la Deuxième internationale se réunissent à Zurich en 1893, le « clou » est l’allocation de clôture prononcée par Engels:


  
    « On avait vu Engels, les jours précédents, au cours d’une partie champêtre, sur les bords du lac, dans la prodigieuse verdeur de ses soixante-quinze ans, sauter, comme un jeune homme, les barrières qui séparaient les pâtures, entouré, comme il aimait à l’être, d’une cour souriante de jeunes admiratrices. Mais comment rendre l’inoubliable impression que fit, dans une atmosphère d’apothéose, son discours final: c’était Marx qui ressuscitait, dans la personne de son frère d’armes; c’était la Première Internationale qui se nouait à la seconde; c’était le socialisme, à la fois démocratique et révolutionnaire, qui se dressait devant nous, incarné dans le dernier des survivants glorieux de l’époque héroïque! »
  


  Les marxistes entre réforme et révolution


  Derrière le triomphe médiatique d’Engels, se profile la division inévitable au sein du courant marxiste. La raison est toute simple: malgré les lois d’exception adoptées contre lui en 1878, le parti social-démocrate allemand Sozialdemokratische Partei Deutschlands compte déjà plusieurs dizaines de députés au Reichstag et la question se pose de choisir entre la réforme et la révolution. En 1898, Eduard Bernstein, le leader des marxistes « révisionnistes » publie Die Voraussetzungen des Sozialismus und die Aufgaben der Sozialdemokratie38. Les réponses à ce plaidoyer en faveur de l’action parlementaire ne se font pas attendre.


  Dans Réforme sociale ou révolution? (1900), Rosa Luxemburg rappelle que l’objectif des marxistes est de renverser l’ordre capitaliste:


  
    « Quiconque se prononce en faveur de la voie des réformes légales, au lieu et à l’encontre de la conquête du pouvoir politique et de la révolution sociale, ne choisit pas en réalité une voie plus tranquille, plus sûre et plus lente, conduisant au même but, mais un but différent, à savoir, au lieu de l’instauration d’une société nouvelle, des modifications purement superficielles de l’ancienne société (…) non pas la suppression du salariat, mais le dosage en plus ou en moins de l’exploitation. »
  


  


  Dans Que faire? (1902), Lénine explique que le parti de la classe ouvrière ne doit pas être une formation politique normale mais un groupe de révolutionnaires professionnels: 


  
    « Par “têtes intelligentes”, en matière d’organisation, il faut entendre uniquement, comme je l’ai indiqué maintes fois, les 

    révolutionnaires professionnels,

     étudiants ou ouvriers d’origine, peu importe. Or, j’affirme: qu’il ne saurait y avoir de mouvement révolutionnaire solide sans une organisation de dirigeants stable et qui assure la continuité du travail; que plus nombreuse est la masse entraînée spontanément dans la lutte, formant la base du mouvement et y participant et plus impérieuse est la nécessité d’avoir une telle organisation, plus cette organisation doit être solide (sinon, il sera plus facile aux démagogues d’entraîner les couches arriérées de la masse); qu’une telle organisation doit se composer principalement d’hommes ayant pour profession l’activité révolutionnaire; que, dans un pays autocratique, plus 

    nous restreindrons

     l’effectif de cette organisation au point de n’y accepter que des révolutionnaires professionnels ayant fait l’apprentissage de la lutte contre la police politique, plus il sera difficile de “se saisir” d’une telle organisation. »
  


  Que faut-il retenir de l’influence du marxisme?


  Quelles ont été les raisons de l’attrait durable du marxisme? Sûrement pas ses idées économiques qui représentent le dernier soupir des « socialistes ricardiens » par l’adhésion inflexible aux théories « classiques » de la valeur-travail et de la répartition. La théorie économique marxiste est démodée avant même la publication des deuxième et troisième volumes du Capital. Engels dans la préface du Livre III du Capital (1894) fait incidemment référence à « la théorie de Jevons et Menger de la valeur d’usage et des profits marginaux et Marx a depuis longtemps arrêté de travailler au British Museum lorsque Stanley Jevons publie Theory of Political Economy en 1874.


  Les événements n’ont certainement pas vérifié la théorie marxiste de l’histoire. La « révolution prolétarienne » – la prise de pouvoir par une minorité – ne s’est produite que dans des pays les moins propres à en être le théâtre. Les critères marxistes prédisaient, on l’a vu, que le mode de production capitaliste devait disparaître lorsque « la socialisation du travail et la centralisation de ses ressorts matériels arrivent à un point où elles ne peuvent plus tenir dans leur enveloppe capitaliste ». Le « socialisme réel » ne s’est exporté qu’à la faveur de la guerre. Aucun pays capitaliste développé n’a connu (jusqu’à présent!) une telle évolution historique. La misère des masses n’a pas augmenté ni absolument, ni relativement en Europe occidentale et aux États-Unis, comme le montrent, à leur manière, les flux migratoires internationaux. Aucune preuve concluante n’est avancée permettant de soutenir que les crises sont plus sévères, le chômage plus important et le nombre de capitalistes plus faible au XXIe siècle qu’au temps de Marx.


  Les raisons qui expliquent l’influence persistante du marxisme sont plus à rechercher dans le côté messianique du discours. Marx fait appel aux émotions dans sa description des misères des classes laborieuses. Il fait également appel aux espoirs de tous ceux qui rêvent d’un paradis ici bas. Le peu de lignes que Marx consacre à évoquer la future société socialiste insiste sur le fait que les hommes seront meilleurs, que les gouvernements dépériront et que les êtres humains arriveront enfin à mener une vie pleinement humaine.


  Le marxisme a joué le rôle d’une véritable religion, avec ses dogmes, ses hérésies, son Inquisition, mais à la différence d’une religion qui promet le salut dans l’au-delà, une religion séculière qui promet de faire le bonheur de l’humanité sur la terre et qui échoue de façon aussi tragique ne peut que s’écrouler.


  1 Voir Lenine, « Rabotnik », nos 1-2, 1896.


  2 « Economists and History of Ideas », American Economic Review, mars 1962, p. 12.


  3 Cf. Padover, Saul, Karl Marx: An Intimate Biography, McGraw-Hill, 1978.


  4 Les contributions de Marx aux Annales sont intitulées respectivement « Critique de la philosophie du droit de Hegel » et « À propos de la question juive ». Le premier texte se termine par « L'émancipation de l'Allemand est l’émancipation de l’homme. La tête de cette émancipation est la philosophie. Son cœur est le prolétariat. La philosophie ne peut pas se réaliser sans la transcendance [Aufhebung] du prolétariat et le prolétariat ne peut pas se transcender sans la réalisation [Verwirklichung] de la philosophie. » (sic) Le deuxième texte, représentatif de l'antisémitisme de Marx, s'achève par « L'émancipation sociale du Juif correspond à une société émancipée du Judaïsme. »


  5 Friedrich Engels, « Les grandes lignes de l’économie politique ». Un biographe de Marx et d’Engels souligne que les notes écrites par Marx sur le manuscrit d’Engels préfigurent la trajectoire que prendront les écrits de Marx. Cf. Carver, Terrell, Marx and Engels: The Intellectual Relationship, Indiana University Press, 1983, p. 9.


  6 I, p. 84.


  7 I, p. 86.


  8 (sic).


  9 I, p. 87.


  10 I, p. 115.


  11 I, p. 120.


  12 I, p. 129-130.


  13 I, p. 152.


  14 I, p. 173.


  15 I, p. 195.


  16 I, p. 204-205.


  17 I, p. 207.


  18 I, p. 215.


  19 II, p. 10.


  20 II, p. 76.


  21 II, p. 121.


  22 II, p. 165.


  23 II, p. 180.


  24 II, p. 208.


  25 II, p. 210.


  26 III, p. 32.


  27 III, p. 64.


  28 III, p. 67.


  29 III, p. 79.


  30 III, p. 87.


  31 III, p. 88.


  32 VI, p. 222-223.


  33 VI, p. 226.


  34 VI, p. 245-253.


  35 VI, p. 250.


  36 VI, p. 278.


  37 VII, p. 145.


  38 Traduction française: Socialisme théorique et social-démocratie pratique, Paris, Stock, 1900.


  


  
    Chapitre 9
  


  
     William Stanley Jevons et l’économie mathématique
  


  
    « Comme la science économique s’occupe de quantités, elle devrait être mathématique dans la substance, sinon dans le langage. »
  


  
    Qui était William Stanley Jevons?
  


  Stanley Jevons – il préfère qu’on utilise son second prénom – est né à Liverpool en 1835; il est le neuvième enfant d’une famille de marchands qui font partie de la secte protestante des Unitarians [L'unitarisme est un christianisme où Dieu est Un, et non en trois personnes (le Père, le Fils, et le Saint Esprit)]. La mort de sa mère en 1845, la faillite de l’entreprise familiale en 1848 et la religion de Jevons limitent ses opportunités. Jevons, qui est « Unitarien », n’a en effet pas le droit de s’inscrire dans les établissements d’enseignement supérieurs « officiels », tels Oxford et Cambridge, qui sont, jusqu’en 1881, des établissements confessionnels n’acceptant comme étudiants que des membres de l’Église d’Angleterre. En 1852, Jevons s’inscrit néanmoins à l’University College London (UCL), l’université benthamite qui accepte des étudiants non conformistes. Il commence des études de mathématiques et de chimie, mais, pour des raisons financières, il arrête en deuxième année pour partir à Sidney, en Australie, où s’ouvre un poste à l’Hôtel royal des monnaies nouvellement créé.


  Jevons reste en Australie jusqu’en 1859, et il réunit suffisamment d’argent pour pouvoir reprendre les études de son choix. Au cours des nombreux temps libres que lui laisse son métier de « testeur » (Assayer) à la Royal Mint, il découvre la science économique, et il décide de consacrer ses efforts à une « approche mathématique » de l’économie à la lecture d’un ouvrage d’un anglais où « sont traités mathématiquement et représentées graphiquement les Lois de l'Offre et de la Demande ». Il s’agit de Dionysius Lardner, professeur à University College of London, qui réside à Paris à la fin des années 1830 où il rencontre Augustin Cournot. Son ouvrage Railroad Economy, est publié chez Taylor, Walton and Maberly en 1850.


  Revenu à Londres, Jevons obtient le grade de Master of Arts en logique, philosophie et économie politique en 1862. Il envoie aussitôt à la prestigieuse Royal Society deux articles dont l’un traite de l’introduction des méthodes mathématiques en économie et l’autre des fluctuations commerciales périodiques. L'article « Notice of a General Mathematical Theory of Political Economy » de 1862 est repris et développé dans « Brief Account of a General Mathematical Theory of Political Economy » publié en 1866 et il sert de base à l’ouvrage majeur de 1871, Theory of Political Economy. À l’époque, Jevons n’a pas connaissance des travaux de Cournot, de Jules Dupuit et de Heinrich H. Gossen. L'article « On the Study of Periodic Commercial Fluctuations » permet à Jevons de publier l’année suivante son premier livre consacré à l’évolution du prix de l’or, A Serious Fall in the Value of Gold Ascertained, and its social effects set forth, qui est la première étude sur la tendance à long terme de la valeur de l’or distinguée des autres facteurs affectant le niveau des prix. Parmi les facteurs transitoires qui affectent le niveau des prix, Jevons cite « les variations de l’investissement permanent »: « Les grandes fluctuations commerciales, qui durent environ dix ans, sont bien connues de tous ceux qui s’intéressent à la vie des affaires. La cause profonde de ces vagues commerciales n’est pas aussi bien déterminée. Elle semble résider dans la proportion variable du capital qui est consacré aux investissements permanents et lointains par rapport au capital qui est investi temporairement pour se reproduire ». C'est ce passage que plusieurs commentateurs, dont J.M. Keynes, notent comme une indication remarquablement presciente des causes du cycle d'affaires1.


   Devant le peu d’intérêt accordé à ses recherches économiques, Jevons décide de se consacrer également à des recherches sur la logique symbolique dans la lignée des travaux de George Boole. Il s’intéresse particulièrement aux méthodes par lesquelles des problèmes logiques peuvent être résolus en appliquant de façon répétée des règles mécaniques simples. Jevons présente son fameux « piano logique » – une machine à touches, poulies et interrupteurs considérée comme l’un des ancêtres des ordinateurs modernes – à la Royal Society en 1870. Il explique: « Ce mécanisme est capable de remplacer en grande partie l’action de pensée nécessaire pour réaliser une déduction logique. L'effort mental est nécessaire uniquement pour interpréter de façon correcte la structure grammaticale des prémisses et pour réunir les éléments de la réponse. (…) La machine est donc la représentation d’une véritable méthode de calcul par symboles. »


  Jevons, simple chargé de travaux dirigés au Owens College de Manchester, publie en 1865 son ouvrage The Coal question: An inquiry concerning the progress of the nation and the probable exhaustion of our coal mines sur l’épuisement imminent des ressources énergétiques. Le livre obtient un grand succès médiatique.


  Jevons est alors nommé professeur de logique et de philosophie au Owens College en 1866. Il continue à publier des articles de vulgarisation économique sur les problèmes monétaires, tout en travaillant sur ses ouvrages consacrés à la logique2.


  En 1870, Fleeming Jenkin envoie à Jevons une copie de son essai sur l’économie mathématique. Jevons se dépêche de reprendre son article de 1866 pour publier en 1871 sa Theory of Political Economy.


  La même année, Carl Menger publie Grundsätze der Volkswirtschaftslehre (Les Principes de la science économique) où il présente également le concept d’utilité marginale, sans toutefois utiliser de mathématiques. Jevons découvre alors que de nombreux auteurs – en particulier Cournot et Gossen – ont anticipé la majeure partie de ses idées économiques, ce qu’il reconnaît dans la préface des éditions ultérieures de son ouvrage3. Lorsque Jevons découvre en 1874 un exemplaire de la première partie des Éléments d’économie pure de Walras, il écrit aussitôt au professeur de Lausanne pour le complimenter, lui signaler par la même occasion qu’il est arrivé aux mêmes résultats en 1871, sinon en 1862, et lui demander s’il désire recevoir un exemplaire de Theory of Political Economy. Walras répond promptement en offrant de publier dans le Journal des Économistes un article reconnaissant la priorité de Jevons. C'est le début d'une importante correspondance amicale qui dure jusqu’à la mort accidentelle de Jevons.


  En 1872, Jevons est élu membre de la Royal Society et en 1876 professeur d’économie politique à l’University College London. Il arrête ses activités d’enseignement en 1880 et il se noie accidentellement en 1882. En plus de sa bibliothèque de plusieurs milliers d’ouvrages, il laisse un stock énorme de papier blanc à écrire, car il anticipe une future pénurie mondiale!


  Hermann Heinrich von Gossen


  Von Gossen (1810-1858) est un fonctionnaire du royaume de Prusse qui publie en 1854 Die Entwicklung der Gesetze des menschlichen Verkehrs und der daraus fließenden Regeln für menschliches Handeln (Le développement des lois des échanges humains et les règles de l’action humaine). Gossen introduit le concept d’utilité marginale décroissante (« La Première loi de Gossen »). Il montre également que le rapport d’échange des biens est égal au rapport des utilités marginales (« Deuxième loi de Gossen »). Cette « deuxième loi » est sa contribution la plus originale et elle anticipe largement la révolution marginaliste des années 1870. Le travail de Gossen est discrédité par les représentants de l’école historique allemande et Gustav Schmoller le qualifie « d’idiot ingénieux ». Jevons découvre en 1878 le livre de Gossen et il en fait l’éloge. ■


  
    L'épuisement des ressources charbonnières selon Jevons: 

    The Coal Question
  


  Dans son livre de 1865, Jevons soutient que la croissance de la population et de l’industrie anglaises entraîne une augmentation de la consommation de charbon d’environ 3,5 % par an. Si ce taux se maintient ne serait-ce que pendant cinquante ans, il ne peut conduire qu’à une forte augmentation du prix du charbon, puisqu’il sera nécessaire de mettre en valeur des mines moins rentables. Dans la mesure où les progrès de l’économie anglaise dépendent d’un approvisionnement en charbon bon marché, les perspectives sont sombres. Jevons est sceptique – et il se trompe lourdement – quant à la possibilité de développer des énergies de substitution. Quant 


  
    
  


  à l’amélioration de l’efficacité énergétique de l’utilisation du charbon, elle ne peut, selon lui, que stimuler la production industrielle et conduire à une augmentation de la consommation charbonnière. La seule suggestion de Jevons est de réduire ou de rembourser la dette publique, « ce qui aurait trois effets, augmenter le capital productif du pays, freiner légèrement notre progrès actuel trop rapide, et réduire les difficultés futures du pays ».


  Grâce à ce discours à la fois original – « le paradoxe de Jevons »: plus on est efficace, plus on consomme – et inquiétant, le livre est largement commenté dans les milieux officiels, et la réputation du jeune auteur est faite. Le ministre des Finances (Chancellor of the Exchequer) Gladstone reprend l’argument de l’épuisement des ressources charbonnières pour demander la réduction de la dette publique et les journaux évoquent « la panique du charbon ». Une commission royale sur le charbon est alors créée. Les estimations des réserves de charbon qu’elle produit cinq ans plus tard sont rassurantes et le grand public oublie ses craintes. Toute ressemblance avec des prévisions contemporaines sur l’épuisement des ressources naturelles est bien entendu fortuite.


  
    Les crises commerciales et les taches solaires
  


  En 1875, Jevons revient à l’étude des fluctuations qu’il avait entreprise dans son essai On the Study of Periodic Commercial Fluctuations de 1862. Il est désormais convaincu que l’effet d’une cause périodique est lui-même périodique, et qu’il se reproduit à des intervalles identiques à ceux de la cause. Si deux phénomènes passent régulièrement par des évolutions de même période, il est donc fortement probable qu’ils soient connectés. Jevons présente alors sa fameuse théorie de l’explication des crises périodiques par les taches solaires4.


  S'appuyant sur de très copieuses données économiques et météorologiques car il a sérieusement étudié la botanique et la météorologie durant son séjour australien, Jevons affirme qu’il y a sans doute une relation entre le cycle solaire et les « crises commerciales ». Les varia-tions de l’intensité du rayonnement solaire influencent les rendements des récoltes agricoles et donc le prix des céréales. Les variations du prix du blé influencent à leur tour la confiance des entrepreneurs, ce qui, en définitive, peut déclencher une « crise commerciale ». Jevons est convaincu que la coïncidence entre la périodicité du cycle solaire et celle des crises commerciales – environ dix ans et demi selon ses calculs – est trop importante pour être fortuite, mais « il ne s’aventure pas à affirmer que les fluctuations moyennes sont uniquement dues aux variations du rayonnement solaire ».


  La première explication proposée par Jevons repose sur la liaison entre l’activité solaire et l’agriculture européenne. Lorsqu’une étude statistique montre que les famines indiennes ont une périodicité décennale, Jevons imagine, en 1878, une autre relation entre la période solaire et l’activité économique: «C'est le prix de la nourriture en Inde qui détermine les exportations de la Grande-Bretagne vers l’Inde. (…) La coïncidence des crises commerciales en Europe avec les prix élevés des céréales à Delhi est quasi parfaite. »5


  Les contemporains de Jevons ne sont généralement pas convaincus par cette thèse et les commentateurs ultérieurs reconnaissent volontiers que Jevons s’est laissé « séduire par d’apparentes régularités et associations, des associations qui n’auraient pas dû survivre à l’étude d’un œil moins intoxiqué ».


  On doit cependant noter qu’à l’époque où Jevons écrit ses articles, l’étude des cycles d’affaires est quasi inexistante. Le simple fait de reconnaître l’existence de cycles périodiques dans les indicateurs économiques est en soi remarquable. Jevons est donc sans doute le premier économiste à affirmer que les phases de l’activité économique ont une périodicité régulière, mesurable et prévisible:


  
    « La théorie de Jevons ne repose pas simplement sur une corrélation tirée par les cheveux, mais sur une observation précise du rôle joué par les fluctuations de l’investissement et du crédit dans le rythme apparemment décennal de l’activité économique et des variations des prix qui les accompagnent, et sur une prise en compte du lien existant entre les marchés anglais et une source externe de perturbation sous la forme des récoltes indiennes qui semblent elles aussi fluctuer suivant un rythme décennal. »6
  


  
    Le livre majeur de Jevons: 

    Theory of Political Economy
  


  Le calcul du plaisir et de la douleur


  Dès la préface du livre, Jevons annonce sans détours qu’il est à la fois « benthamite » et mathématicien:


  
    « [Dans ce livre], j’essaie de traiter l’économie comme un calcul du plaisir et de la douleur, et j’esquisse, sans quasiment tenir compte des opinions antérieures, la forme que selon moi, la science économique doit prendre. Une longue réflexion m’a fait penser que, puisque, d’un bout à l’autre, elle s’occupe de quantités, elle devrait être mathématique dans la substance, sinon dans le langage. »
  


  


  Le chapitre introductif permet à Jevons d’affirmer que « la valeur dépend entièrement de l’utilité », un point de vue iconoclaste qui est pratiquement à l’opposé de ce que continuent à affirmer la plupart des « économistes classiques » de l’époque (même si, comme on l’a vu, des économistes comme Jean-Baptiste Say expliquent cela depuis le début du XIXe siècle). Il explique également que son livre « ne présente pas une vision systématique de la science économique. Il traite uniquement de la théorie et n’est en fait qu’une esquisse des principes élémentaires ».


  Le deuxième chapitre intitulé « La théorie du plaisir et de la douleur » s’appuie sans réserve sur les écrits de Bentham et développe l’idée selon laquelle le plaisir et la douleur peuvent être traités « comme sont traitées algébriquement des quantités positives et négatives », l’objectif de chaque individu étant « de maximiser la somme résultante dans la direction du plaisir ».


  La théorie de l’utilité


  Dans le chapitre suivant intitulé « La théorie de l’utilité », Jevons rappelle à nouveau que « le problème de la science économique est de satisfaire au maximum nos désirs avec le moins d’efforts possible, en d’autres termes de maximiser le plaisir », puis il définit l’utilité comme étant « la qualité abstraite par laquelle un objet sert nos desseins et acquiert le droit d’être qualifié de marchandise. Tout ce qui peut produire du plaisir ou empêcher la douleur peut posséder de l’utilité ».


  
    « L'utilité n'est pas proportionnelle à la quantité de marchandise, mais elle varie avec la quantité. Jevons prend l’exemple de l’eau, “qu’on peut décrire comme étant la plus utile de toutes les substances. (…) Tout ce que nous pouvons dire, c’est que, jusqu’à une certaine quantité, l’eau est indispensable; que des quantités supplémentaires auront des degrés d’utilité variés; mais qu’au-delà d’une certaine quantité, l’utilité tend graduellement vers zéro et elle peut même devenir négative”. »
  


  


  Jevons passe ensuite à la représentation graphique de l’utilité dans un espace à deux dimensions: la quantité de marchandise – représentée sur l’axe horizontal – et l’intensité de l’effet produit sur le consommateur – représentée sur l’axe vertical. Dans la figure III du livre, chaque rectangle est égal à l’utilité d’un accroissement de nourriture. Jevons suppose que les deux premières portions de nourriture sont indispensables et que donc leur utilité est infiniment grande. Ce qui est important, dit Jevons, n’est pas l’utilité totale de la nourriture, qui est infiniment grande, mais l’utilité comparée des différentes portions de nourriture: chaque portion supplémentaire est moins utile que la précédente.


  
    
  


  Si on admet que les accroissements de nourriture peuvent être infiniment petits – ce qui serait le cas, dit Jevons, si on raisonne à l’échelle d’une nation –, « la loi de la variation du degré d’utilité de la nourriture peut alors être représentée par une courbe continue pbq (Figure IV), et la hauteur perpendiculaire de chaque point de la courbe au-dessus de la ligne ox représente le degré d’utilité de la marchandise quand un certain montant a été consommé ».


  
    
  


  
    « Si on augmente x d’une petite quantité 

    aa’

    , soit D

    x

    , l’utilité est augmentée du petit rectangle 

    abb’a’

    , soit D

    u

    . Le degré d’utilité est représenté par la fraction D

    u

    /D

    x

     (…). Donc la limite de la fraction D

    u

    / D

    x

    , c’est-à-dire 

    du/dx

    , est le degré d’utilité correspondant à la quantité de marchandise 

    x.

     En langage mathématique, 

    le degré d’utilité est le coefficient différentiel de u considéré comme une fonction de x

     »7.
  


  La solution du paradoxe de l’eau est maintenant très simple: « Nous ne pouvons pas vivre sans eau, et pourtant, dans les circonstances ordinaires, nous ne lui accordons aucune valeur. Pourquoi en est-il ainsi? Simplement parce que nous en disposons en général d’une telle quantité que son degré final d’utilité est pratiquement réduit à zéro. Nous profitons chaque jour de l’utilité quasiment infinie de l’eau, mais nous n’avons pas besoin d’en consommer plus que ce dont nous disposons. Il suffit que la sécheresse réduise l’approvisionnement, pour que nous commencions à ressentir les degrés plus élevés d’utilité, auxquels nous ne pensions pas auparavant. »8


  Jevons peut donc exulter: « le degré final d’utilité est la fonction sur laquelle on trouvera que tourne la théorie économique »9.


  La théorie de l’échange


  Le quatrième chapitre est consacré à la « théorie de l’échange ». Il s’agit, pour Jevons, d’établir les conditions qui permettent de comprendre comment se forment les prix sur les marchés.


  Le raisonnement s’appuie sur la théorie de l’utilité précédemment expliquée. Chaque acteur cherche son propre intérêt « de telle sorte que n’importe qui échangera avec n’importe qui d’autre, pour le plus petit avantage apparent »10.


  La démonstration de l’équilibre des échanges à laquelle procède Jevons est assez fastidieuse et incomplète. Pour passer de la demande et l’offre individuelles à la demande et l’offre sur le marché, il introduit un « organisme commerçant» (trading body) dont la définition est un peu confuse: « Par “organisme commerçant”, j’entends tout organe composé soit d'acheteurs ou de vendeurs. L'organisme commerçant peut être un individu unique dans un cas, il peut être constitué de tous les habitants d’un continent dans un autre; il peut être les individus pratiquant un certain commerce, dispersés dans un pays, dans un troisième cas. »11


   Mais la présentation faite par Jevons des conditions de l'équilibre est toujours valide au XXIe siècle sans modification substantielle: « Les consommateurs agissent de manière à obtenir le maximum de satisfaction. »


  Ce maximum implique l’égalité des satisfactions provenant de la dépense de sommes identiques dans toutes les directions, ou des quantités d’utilité proportionnelles aux derniers montants dépensés dans toutes les directions:


  
    « Le fondement de la théorie de l’échange, et des principaux problèmes de la science économique, réside dans la proposition selon laquelle 

    le rapport
  


  
    d’échange entre deux marchandises quelconques doit être l’inverse du rapport des degrés finaux d’utilité des quantités de marchandise disponibles pour la consommation après que l’échange ait eu lieu.

     »
  


  Le rôle primordial de l’information dans le bon fonctionnement des marchés


  Jevons souligne que l’information est absolument nécessaire au bon fonctionnement du marché concurrentiel:


  
    « L'information sur l'état réel de l'offre et de la demande est si essentielle pour le fonctionnement régulier du commerce, que je pense qu’il serait tout à fait légitime d’obliger à publier les statistiques nécessaires. La dissimulation ne peut conduire qu’au profit des spéculateurs qui bénéficient des grandes fluctuations des prix. La spéculation n’est bénéfique au grand public que lorsqu’elle tend à égaliser les prix. (…) Le bien-être des consommateurs et des producteurs dépend de la connaissance précise des stocks de coton et de blé, et ce ne serait pas une interférence injustifiée avec la liberté des acteurs que d’exiger toute l’information disponible sur les stocks. »12
  


  Le travail n’est pas la cause de la valeur


  À la fin du chapitre, Jevons résume sa théorie de l’échange en ces termes:


  
    « Il reste la question du travail comme élément de la valeur. (…) Le fait est que 

    le travail une fois dépensé n’a aucune influence sur la valeur future d’un produit

    : il est parti pour toujours. Dans le commerce, ce qui est fait, est fait; et on repart à zéro à chaque instant en jugeant la valeur des choses en fonction de leur utilité future. L'activité économique est essentiellement prospective; et rarement le résultat d’une action coïncide avec les intentions premières de ses promoteurs. Mais bien que le travail ne soit jamais la cause de la valeur, il est dans un grand nombre de cas, la circonstance déterminante, et cela de la façon suivante: 

    la valeur dépend uniquement du degré final d’utilité. Comment peut-on faire varier ce degré d’utilité? En ayant plus ou moins de la marchandise à consommer. Et comment peut-on en avoir plus ou moins? En dépensant plus ou moins de travail pour obtenir une offre.

     D’après cette explication, il y a donc deux étapes entre le travail et la valeur. Le travail affecte l’offre, et l’offre affecte le degré d’utilité, qui détermine la valeur, ou le rapport d’échange:
  


  
    Le coût de production détermine l’offre.
  


  
    L'offre détermine le degré final d'utilité.
  


  
    Le degré final d'utilité détermine la valeur. »13
  


  Marshall ne souscrit pas à cette explication, comme on le verra dans le chapitre « Alfred Marshall et la création de la science économique ».


  
    Que faut-il retenir de l’influence de Stanley Jevons?
  


  L'impact de Jevons sur la science économique est indéniable. Ce n’est qu’après la publication de Theory of Political Economy que Jevons prend connaissance des applications des mathématiques à l’économie qui ont été faites par des auteurs antérieurs, comme Antoine Cournot et Hermann Gossen. La théorie de l’utilité est développée indépendamment vers 1870 par Carl Menger en Autriche et Léon Walras en Suisse. En ce qui concerne la découverte de la relation entre la valeur d’échange et l’utilité marginale (ou finale), la priorité revient à Gossen, mais cela ne retire rien à l’importance du service que Jevons a rendu aux économistes anglo-saxons en découvrant cette relation fondamentale, et surtout en réussissant à la faire largement connaître.


  Pour se faire entendre, Jevons recourt sans aucun doute à des exagérations verbales, par exemple lorsqu’il s’en prend vivement à ses prédécesseurs:


  
    « Quand un véritable système économique sera enfin établi, on constatera que cet homme capable, mais aux idées fausses, David Ricardo, a détourné le train de la science économique sur une mauvaise voie, ce qui n’a pas empêché son admirateur, également capable et d’esprit faux, John Stuart Mill, de la pousser plus loin encore dans cette voie catastrophique. »14
  


  ou quand il affirme péremptoirement que la valeur dépend uniquement de l’utilité. Mais il s’agit pour Jevons d’attirer l’attention d’un public indifférent et de lancer pour de bon la révolution marginaliste. La méthode sera largement reprise par un autre économiste anglais célèbre, J.M. Keynes.


   Carl Menger


  et « l’école autrichienne »


  Qui était Carl Menger?


  Carl Menger est né en 1840 à Neu Sandec (la ville est désormais polonaise et s’appelle Nowy Sacz) en Galicie dans une famille prospère. Après des études de droit et d’économie politique aux universités de Prague et de Vienne, Carl Menger commence sa carrière en 1863 comme journaliste, tout en préparant le doctorat de droit. Travaillant comme analyste de marché au Wiener Zeitung, il est frappé par l’écart entre ce qu’affirme la théorie économique qu’on lui a enseignée et ce que pensent réellement les participants du marché. Docteur en droit en 1867, « il se lance », selon ses termes, « dans l’économie politique ». En 1871, il publie son œuvre majeure, Grundsätze der Volkswirtschaftslehre (l’ouvrage de 1871 de Menger est traduit en anglais en 1950 sous le titre Principles of Economics. Il n’est pas traduit en français). L'ouvrage passe quasiment inaperçu en Allemagne où les chaires d’économie politique sont détenues par les membres de « l’école historique ». Menger obtient son premier poste universitaire à l’université de Vienne en 1873, puis il est choisi en 1876 pour être l’un des tuteurs du prince héritier de la couronne d’Autriche. En 1879, il est nommé titulaire de la chaire d’économie politique de l’université de Vienne et il se consacre à développer et à défendre la méthode théorique qu’il a adoptée dans ses Principes. L'ouvrage Untersuchungen über die Methode der Socialwissenschaften und der politischen Oekonomie insbesondere (Recherches sur la méthode des sciences sociales, en particulier en économie politique) attaque directement « l’école historique » et son plus célèbre représentant Gustav Schmoller. Les critiques pleuvent sur Menger et les étudiants de son séminaire qui sont qualifiés péjorativement d’« école autrichienne », alors qu’ils se considèrent à l’époque comme membres de « l’école psychologique ». La « querelle des méthodes » (Methodenstreit) est lancée et elle se poursuit jusqu’au début du XXe siècle. C'est à cette époque que Menger réussit à attirer des disciples remarquables, Eugen Böhm-Bawerk et Friedrich von Wieser. Böhm-Bawerk présente dès 1891 l’école autrichienne au public cultivé américain par l’article « The Austrian Economists » publié dans les Annals of the American Academy of Political and Social Science.


  Entre 1884 et 1889, la publication des écrits de ces deux auteurs, et de bien d’autres économistes influencés par Menger, donne réellement naissance à une « école autrichienne » bien identifiable dont les travaux commencent à être connus en Europe continentale, en Grande-Bretagne et aux États-Unis. À la fin des années 1880, Menger est nommé à la tête d’une commission chargée de réformer le système monétaire autrichien et ses derniers travaux portent sur la théorie monétaire. Dans son article « On the Origins of Money »15, Menger montre que la monnaie, comme le langage, est issue d’un développement « organique », c’est-à-dire découle spontanément de l’interaction entre les individus et non de l’action d’un gouvernement.


  Menger quitte son poste de professeur en 1903, et il arrête alors ses activités de chercheur.


  Les idées fondatrices de l’école autrichienne


  La valeur subjective des biens de consommation


  Les qualités qui, pour Menger, définissent un bien économique, sont les suivantes: l’existence d’un besoin humain; la satisfaction de ce besoin par la marchandise; la connaissance par l’homme de cette relation causale; la possibilité technique d’orienter le bien vers la satisfaction du besoin. La valeur d’une marchandise s’explique donc uniquement par les préférences subjectives des individus. Le classement des marchandises s’établit selon la façon plus ou moins directe dont elles satisfont les besoins humains. Les marchandises de premier rang (exemple: le pain) satisfont les besoins humains de manière immédiate, les marchandises de deuxième rang (la farine) et des rangs suivants (le blé) ne les satisfont qu’indirectement.


  Les prix des facteurs proviennent de l’évaluation subjective des biens de consommation (imputation). Les objets de rang élevé ne sont des marchandises que si des compléments leur sont ajoutés: les machines d’une filature de coton n’ont le « caractère marchandise » que si du coton est disponible. Le « caractère marchandise » des objets de rang élevé résulte uniquement de la possession de cet attribut par des marchandises de rang inférieur. Dans la transformation de marchandises de rang plus élevé en marchandises de rang inférieur, le temps est un facteur essentiel. Plus la structure de production est complexe, plus le laps de temps qui s’écoule entre le début et la fin du processus productif est long et le progrès économique naît de l’utilisation croissante de marchandises de rang plus élevé.


  La théorie de la distribution


  Menger explique l’imputation en décrivant le produit marginal: « La valeur d’une quantité concrète de marchandises de rang plus élevé est égale à la différence en importance entre les satisfactions qui peuvent être obtenues quand on dispose de la quantité voulue de la marchandise de rang plus élevé dont on désire déterminer la valeur, et la satisfaction qu’on obtiendrait si l’on n’avait pas cette quantité à sa disposition. » les conséquences sont immédiates: « La terre n’occupe pas une place exceptionnelle parmi les marchandises. ( ) Les prix des services de travail, sont déterminés, comme ceux de toutes les autres marchandises, en fonction de leur valeur. Mais cette valeur dépend de l’importance plus ou moins grande des satisfactions qui ne pourraient être obtenues si on n’avait pas la possibilité de disposer des services du travail. »


  Le comportement humain face à la rareté


  Le caractère économique des marchandises est la conséquence d’une cause unique: la rareté. « La valeur des marchandises résulte de leur rapport avec nos besoins et elle n’est pas inhérente aux marchandises elles-mêmes. Avec les changements dans ces rapports, la valeur apparaît et disparaît. » « Partout où vivent des hommes, et quel que soit leur niveau de civilisation, on peut observer que les individus font des choix économiques en évaluant l’importance de la satisfaction de leurs différents besoins, qu’ils évaluent l’importance relative des décisions qui entraînent une satisfaction plus ou moins complète de chacun de ces besoins, et qu’ils sont en définitive guidés par les résultats de cette comparaison vers les activités qui conduisent à la satisfaction la plus complète possible de leurs besoins. »


  Pour Menger, l’opération qui consiste à « économiser » est un comportement délibéré – une action – visant à appliquer des moyens rares de façon à atteindre les objectifs les plus fortement estimés. Le principal marginal est ainsi expliqué par Menger: « Les tentatives successives pour satisfaire un même besoin amènent tout d’abord une satisfaction plus grande et, ensuite, une plus petite, jusqu’à ce que, à un moment donné, on puisse concevoir un point, pour chaque personne, auquel l’emploi ultérieur de moyens utilisables devient, pour elle, un objet de complète indifférence et même, en fin de compte, d’ennui. »


  La propriété


  La notion de propriété est inhérente à l’idée de « choix économique ». Pour Menger, « l’économie et la propriété ont une origine économique commune », qui trouve ses racines dans l’existence de la rareté. La propriété n’est donc pas « une invention arbitraire », ni un simple regroupement d’objets hétérogènes: « La propriété [d’une personne] n’est pas une combinaison arbitraire de biens, mais une représentation directe de ses besoins, un tout intégré, dont aucune partie ne peut être diminuée ou accrue sans affecter la réalisation de l’objectif qu’elle sert. »


  Le rôle de l’entrepreneur


  « La valeur d’ensemble présente de toutes les marchandises de rang plus élevé (c’est-à-dire toutes les matières premières, les services fournis par le travail, la terre, les machines, les outils, etc.) nécessaires pour la production d’une marchandise de premier rang est égale à la valeur escomptée du produit. Mais il est nécessaire d’inclure dans la somme non seulement les marchandises de rang plus élevé, mais encore les services fournis par le capital et par l’activité du chef d’entreprise. » « L'activité de l'entrepreneur comprend a) l'obtention de l’information sur la situation économique; b) le calcul économique – c’est-à-dire tous les calculs qui doivent être effectués pour qu’un processus de production soit efficace; c) la prise de décision par laquelle des biens de rang élevé sont affectés à un processus de production particulier; et enfin d) la supervision de l’exécution du plan de production de façon à ce qu’il soit réalisé de la manière la plus économique possible. »


  Le rôle du temps et de l’incertitude


  « L'idée de causalité est inséparable de l'idée de temps. Un processus de changement implique un début et une arrivée, ce qui ne se conçoit que comme processus temporel. ( ) Dans le processus de changement par lequel des biens de rang élevé sont graduellement transformés en biens de premier rang, jusqu’à ce que ces derniers puissent servir à la satisfaction des besoins humains, le temps est une caractéristique essentielle de nos observations. »


  L'individualisme méthodologique


  « Lorsqu’on parle d’une catégorie de biens, on parle de la valeur d’une classe abstraite de biens. (…) On compare, d’un côté, les propriétés d’un bien sans considérer sa quantité, et de l’autre, des besoins humains sans prendre en compte les individualités. ( ) Dans la vie réelle, il y a uniquement des biens concrets et des besoins concrets. » La valeur d’un objet singulier – et non pas d’une classe d’objets – est le jugement qu’un être pensant porte sur la capacité de cet objet à servir ses projets, et c’est là son seul lien avec les attributs matériels de la chose. La valeur ne se prête donc à aucune mesure ni comparaison, ni addition entre les individus. « Ce ne sont pas des catégories de biens, mais des choses concrètes que recherchent les individus qui font des choix économiques. Ce sont uniquement ces dernières qui sont des biens, et seuls les biens sont les objets de nos décisions économiques et de nos évaluations. »


  Eugen von Böhm-Bawerk


  Eugen von Böhm-Bawerk (1851-1914) fait ses études à l’université de Vienne où il découvre Grundsaetze, l’ouvrage de Menger, sans toutefois avoir ce dernier comme professeur. À la fin de ses études, Böhm-Bawerk, devenu disciple de Menger, accepte un poste au ministère autrichien des Finances, tout en enseignant à l’université d’Innsbruck. C'est durant cette période qu'il publie les deux premiers tomes de son œuvre maîtresse Kapital und Kapitalzins qui le fait connaître internationalement16. Dans cet ouvrage, Böhm-Bawerk donne plusieurs raisons qui justifient l’intérêt du capital. Comme Menger, il souligne que l’utilité marginale du revenu et l’utilité marginale d’un bien diminuent au cours du temps, ce que les économistes contemporains, depuis Irving Fisher, appellent la « préférence pour le temps ». De plus, la production capitaliste, explique-t-il, permet d’obtenir un supplément de produit au prix d’un « détour de production » qui prend du temps. C'est le capital, qui est produit, qui transforme les facteurs de production non produits, la terre et le travail, en biens de consommation. Le supplément de produit est d’autant plus important que l’allongement du détour de production est grand. Ainsi l’intérêt qui est payé pour les sommes d’argent empruntées et investies dans la production peut être justifié sans faire référence à la préférence pour le temps. Böhm-Bawerk est, avec Werner Sombart, un des premiers économistes à discuter sérieusement les travaux de Marx. On sait que, selon Marx, les capitalistes exploitent les travailleurs en accaparant la plus-value créée par le travail. Utilisant le concept de détour de production, Böhm-Bawerk explique dans le deuxième volume de Kapital und Kapitalzins que les travailleurs ne pourraient recevoir l’intégralité de ce qu’ils produisent que si la production était instantanée. Mais une partie de la valeur créée doit servir à financer les détours de production, c’est-à-dire doit rémunérer le capital, et « le travail ne peut [donc] pas accroître sa part au détriment du capital ». L'intérêt doit d’ailleurs être versé quel que soit le propriétaire du capital, comme le pensent les économistes contemporains (et comme les fonctionnaires du Gosplan étaient obligés de le faire discrètement du temps de l’économie centralement planifiée). Dans Zum Abschluss des Marxschen Systems (Karl Marx and the Close of His System) publié en 1898, Böhm-Bawerk met en évidence que le taux de profit et les prix de production tels que Marx les définit dans le Livre III du Capital contredisent la théorie de la valeur développée dans le premier volume, ce que les marxistes appellent « le problème de la transformation ». Böhm-Bawerk est toutefois plus connu pour sa carrière politique que pour ses contributions à la théorie économique. En 1889, il rejoint le ministère des Finances où il met en place un impôt moderne sur le revenu qui permet de réduire les impôts qui pesaient sur la production et pénalisaient l’investissement. Le succès de la réforme contribue à le faire nommer par trois fois ministre des Finances. Défenseur du maintien de la monnaie autrichienne dans l’étalon-or et d’un strict équilibre budgétaire, il démissionne en 1904 lorsque l’accroissement des dépenses militaires met en péril les finances publiques. La situation des finances publiques autrichienne s’est améliorée de façon impressionnante durant son dernier mandat, ce qui permet de rééchelonner la dette publique, et c’est en commémoration de ces résultats économiques que l’effigie de Böhm-Bawerk figure de 1984 à 2002 sur le billet de banque de 100 schillings autrichien. En 1905, le gouvernement propose à l’ancien ministre Böhm-Bawerk un poste honorifique largement rémunéré, mais il refuse et retourne à sa carrière d’enseignant à l’université de Vienne où Ludwig von Mises, Joseph Schumpeter et des marxistes comme Rudolf Hilferding assistent à son séminaire. ■


  
    Jevons et le consensus des économistes
  


  
    1. La rareté est toujours présente
  


  
    4. Les prix sont déterminés par la loi de l’offre et de la demande
  


  
    10. L'information dont disposent les agents économiques est souvent imparfaite
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    Chapitre 10
  


  
     Léon Walras et l’équilibre général
  


  
    « L'économie politique pure, ou la théorie de la valeur d’échange et de l’échange (…) est, comme la mécanique, comme l’hydraulique, une science physico-mathématique. »1
  


  
    Qui était Léon Walras?
  


  Léon Walras est né en 1834 à Évreux. Son père, agrégé de lettres, professeur de rhétorique dans cette même ville, publie en 1831 un ouvrage intitulé De la nature de la richesse et de l’origine de la valeur, dans lequel il écrit:


  
    « Qu’est-ce qui détermine la rareté et la valeur qui en est la suite? C'est: 1° le nombre ou la quantité des biens limités, et 2° le nombre des hommes qui en ont besoin, autrement dit, la somme des besoins qui en sollicitent la jouissance. 

    La rareté n’est que le rapport entre ces deux nombres

    . Par où l’on voit facilement que si le nombre des besoins augmente, ou que la quantité des choses utiles diminue, la rareté se trouvera augmentée, et la valeur croîtra en même temps. Si le nombre des besoins vient à diminuer au contraire, ou que la quantité des choses utiles aille en augmentant, la rareté diminuera par l’une ou l’autre cause et l’on verra décroître la valeur qui en était la suite. »
  


  


  Léon Walras échoue par deux fois au concours d’entrée à l’École polytechnique, il est admis à l’École des Mines de Paris dont il se fait exclure. De 1856 à 1870, Walras écrit deux romans qui n’ont aucun succès, puis il est successivement journaliste, employé de banque, éditeur, conférencier et « administrateur de la Caisse d’Escompte des Associations Populaires de Crédit, de Production et de Consommation ». « À la fin de 1868, la Caisse d’escompte dut liquider après avoir perdu son capital, et en imposant, en outre, une perte sensible à ses administrateurs personnellement et aussi à la Banque de France qui l’avait aidée dans sa tentative », explique Walras dans son autobiographie. Faisant le constat de l’échec de la Caisse d’escompte, il résume la faiblesse des banques pour ouvriers: « Le mal a été, à la Caisse d’escompte, qu’assis en face de gens qui me demandaient du crédit, je me disais: cette affaire peut réussir, je vais la faire. Un vrai banquier se serait dit: cette affaire peut ne pas réussir, je ne la fais pas. »


  Fortement influencé par son père2 dont il adopte les idées socialistes sur l’impôt et la nationalisation des sols, et les idées économiques sur la mathématisation de l’économie et la théorie subjective de la valeur, il est incité à présenter sa candidature lorsqu’une chaire d’économie politique est créée en 1870 à la Faculté de Droit de Lausanne. Walras a fait la connaissance d’un homme politique suisse lors d’un Congrès international de l’impôt à Lausanne.


  Walras conserve ce poste jusqu’à sa retraite en 1892. C'est à Lausanne que Walras publie en 1874 son œuvre majeure Éléments d’économie pure, ou théorie de la richesse sociale. Walras entreprend alors d’entrer en correspondance avec pratiquement tous les économistes importants de son temps, des États-Unis à la Russie, pour populariser sa théorie. Il trouve quelques disciples en Russie (Ladislaus von Bortkiewicz3, et en Italie (Vilfredo Pareto), des admirateurs en Suède (Knut Wicksell) et aux États-Unis (Irving Fisher). Ses travaux sont reconnus en Grande-Bretagne comme de portée équivalente – même s’ils sont postérieurs – à ceux de Stanley Jevons et de Carl Menger. Francis Ysidro Edgeworth écrit: « Le professeur Walras fait partie du très petit nombre de ceux auxquels a été accordé l’honneur d’avoir fait une découverte en économie politique. Les titres de Ricardo à la théorie de la Rente ne sont pas mieux établis que ceux du professeur Walras à une théorie encore plus compréhensive que celle de la Rente. Ce sont des titres fondés sur l’originalité de la théorie plutôt que sur la priorité. Le professeur Walras est le dernier de ce petit groupe de penseurs originaux qui, dans la dernière moitié de ce siècle, ont, à l’insu les uns des autres, découvert l’élément fondamental de la valeur. Ils sont, par différents chemins, arrivés à cette même conclusion capitale que la valeur en échange n’est ni absolument identique à la valeur en usage, ni entièrement différente, mais qu’elle correspond à l’utilité de la dernière, de la moins utile portion des richesses échangées. Nutzlichkeit des letzten Meugentheilchem – Degree of Final utility – Greuznuzen et Rareté – toutes ces expressions en différentes langues et avec des terminologies différentes proclament toutes la même vérité essentielle qui restera pour jamais associée au nom de Gossen, Jevons, Menger et Walras. »4


  Francis Edgeworth


  Francis Ysidro Edgeworth (1845-1926) est l’auteur de Mathematical Psychics publié en 1881, ouvrage dans lequel il propose la création d’un hédonimètre pour mesurer l'utilité. L'appareil serait capable « d’enregistrer continuellement le niveau de plaisir qu’éprouve un individu » et rendrait ainsi possible des comparaisons interpersonnelles d’utilité. Il admet toutefois que le développement d’une telle machine est encore lointain et que « l’hédonisme est encore dans l’état où se trouvaient la chaleur ou l’électricité avant de devenir des sciences exactes ». Les travaux récents en neuroscience reprennent cette idée apparemment saugrenue. Voir en particulier Camerer Colin, George Loewenstein and Drazen Prelec, « Neuroeconomics: How Neuroscience Can Inform Economics », Journal of Economic Literature, mars 2005.


  


  L'accueil en France et en Allemagne, où dominent les partisans de « l’école historique », est par contre glacial. Walras publie beaucoup plus tard deux autres ouvrages censés compléter les Élé-ments, en 1896 Études d’économie sociale, Théorie de la répartition de la richesse sociale et en 1898 Études d’économie politique appliquée, Théorie de la production de la richesse sociale, deux livres que la majorité des économistes de l’époque jugent mineurs, car ils ne sont guère plus que des compilations d’articles déjà publiés.


  La dernière partie de la vie de Walras est plutôt amère.


  Il déclare avoir toujours eu contre lui « l’hostilité sourde et acharnée, l’influence exorbitante et désastreuse des mandarins » et qu’« une coterie a accaparé les chaires universitaires et les places académiques ». Il se plaint du silence qui a été fait systématiquement en France sur ses idées et sur ses travaux, « technique toujours efficace pour combattre les œuvres qu’on ne saurait réfuter ». Il essaie, infructueusement, d’obtenir le prix Nobel de la paix en 1906.


  
    « Une idée m’était venue, celle de concourir pour le prix Nobel de la paix. Depuis un certain temps déjà j’étais frappé du fait que la suppression de tous les impôts, directs et indirects, était la condition absolue du libre-échange, et le libre-échange lui-même la condition absolue de la paix. J’expliquai dans une note comment le système de rachat des terres par l’État permettait seul à ce dernier de subsister sans impôts. »5
  


  Fort heureusement, l’université de Lausanne, reconnaissante de la consécration de « l’école de Lausanne » due à ses travaux et à ceux de son successeur, Vilfredo Pareto, organise en 1909 un jubilé en son honneur. Joseph Schumpeter, alors âgé de vingt-six ans, y rencontre « son vrai prédécesseur, le plus grand des économistes » qui meurt, sénile, au début de l'année suivante6. Schumpeter a déjà publié l’année précédente son premier ouvrage, Das Wesen und der Hauptinhalt der theoretischen Nationalökonomie (L'essence et la portée de la science économique théorique), dont la deuxième partie présente la théorie de l’équilibre walrassien. Cet ouvrage de jeunesse de Schumpeter n’a jamais été traduit en anglais (ni, bien entendu, en français).


  
    L'objectif de Walras: quels sont les résultats de la libre concurrence?
  


  L'objectif premier du programme de recherche de Walras est de produire une étude complète des implications d’un système de concurrence parfaitement 


  Les Recherches d’Augustin Cournot aux origines des travaux de Walras


  Augustin Cournot (1801-1877) est recteur de l’académie de Grenoble lorsqu’il publie en 1838 à la librairie Hachette les Recherches sur les principes mathématiques de la théorie des richesses, un livre qui passe totalement inaperçu lors de sa parution, mais dont l’influence sur le renouvellement des idées économiques est indéniable.


  Lorsqu’il propose d’appliquer les mathématiques à l’économie, Cournot n’a pas l’intention de remettre en cause la théorie économique de son temps; il cherche simplement à illustrer des questions où, selon lui, « l’analyse mathématique est utile ». C'est au chapitre 4de son livre que Cournot applique la théorie des fonctions à la question de la détermination des prix, en se basant sur une « loi du débit » qui établit une relation entre le prix p d’une marchandise et la quantité D qui s’est vendue. Partant de cette fonction D = F(p) , qu’il suppose continue [« Plus le marché s’étendra, plus les combinaisons des besoins, des fortunes ou même des caprices seront variées parmi les consommateurs, plus la fonction F(p) approchera de varier avec p d’une manière continue »] et décroissante [« Une denrée est ordinairement plus demandée qu’elle est moins chère »], Cournot montre que les conditions de détermination du prix sur le marché dépendent uniquement de ces deux variables et de la forme de la fonction F.


  Au chapitre 5, Cournot commence l’étude du monopole qui maximise son profit. Il introduit une fonction de coût f(D) et, après avoir présenté les coûts à l’échelle décroissants, constants et croissants, il démontre que le producteur choisit un niveau de production tel que le revenu marginal est égal au coût marginal.


  Au chapitre 7, il présente son fameux modèle de duopole où figurent deux producteurs rivaux d’un même bien homogène. Chaque producteur sait que le choix d’un niveau de production par son rival aura un impact sur le prix et donc sur son propre profit. Chaque producteur choisit donc une quantité qui maximise ses profits sous la contrainte des réactions de son rival et Cournot montre que cet équilibre peut se représenter graphiquement comme l’intersection de deux « courbes de réaction ». Il montre ensuite que dans la situation de duopole, le prix est plus bas et la quantité produite totale plus élevée que dans le cas du monopole, ce qu’il généralise en montrant que, plus le nombre de producteurs augmente, plus la quantité devient grande et le prix baisse.


  Au chapitre 8, Cournot introduit le cas de la concurrence illimitée – qu’il appelle « le libre commerce » –, où le nombre de producteurs est si important que l’entrée ou la sortie d’un producteur n’a qu’un effet négligeable sur la quantité totale produite. Il calcule les prix et les quantités dans la situation où « le marché approche de la perfection » et il montre en particulier que le prix est égal au coût marginal.


  Il est important de noter que la « loi du débit » de Cournot n’est pas une fonction de demande au sens moderne du terme. La courbe D = F(p) traduit la relation empirique entre le prix et la quantité vendue, et non la relation conceptuelle entre le prix et la quantité désirée par les acheteurs. Cournot se refuse à dériver la demande des théories basées sur l’utilité:


  « Les idées accessoires d’utilité, de rareté et d’appropriation aux besoins et aux jouissances de l’homme ( ) sont variables et indéterminées dans leur nature, et par conséquent sur lesquelles, dès lors, on ne saurait asseoir une théorie scientifique. »


  Il se contente d’indiquer que:


  « [La loi de la demande ou du débit] dépend évidemment du mode d’utilisation de la chose, de la nature des services qu’elle peut rendre ou des services qu’elle procure, des habitudes et des mœurs de chaque peuple, de la richesse moyenne et de l’échelle suivant laquelle la richesse est répartie. Puisque tant de causes morales, et qu’on ne peut énumérer ni mesurer, influent sur la loi de demande, il est clair qu’on ne doit pas s’attendre à ce que cette loi puisse être exprimée par une formule. »


  
    
  


  
    La loi de demande de Cournot (figure 1

    


    à la fin du livre de Cournot)
  


  On note que Cournot repère les prix sur l’axe horizontal. Le prix q tel que Oq = qt maximise le revenu du monopole. Cournot ne s’intéresse qu’au mouvement de deux variables, le prix et la quantité d’une marchandise donnée et il se rend compte qu’il n’est pas satisfaisant de raisonner sur un marché sans s’occuper des autres:


  « Il semble donc que dans la solution complète et rigoureuse des problèmes relatifs à quelques parties du système économique, on ne puisse se dispenser d’embrasser le système tout entier. ( ) Or ceci surpasserait les forces de l’analyse mathématique et de nos méthodes pratiques de calcul, quand même toutes les valeurs des constantes pourraient être numériquement assignées. »


  libre sur la richesse sociale. « La richesse sociale est l’ensemble de toutes les choses, matérielles ou immatérielles, qui sont susceptibles d’avoir un prix parce qu’elles sont rares, c’est-à-dire utiles et limitées en quantité. »7


  Un des intérêts de ce travail réside, selon lui, dans le fait que les économistes se sont trop facilement laissé persuader des vertus de la libre concurrence:


  
    « Il est positif que, pour certains économistes, l’économie politique et sociale est une science qui tient tout entière dans ces quatre mots: 

    laisser faire, laisser passer.

     Quelle que soit la question qu’on leur pose, et qu’il s’agisse du travail des enfants et des femmes dans les manufactures ou du régime des colonies, du commerce des blés ou de l’industrie des transports, ils n’y voient jamais qu’une seule et unique solution possible: l’initiative individuelle s’exerçant dans la plénitude de sa liberté. (…) On sait que la formule: 

    laisser faire, laisser passer,

     ainsi traduite: 

    libre concurrence et libre-échange,

     a été adoptée par l’école de Manchester et poussée par cette école à ses dernières limites. Mais on sait aussi qu’une réaction énergique contre cet excessif individualisme est en train de s’opérer en Allemagne sous le nom de 

    socialisme de la chaire

     [voir le chapitre consacré à l’école historique allemande NDA]

    .

     (…) Mais, à vrai dire, on ne voit pas jusqu’ici que les économistes de la nouvelle école se montrent fort supérieurs à ceux de l’ancienne quant à la manière d’établir leurs conclusions. Ces anciens économistes affirmaient le 

    laisser faire, laisser passer;

     les nouveaux affirment l’intervention de l’État; mais ni les uns ni les autres ne démontrent rien. Or, c’est d’affirmations gratuites surtout que nous sommes las, et ce serait surtout de démonstrations rigoureuses que nous aurions besoin. »8
  


  C'est à ce défi que Léon Walras s'attaque à partir du début des années 1860.


  En 1863, Cournot reprend, sous le titre des Principes de la théorie des richesses, le thème de ses Recherches « en le dépouillant absolument de cet attirail d’algèbre qui effarouche tant en ces matières »9, et c’est Walras qui écrit le premier commentaire consacré au nouvel ouvrage et à l’ouvrage précédent de Cournot10.


  
    « La libre concurrence est dans certaines limites un mécanisme automoteur et autorégulateur de production de la richesse par les hommes en société, si on peut supposer que les hommes sont capables de connaître leur intérêt et de le poursuivre, c’est-à-dire qu’ils sont des personnes raisonnables et libres. À cette condition, qui est fondée et légitime, nous démontrons que sous le régime de la libre concurrence, les choses tendent d’elles-mêmes vers un équilibre correspondant au maximum d’utilité effective et coïncidant avec la proportionnalité des valeurs des services et produits à leur rareté. Si la quantité possédée d’un produit diminue ou que l’utilité augmente, la rareté croissant, le prix s’élève; le prix s’élevant, il y a bénéfice pour l’entrepreneur du produit qui développe sa production, et la quantité augmente. Si la quantité possédée du produit augmente ou que l’utilité diminue, la rareté décroissant, le prix s’abaisse; le prix s’abaissant, il y a perte pour l’entrepreneur du produit, qui restreint sa production, et la quantité diminue. Et tout cela, toujours en vue de l’utilité 

    maxima

    . Aucune science appliquée ne saurait offrir une règle générale et supérieure mieux démontrée que ne l’est la libre concurrence. »11
  


  Le tâtonnement « walrasien »


  Pour atteindre son but, Walras définit la « libre concurrence absolue » comme la situation dans laquelle les vendeurs et les acheteurs peuvent participer tous ensemble à une vente aux enchères générale « de telle façon que les conditions de chaque échange sont annoncées ouvertement et qu’une opportunité est donnée aux vendeurs d’abaisser leurs prix et aux acheteurs d’augmenter leurs offres ».


   « Le mécanisme de la hausse et de la baisse des prix sur le marché, combiné avec le fait du détournement des entrepreneurs des entreprises en perte vers les entreprises en bénéfice, n’est rien autre chose qu’un mode de résolution par tâtonnement des équations de ces problèmes. »12 Contrairement à ce que racontent de nombreux ouvrages, Walras ne parle jamais de « commissaire-priseur »; il écrit toujours « les prix sont criés » ou « on crie les prix ». Walras précise d'ailleurs: « L'enchère à la criée n'est absolument pas nécessaire, bien qu’elle constitue certainement le degré le plus parfait du mécanisme. La concurrence économique peut exister sans elle; elle existe sur le marché aux légumes. »


  
    « L'économie politique pure est essentiellement la théorie de la détermination des prix sous un régime hypothétique de la libre concurrence. (…) Supposons d’abord un marché où se vendent et s’achètent, autrement dit où s’échangent, seulement des objets de consommation et des services consommables, la vente du service se faisant par la location du capital. Des prix ou des rapports d’échange de tous ces objets ou services en l’un d’entre eux pris pour numéraire, étant criés au hasard, chaque échangeur offre, à ces prix des objets ou services dont il estime avoir relativement trop et demande des objets ou services dont il estime n’avoir relativement pas assez pour sa consommation durant une certaine période de temps. Ces quantités effectivement demandées et offertes de chaque objet étant ainsi déterminées, on fait la hausse du prix de ceux dont la demande excède l’offre et la baisse du prix de ceux dont l’offre excède la demande. Aux nouveaux prix ainsi créés chaque échangeur offre et demande des questions nouvelles. Et l’on fait encore la hausse ou la baisse des prix jusqu’à ce que la demande et l’offre de chaque objet ou service soient égales. Alors, les prix sont prix courants d'équilibre, et l'échange s'effectue. »13
  


  


  Pour le marché des services producteurs, les choses se compliquent, et Walras recourt à la fiction des bons qui sont des contrats provisoires d’achat ou de vente de quantités données de biens ou de services à des prix spécifiés. Ces contrats sont provisoires, car ils ne sont respectés que si les prix annoncés sont des prix d’équilibre pour l’économie dans son ensemble:


  
    « Dans l’échange, il n’y a pas modification des marchandises. Un prix étant crié, et la demande et l’offre effectives correspondant à ce prix n’étant pas égales, on crie un autre prix auquel correspondent une autre demande et une autre offre effecti-ves.Dans la production, il y a transformation des services producteurs en produits. Certains prix des services producteurs étant criés, et certaines quantités de produits étant fabriquées, si ces prix et ces quantités ne sont pas des prix et des quantités d’équilibre, il faudra non seulement crier d’autres prix mais fabriquer d’autres quantités de produits. Pour réaliser un tâtonnement rigoureux en matière de production comme en matière d’échange, tout en tenant compte de cette circonstance, il n’y a qu’à supposer les entrepreneurs représentant par des 

    bons

     des quantités successives de 

    produits

     déterminées d’abord au hasard puis en augmentation ou en diminution suivant qu’il y aura excédent du prix de vente sur le prix de revient ou réciproquement, jusqu’à égalité de ces deux prix; et les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes représentant de même par des 

    bons

     des quantités successives de 

    services

     à des prix criés d’abord au hasard, puis en hausse ou en baisse, suivant qu’il y aura excédent de la demande sur l’offre ou réciproquement, jusqu'à égalité l'une de l'autre. »14
  


  


  Ces conditions de réalisation de l’équilibre sont à l’évidence bien loin de la réalité, mais Walras défend sa méthode en demandant: « Est-ce qu’un physicien choisirait délibérément un temps nuageux pour ses observations astronomiques au lieu de profiter d’une nuit sans nuages? »


  
    « Quant aux économistes qui, sans savoir même exactement en quoi consistent les mathématiques, ont décidé qu’elles ne sauraient servir à l’éclaircissement des principes économiques, ils peuvent s’en aller répétant que “la liberté humaine ne se laisse pas mettre en équations” ou que “les mathématiques font abstraction des frottements qui sont tout dans les sciences morales”, et autres gentillesses de même force. Ils ne feront pas que la théorie de la détermination des prix en libre concurrence ne soit une théorie mathématique; et, dès lors, ils seront toujours dans l’alternative ou d’éviter cette discipline, et d’élaborer l’économie politique appliquée sans avoir élaboré l’économie politique pure, ou de l’aborder sans les ressources nécessaires et, en ce cas, de faire à la fois de très mauvaise économie politique pure et de très mauvaise mathématique (...). »15
  


  Les « équations de la production » de Walras


  Le problème fondamental à résoudre dans ce système hypothétique de pure concurrence concerne la manière par laquelle s’établissent les prix des différents biens de consommation et des différents « services producteurs ». Walras commence par une économie à deux biens, puis à trois pour construire, dans la 20e leçon des Éléments d'économie politique pure, intitulée « Équations de la production », la structure d’ensemble de son système.


  Le système est représenté par m produits, n services producteurs, et nm coefficients de fabrication. Il faut déterminer n quantités de services producteurs à fournir, n prix de ces services, m quantités des produits, m – 1 prix de ces produits (l’un d’entre eux étant pris comme numéraire) et nm coefficients de fabrication, soit au total nm + 2n + 2m – 1 inconnues. Walras montre, assez maladroitement, qu’il y a n fonctions d’offre de services producteurs, m – 1 fonctions de demande de produits, n équations égalisant l’offre et la demande sur les n marchés de services producteurs, m équations égalisant les coûts unitaires et les prix des m produits et nm équations déterminant les coefficients de fabrication, soit au total nm + 2n + 2m – 1 équations indépendantes. Mark Blaug écrit: « Il y a quelque chose qui plaide, cependant, en faveur de l’adoption du mode d’exposition de Walras: il communique effectivement la saveur particulière de l'approche. » L'équilibre général est donc possible, affirme Walras!


  Il faudra en fait attendre 1933 pour que le mathématicien Abraham Wald apporte la preuve de l’équilibre général, et 1954 pour que Kenneth Arrow et Gérard Debreu raffinent et généralisent cette démonstration16.


  Il n’est pas possible de présenter ici de façon littéraire, correcte et concise la démonstration originale de Arrow et Debreu. Il suffit de retenir que le système « walrasien » possède une solution unique et économiquement significative à condition que les hypothèses restrictives suivantes soient respectées:


  
    -les rendements d’échelle sont constants ou décroissants;
  


  
    -tous les biens sont des « substituts bruts » les uns des autres, en ce sens que la hausse du prix d’un bien entraîne une demande excédentaire pour un autre;
  


  
    -il n’y a pas de produits joints et d’effets externes soit dans la production, soit dans la consommation.
  


  La convergence vers l’état d’équilibre


  Walras est conscient de la simplification qu’il opère par son mécanisme de tâtonnement, mais il considère, comme on l’a vu, que son système permet, au prix d’analyses qui peuvent paraître artificielles ou totalement irréalistes, de retrouver ce qu’il estime être les grandes lignes du monde économique:


  
    « L'état d'équilibre de la production, contenant implicitement l’état d’équilibre de l’échange, est à présent facile à définir. C'est celui, d'abord, où l’offre et la demande effectives des services producteurs sont égales, et où il y a prix courant stationnaire, sur le marché de ces services. C'est celui, ensuite, où l’offre et la demande effective des produits sont égales, et où il y a prix courant stationnaire, sur le marché des produits. C'est celui, enfin, où le prix de vente des produits est égal à leur prix de revient en services producteurs. Les deux premières conditions se rapportent à l’équilibre de l’échange; la troisième est relative à l’équilibre de la production. »17
  


  Walras épure encore son modèle d’équilibre général en expliquant que « les entrepreneurs ne font ni bénéfice, ni perte à l’état d’équilibre de la production » et qu’on peut donc « faire abstraction » de ces agents économiques:


  
    « Si, dans certaines entreprises, le prix de vente des produits est supérieur à leur prix de revient en services producteurs, d’où résulte un bénéfice, les entrepreneurs affluent ou développent leur production, ce qui augmente la quantité des produits, en fait baisser le prix et réduit l’écart; et si, dans certaines entreprises, le prix de revient des produits en services producteurs est supérieur à leur prix de vente, d’où résulte une perte, les entrepreneurs se détournent ou restreignent leur production, ce qui diminue la quantité des produits, en fait hausser le prix et réduit encore l’écart. (…) On peut même, à cet état d’équilibre, faire abstraction des entrepreneurs, et considérer non seulement les services producteurs comme s’échangeant contre des produits et les produits s’échangeant contre des services producteurs, mais considérer même les services producteurs s’échangeant en fin de compte les uns contre les autres. » 18
  


  Francis Ysidro Edgeworth, pourtant favorable aux travaux de Walras, n’est guère convaincu par cette « disparition » de l’entrepreneur:


  
    « M. le professeur Walras a été un des premiers à exposer correctement sur les fonctions de l’entrepreneur, qu’il considère comme achetant les facteurs de la production (l’usage de la terre, du travail et du capital) et vendant les produits manufacturés sur quatre marchés qui deviennent par là solidaires. Mais assurément il va trop loin dans la voie de l’abstraction quand il affirme avec insistance que l’entrepreneur idéal doit être considéré comme ne faisant ni gain ni perte. »19
  


   Walras peut répondre que son système théorique ne décrit qu’une tendance de convergence vers l’équilibre:


  
    « Cet état d’équilibre de la production est, comme l’état d’équilibre de l’échange, un état idéal et non réel. Il n’arrive jamais que le prix de vente des produits soit absolument égal à leur prix de revient en services producteurs, pas plus qu’il n’arrive jamais que l’offre et la demande effectives des services producteurs ou des produits soient absolument égales. Mais c’est l’état normal en ce sens que c’est celui vers lequel les choses tendent elles-mêmes sous le régime de la libre concurrence appliquée à la production comme à l'échange. »20
  


  
    « L'objet que je me suis proposé a été d'exposer et d’expliquer le mécanisme de la production en le réduisant à ses éléments essentiels. Les économistes qui viendront après moi seront libres d’y faire entrer une à une les complications qu’ils voudront. Eux et moi, je pense, nous aurons tous fait ainsi ce que nous avions à faire. »21
  


  De la libre concurrence à l’entrepreneur unique


  La conséquence ultime de l’état d’équilibre est pourtant audacieuse, puisque Walras explique qu’un entrepreneur unique pourrait mimer les caractéristiques de cette situation idéale pour réaliser l’état d’équilibre de la production:


  
    « Remarquons toutefois, que si la multiplicité des entreprises amène l’équilibre de la production, elle n’est pas théoriquement le seul moyen d’atteindre ce but, et qu’un entrepreneur unique qui demanderait les services à l’enchère et offrirait les produits au rabais, et qui, en outre, restreindrait toujours sa production en cas de perte et la développerait toujours en cas de bénéfice, obtiendrait le même résultat. »22
  


  


  Quelques années plus tard, Enrico Barone, collaborateur de Vilfredo Pareto, étudie comment pourrait fonctionner cette entreprise unique – baptisée « Ministère de la Production » – qui se substituerait au « régime de libre concurrence »:


  
    « Si le ministère de la Production se propose d’atteindre le maximum collectif – ce qu’il doit évidemment faire, quelle que soit la loi de répartition qui est adoptée –, toutes les catégories économiques de l’ancien régime doivent réapparaître, peut-être sous d’autres noms: les prix, les salaires, la rente, le profit, l’épargne, etc. Mais il n’y a pas que cela: toujours à condition que le Ministère désire obtenir ce maximum avec les services dont disposent les individus et la communauté, les deux conditions fondamentales qui caractérisent la libre concurrence réapparaissent, et le maximum collectif est d’autant plus approché que ces conditions sont réalisées parfaitement. Nous faisons référence, bien entendu, aux conditions de coût minimum de production et d’égalisation du prix au coût de production. »23
  


  


  On comprend pourquoi, un siècle plus tard, les « économistes hétérodoxes » n’apprécient pas Walras et la théorie de l’équilibre général, d’autant que Enrico Barone ne s’était pas privé de prédire l’évolution des économies centralement planifiées « réelles » vers l’économie de marché:


  
    « Il est évident, d’après ce que nous avons démontré, que les doctrines qui imaginent que la production dans un régime collectiviste puisse être organisée d’une manière substantiellement différente de celle de la production “anarchique” sont absolument chimériques. » 24
  


  L'économie politique appliquée: le socialisme de Walras


  Walras se présente pourtant volontiers comme un « socialiste scientifique » et donc hétérodoxe:


  
    « Il m’a semblé que vous me considériez comme un partisan de la libre concurrence absolue (en raison du fait que j’étudie très attentivement et très minutieusement les effets de la libre concurrence). Quoi qu’il en soit, je tiens à vous faire savoir que, tout au contraire, c’est plutôt le désir de repousser les applications mal fondées et inintelligibles de la libre concurrence faites par des économistes orthodoxes qui m’a conduit à l’étude de la libre concurrence en matière d'échange et de production. »25
  


  


  Cette position de principe l’amène à défendre l’intervention de l’État qui doit s’étendre à toutes les activités pour lesquelles le prix de vente du produit est supérieur au prix de revient: 


  
    « Tandis que le “laisser faire” appliqué à une industrie susceptible de concurrence indéfinie a pour résultat que les consommateurs obtiennent la satisfaction maxima avec la condition que le prix de vente soit égal au prix de revient, les entrepreneurs ne faisant ni bénéfice ni perte, la même règle appliquée à une industrie en monopole a pour résultat que les consommateurs obtiennent cette satisfaction maxima avec la condition que le prix de vente soit supérieur au prix de revient, le monopoleur faisant le plus grand bénéfice possible. Dans le premier cas, l’entrepreneur est un intermédiaire dont on peut faire abstraction, et les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes échangent entre eux des services contre des services; dans le second cas, l’entrepreneur intervient pour prélever, à son profit, une certaine portion de la richesse échangée. C'est pour éviter cette prélibation onéreuse qu’il y a lieu, dans certains cas, de ne plus “laisser faire”, mais, au contraire, de faire intervenir l'État. L'État interviendra soit pour exercer lui-même le monopole soit pour l’organiser de façon à ce qu’il soit exercé sans bénéfice ni perte. »26
  


  
    « I. Dans l’intérêt social, l’État doit entreprendre la production des services ou produits d’intérêt public que l'initiative individuelle ne produit pas. II. L'État doit entreprendre à prix de revient ou concéder d’autorité, par adjudication au rabais portant sur le prix de vente, la production en monopole des services ou produits d’intérêt privé non susceptibles de concurrence indéfinie. III. L'individu peut entreprendre la production des services ou produits susceptibles de concurrence indéfinie. »27
  


  


  L'évolution économique pourrait d'ailleurs, selon Walras, accroître ce rôle de l’État puisque, comme on l’a vu, il admet la possibilité d’un collectivisme où l’État serait entrepreneur unique:


  
    « Peut-être quelques-unes de ces entreprises individuelles sont-elles destinées à devenir des monopoles économiques en raison de progrès techniques, commerciaux ou autres. Peut-être toutes. »28
  


  Dans la situation idéale décrite par l’état d’équilibre, se poserait néanmoins le problème de la justice:


  
    « Si chacun d’entre nous produisait tout ce qu’il consomme et ne consommait que ce qu’il produit, non seulement sa consommation serait réglée en fonction de ses besoins de consommation, mais sa consommation aussi serait déterminée par l’étendue de sa production. Eh bien! il ne faut pas que, grâce à la spécialité des occupations, certains d’entre nous qui auront produit peu, consomment beaucoup, tandis que certains autres, qui auront produit beaucoup, consomment peu. »29
  


  
    « Encore une fois, cela est-il juste? Est-il juste par exemple que le ténor, dont les ut de poitrine sont très rares, obtienne en échange de son travail une grande quantité de richesse sociale, tandis que le balayeur des rues dont les aptitudes sont infiniment plus répandues n’obtienne qu’une quantité infiniment moindre? C'est une question. Cela revient à se demander s’il est juste que nous possédions individuellement nos facultés personnelles et leur revenu, et, d’une façon générale comment est-il juste que les capitaux producteurs et leurs revenus soient appropriés? »30
  


  La justice par la nationalisation des sols


  Pour Walras, la réponse à la première question sur la justice est positive: l’homme est propriétaire de lui-même et de son travail. Pour la deuxième question, la propriété des capitaux producteurs, la réponse est plus complexe: dans la mesure où les « services producteurs » sont du travail accumulé antérieurement, le prix du profit rémunère lui aussi légitimement le service dépensé et son accumulation. La société est juste si l’accumulation de ces services producteurs est fondée sur l’épargne que les individus épargnent sur leurs salaires. Il en va tout autrement des ressources naturelles qui fournissent des services producteurs dont le prix est la rente. Cette rente doit revenir à l’État si on veut établir l’égalité des conditions entre les hommes. Parce que les hommes sont fondamentalement différents, leur travail leur appartient en propre; comme ils sont fondamentalement égaux, la nature leur appartient en commun: 


  
    « Théorème II. La terre est, en droit naturel, la propriété de l’État. (…) Du point de vue économique, dire qu’un être humain n’est une personne morale que parce qu’il vit en société (…) revient à dire que toute la terre appartient à l’État. Comme propriétaire de la terre, l’État sera le propriétaire des rentes et le propriétaire des fermes ainsi que des produits, des revenus consommables ou du nouveau capital qu’il obtiendra de ses fermes. L'État subsistera au moyen de ces revenus, sans demander quoi que ce soit aux individus sous forme d’impôts ou d’emprunts, et de plus, il laissera ces actifs – conservés, mais également accrus et multipliés – aux générations futures. (…) La terre n’appartient pas aux gens d’une génération; elle appartient à l’humanité en général, c’est-à-dire à toutes les générations d’humains. Si la société était une entité conventionnelle et volontaire, les individus pourraient décider de partager la terre entre eux de façon égale; mais si la société est une entité naturelle et nécessaire, toute aliénation de la terre est contraire au droit naturel, parce qu’elle prive les générations futures. En termes juridiques, l’humanité est le propriétaire et la génération actuelle est l’usufruitier de la terre. »31
  


  


  En termes pratiques, Walras ne souhaite pas la confiscation de la terre, puisque les propriétaires l’ont achetée à un prix incluant leur rémunération future. Il est donc partisan du rachat des terres par l’État.


  Les lois sociales et l’organisation des travailleurs


  Dans la société idéale de Walras, qui est très différente du communisme tel qu’il est décrit à l’époque, puisque le salariat subsiste dans le régime collectiviste walrasien, l’État intervient également pour améliorer les conditions d’existence des salariés en fixant la durée maximum du travail:


  
    « Quant à nous, consommateurs non travailleurs ou travailleurs non salariés, nous payerions nos chemises 50 centimes ou 1 franc de plus, mais nous aurions la satisfaction de penser qu’elles ont été tissées et cousues sans outrage à la nature humaine. »32
  


  


  L'important pour Walras, c’est que l’État n’empiète pas sur la libre initiative individuelle et que, réciproquement, l’individu accepte l’extension éventuelle du domaine de l’État. Dans la société idéale, les ouvriers trouveront les moyens de vivre de façon décente grâce au développement des coopératives de production, de consommation et de crédit. Walras préconise également la constitution de ligues de salariés capables de contrecarrer les manœuvres des entrepreneurs pour faire baisser les salaires:


  
    « Les ouvriers ont un avantage, celui du nombre. Qu’ils constituent comme ils le font leurs chambres syndicales, leurs sociétés et caisses de résistance, et ils arriveront à avoir par-devers eux, grâce à l’association, la même mise de fonds que les patrons, et même une mise de fonds encore plus considérable. On peut soutenir sans exagération que ce sont eux qui sont ainsi les plus forts. Jamais ils ne contraindront les entrepreneurs à travailler à perte, mais ils les contraindront à l’intérêt normal de leurs capitaux. »33
  


  Walras peut donc conclure: « Du point de vue de la société idéale, le mot de pauvre n’a point de sens économique. »34 On notera cependant que Walras ne confie pas à l’État le soin de mettre en place des mécanismes collectifs de solidarité: « Les malades, les infirmes et les paresseux seront placés sous la juridiction de la charité, en dehors du droit économique. »35


  
    Que faut-il retenir de l’influence de Léon Walras?
  


  
    « Notre capacité de compréhension a tout à gagner au développement des systèmes d’équations de Walras. (...) C'était un exploit d'avoir su démontrer, même de façon aussi schématique, le mécanisme de la liaison réciproque des marchés; il existe d’autres questions de principe qui ne peuvent être résolues de manière satisfaisante à moins de prendre comme Walras, un certain recul, et de considérer le système des prix dans son ensemble. Mais en dépit de ces mérites, il est évident que de nombreux économistes (la plupart même, de ceux qui ont étudié Walras de près) ont eu l’impression, à la longue, d’une certaine stérilité dans sa façon d’aborder le problème. Il est vrai, diraient-ils, que Walras présente réellement un tableau de l’ensemble du système; mais c’est un tableau très vague. Il ne donne guère l’assurance que les choses finiront par s’arranger d’une manière ou d’une autre, sans que l’on sache très bien comment. D’autres économistes sont moins ambitieux dans le domaine théorique; mais eux, au moins, donnent des résultats applicables aux problèmes d’actualité. Or, la raison de la stérilité du système de Walras réside en grande partie, semble-t-il, dans le fait qu’il n’étudie pas les lois de variation de son système d’Équilibre général. Il déduit les conditions auxquelles doivent satisfaire les prix dans une situation de ressources et de préférences données; mais il n’explique pas ce qui se passe si les goûts et les ressources viennent à changer. »36
  


  
    Pareto et l’économie du bien-être
  


  Qui était Vilfredo Pareto?


  Vilfredo Pareto est né à Paris en 1848 d’un marquis italien exilé pour des raisons politiques et d’une mère française. De retour en Italie, Vilfredo fait, comme son père, de brillantes études d’ingénieur. Son mémoire de recherche est intitulé « Les principes fondamentaux de l’équilibre dans des corps solides » et certains commentateurs y attribuent l’intérêt ultérieur de Pareto pour l’analyse de l’équilibre en économie et en sociologie.


  Pareto devient, en 1874, directeur d’une importante société métallurgique. À l’époque, Pareto est républicain démocrate et il soutient les mouvements qui, espère-t-il, remplaceront la « ploutocratie » par une vraie démocratie, et les privilèges par la méritocratie. En 1889, la situation de la Ferriere Italiane est devenue extrêmement précaire. Pareto a spéculé sur le marché du fer londonien et encouru de lourdes pertes. Fin juillet, il doit démissionner et il décide alors – grâce à l’héritage de ses parents – de devenir conférencier et journaliste polémiste. Ses activités attirent l’attention de Maffeo Pantaleoni, auteur remarqué de Principii di Economia pura (Barbera, 1889) [Traduction anglaise Pure Economics (Macmillan, 1898)] qui l’introduit à la « théorie économique moderne », et plus particulièrement aux travaux de Walras.


  Pareto publie ses premiers articles théoriques dans le Giornale degli economisti et Pantaleoni le recommande à Walras qui cherche quelqu’un pour reprendre la chaire d’économie politique de l’université de Lausanne. Pareto y est nommé professeur en 1893. Tout en continuant ses activités polémiques contre le gouvernement italien, il publie en 1896 – et en français – son Cours d’économie politique dont la principale contribution est l’exposé de la « loi de Pareto » de la répartition des revenus appelée également « loi des 80/20 », 80 % des richesses sont détenues par 20 % des personnes. Il doit donc y avoir, dit Pareto, des lois implicites de la production et de l’utilisation des ressources économiques qui font que la répartition des revenus prend cette forme générale – « la répartition du revenu n’est pas l’effet du hasard » –, ce qui jette un doute sur la possibilité d’altérer cette répartition des revenus par des mesures de redistribution (la « loi de Pareto » est devenue un outil fondamental en gestion de la qualité. Elle est également utilisée en réassurance. La théorie des files d’attente s’est intéressée à cette distribution, lorsque des recherches dans les années 1990 ont montré que cette loi régissait aussi nombre de grandeurs observées dans le trafic Internet avec de sévères répercussions sur les performances des systèmes).


  Pareto explique également dans son Cours que, comme l’équilibre général est simplement la solution d’un ensemble d’équations simultanées, il est en théorie possible à un État socialiste ou collectiviste de « calculer » la solution et d’obtenir le même résultat qu’un système déterminé par des marchés libres.


  Pareto présente ainsi « les nouvelles théories économiques » aux économistes américains qui, dans leur très grande majorité, sont à l’époque réticents à la mathématisation de l’économie:


  
    « La mécanique rationnelle nous donne une première approximation de la théorie de l’équilibre et du mouvement des corps. De la même façon, les théories de Jevons, Walras, Marshall, Irving Fisher, et d’autres, nous proposent une première approximation de la théorie complète des phénomènes économiques. On doit clairement comprendre qu’il ne s’agit que d’une approximation qui est semblable à celle que l’on fait pour un corps solide qui est supposé tomber dans le vide. L'économie pure n'a pas de meilleure façon d'exprimer le phénomène économique concret que la mécanique rationnelle n’en a pour représenter le phénomène mécanique concret. C'est ici qu'il y a une place pour les mathématiques. Le problème de l’économie pure possède une similitude frappante avec celui de la mécanique rationnelle. Jusqu’à présent, il n’a pas été possible de traiter le problème empirique de la mécanique rationnelle sans l’usage des mathématiques. Il apparaît donc tout à fait légitime de faire appel également aux mathématiques pour faciliter la résolution du problème économique. »37
  


  


  Dans un article sociologique et politique remarqué, « Un applicazione di teorie sociologiche », Pareto annonce en 1900 qu’il est désormais anti-démocrate, car il a compris, dit-il, que tous les mouvements radicaux qui proclament leur attachement à la démocratie et au progrès social sont en fait dirigés par des hommes qui veulent tout simplement prendre la place de l’élite au pouvoir tout en gardant intactes les privilèges et les structures du pouvoir. Les idéologies – humanitarisme, libéralisme, socialisme, communisme, etc. – ne sont que de la propagande utilisée par des « leaders » assoiffés de pouvoir pour faire descendre les foules dans la rue.


  L'œuvre majeure de Pareto: Le Manuel d’économie politique


  Pareto continue à enseigner l’économie, et, en 1906, il publie son œuvre majeure Manuale di economia politica (Manuel d’économie politique, trad. française, 1909) qui présente l’économie politique sous une forme explicitement mathématique.


  
    « Le principal objet de notre étude est l’équilibre économique. Nous verrons que cet équilibre résulte de l’opposition entre les préférences des hommes et les obstacles pour les satisfaire. Notre étu-de est donc constituée de trois parties: 1° l’étude des goûts; 2° l’étude des obstacles; 3° l’étude de la façon par laquelle ces deux éléments se combinent pour atteindre l'équilibre. »38
  


  


  L'homo economicus est au cœur de l'analyse et Pareto le définit comme un sujet abstrait guidé dans ses actions par son égoïsme (les goûts), retenu toutefois par les ressources économiques limitées, par les nécessaires échanges de biens, par les difficultés affectant la production et par les règles imposées par le système juridique (les obstacles).


  François Simiand, économiste français « important » de l’époque, n’est guère tendre avec cette définition: « La lecture du nouvel ouvrage de M. Vilfredo Pareto est déconcertante sous plus d’un rapport. (…) Entre les goûts des hommes (ou plutôt de l’homme, homo economicus) et les obstacles, il s’établit un équilibre; on peut l’exprimer par une ligne où les goûts se balancent, où les obstacles s’équivalent; cette ligne est dite la ligne d’indifférence; c’est le fin du fin de l'économie politique pure. »39


  Pareto reprend de Walras le concept d’équilibre général, « la mutuelle dépendance des phénomènes économiques ». Il innove en montrant qu’il est possible de substituer à une conception cardinale de l’utilité – les consommateurs savent exactement de combien ils préfèrent un bien à un autre – une conception ordinale de l’utilité – les consommateurs savent simplement qu’ils préfèrent un ensemble de biens à un autre:


  
    « Nous avons commencé nous aussi par établir la théorie de l’équilibre économique à partir des notions d’utilité (économique), de valeur d’usage, d’ophélimité, ainsi que le faisaient alors tous les économistes. Mais nous avons ensuite reconnu que l’on pouvait s’en passer, et nous avons développé la théorie des choix, qui donne plus de rigueur et plus de clarté à toute la théorie de l’équilibre économique. »
  


  


  L'intuition de Pareto est reprise et développée dans les années 1930 à la London School of Economics par Lionel Robbins, John Hicks et Richard Allen. Pareto montre qu’il est possible de passer d’un comportement observable d’un agent économique à une échelle de préférences, mais qu’il n’est pas possible de passer de cette échelle à une fonction d’utilité particulière. Hicks et Allen reformulent alors la théorie du consommateur sur la base de taux marginaux de substitution qu’ils utilisent pour analyser les relations entre les préférences, le revenu et la demande, transformant ainsi la théo-riesubjective de la valeur en « une logique générale des choix ».40


  Pareto définit ensuite ce qu’il appelle le maximum d’ophélimité – ce que les économistes appellent désormais l’optimum de Pareto:


  
    « Il y a deux problèmes à résoudre pour procurer le maximum de bien-être à une collectivité. Certaines règles de distribution ayant été adoptées, on peut rechercher quelle position donne, toujours en suivant ces règles, le plus grand bien-être possible aux membres de la collectivité. (…) Considérons une position quelconque, et supposons qu’on s’en éloigne d’une quantité très petite. Si en faisant cela, on augmente le bien-être de tous les individus de la collectivité, il est évident que la nouvelle position est plus avantage à chacun d’eux; et vice versa elle l’est moins si on diminue le bien-être de tous les individus. (…) Mais si, au contraire, ce petit mouvement fait augmenter le bien-être de certains individus et diminuer celui d’autres, on ne peut plus affirmer qu’il est avantageux à toute la collectivité d’effectuer ce mouvement. Ce sont ces considérations qui conduisent à définir comme position de maximum d’ophélimité, celle dont il est impossible de s’éloigner d’une quantité très petite, de sorte que toutes les ophélimités dont jouissent les individus, sauf celles qui restent constantes, reçoivent toutes une augmentation ou une diminution. »41
  


  Pourtant, Pareto n’est pas réellement satisfait de son analyse purement économique et abstraite, et il écrit à la fin de l’ouvrage: « Qui veut opérer une étude scientifique des faits sociaux doit prendre en compte la réalité, et non des principes abstraits. (...) D’une manière générale, l’homme agit de manière illogique, tout en faisant croire qu’il agit logiquement. » Cette affirmation sert de base à la théorie globale de la société que Pareto cherche à construire jusqu’à la fin de sa vie.


  En 1907, il cède sa chaire d’économie politique à Lausanne et il arrête toute activité d’enseignement en 1911 pour consacrer exclusivement ses travaux à la sociologie. Il publie en 1916 son œuvre sociologique majeure Trattato di sociologia generale dont l’idée générale est que toute action humaine se réduit à des sentiments non logiques – « les résidus » – pour lesquels sont inventées a posteriori des justifications – « les dérivations ». Les « dérivations » représentent les formes prises par les idéologies, mais ce sont les « résidus » qui doivent faire l’objet de l’analyse sociologique, puisque ce sont ces comportements non rationnels qui entraînent les luttes pour le pouvoir et la « circulation des élites ».


   Pareto distingue six classes de « résidus » présentes dans des proportions diverses dans toute population, les plus importantes classes étant la Classe I, « l’instinct de combinaison », et la Classe II, « la persistance des agrégats ». Remarquons que la typologie de Pareto est beaucoup plus simple que celle de Charles Fourier qui arrive à classer chaque type d’homme et chaque type de femme en 810 catégories! Ces catégories correspondent à autant de passions, sous-passions, sous-sous-passions, etc. différentes. Sur cette base de 1 620 caractères humains que Fourier appelle une « phalange », il définit l’organisation des « phalanstères » composés, comme il se doit, d’autant de personnes!


  En langage courant, Pareto dit que les individus de la Classe I exercent leur pouvoir par la ruse et cherchent à innover; les individus de la Classe II dirigent au contraire par la force et cherchent à conserver l’existant.


  Le schéma de la circulation des élites de Pareto


  


  
            	Résidu dominant

    	Élite économique

    	Élite politique




        	Préservation

    	Rentiers

    	Lions




        	Combinaison

    	Spéculateurs

    	Renards





  


  Influencé par la proposition d’Auguste Comte d’une science sociale unifiée et par l’application par Herbert Spencer des idées de Darwin à l’explication du développement des civilisations, Pareto affirme que l’étude des relations entre les variables économiques et les variables non économiques doit permettre de construire une théorie de l’équilibre général de la société dans son ensemble.


  Selon lui, le mécanisme de « la circulation des élites » conduit au perpétuel retour à l’équilibre naturel entre la Classe I et la Classe II. Lorsque le déséquilibre entre les deux types d’élites gouvernantes est trop flagrant, une élite est remplacée « en masse » par une autre. Si le pouvoir est essentiellement aux mains d’une élite de la Classe I, le gouvernement tend naturellement à devenir combinard et corrompu, ce qui offre une opportunité aux individus violents et conservateurs de la Classe II pour prendre le pouvoir par la force – Pareto prend comme exemple d’élites gouvernantes de la Classe I, le Second Empire de Napoléon III et le gouvernement « plouto-démocratique » italien. Si, au contraire l’élite au pouvoir est composée principalement de membres de la Classe II, le gouvernement devient bureaucratique, réactionnaire et inefficace, ce qui permet aux individus habiles de la Classe I de le renverser – Pareto prend le régime de la Russie tsariste comme exemple d’élites gouvernantes de la Classe II.


  Pareto publie deux autres ouvrages sur le thème de « la circulation des élites ». Ses arguments sur les motivations non logiques qui découlent des impulsions et des aspirations fondamentales des individus attirent l’attention des fascistes italiens, et Mussolini n’hésite pas à se vanter d’avoir suivi les cours d’économie de Pareto à Lausanne. Lorsque le petit noyau de Fascistes « de Classe II » marche sur Rome et renverse le gouvernement italien en 1922, Pareto – qui n’est pas mécontent des événements – peut affirmer triomphalement: « Je vous l’avais bien dit. »


  Couvert d’honneurs par le nouveau régime, Pareto, nommé « Sénateur du royaume d’Italie » parle favorablement des premières réformes qui sont lancées, mais il refuse toutefois d’occuper son siège au Sénat. Il meurt en août 1923, dix mois à peine après le début du règne de Mussolini, ce qui permet toutefois aux fascistes d’utiliser cette brève association pour donner à leur mouvement une coloration intellectuelle.


  
    Que faut-il retenir de l’influence de Pareto?
  


  Les travaux économiques de Pareto ont eu un impact beaucoup plus important que ses analyses sociologiques. La véritable redécouverte de Pareto intervient dans les années 1930 et 1940, une période que certains historiens de l’économie qualifient de « Paretian revival » (« Le retour de Pareto »), lorsque sa méthode « des préférences et des obstacles » est reprise et popularisée par les économistes anglais (John Hicks, Value and Capital42, français (Maurice Allais, À la recherche d’une discipline économique, 1943, réimprimé sous le titre Traité d'économie pure43 et américains (Paul Samuelson, Foundations of Economic Analysis)44. L'optimisation sous contraintes est désormais à la base de toutes les procédures de calcul économique utilisées en matière d’études de projets, que ce soit l’analyse coûts-avantages, ou les méthodes de rationalisation des choix budgétaires.


  
    Léon Walras et Vilfredo Pareto et le consensus des économistes
  


  
    4. Les prix sont déterminés par la loi de l’offre et de la demande
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    Chapitre 11
  


  
     Alfred Marshall et la création de la science économique
  


  
    « It’s all in Marshall if you’ll only take the trouble to dig it out » (« Tout est dans Marshall si on se donne la peine de chercher! »)
  


  
    « La théorie générale de l’offre et de la demande est une idée fondamentale qui se retrouve à travers les structures des diverses parties du problème central de la distribution et de l’échange. »1
  


  
    Qui était Alfred Marshall?2
  


  Alfred Marshall est né en 1842 dans une famille peu fortunée et de fortes traditions morales. Son père est caissier à la Banque d’Angleterre et il destine son fils à l’état ecclésiastique. Alfred fait de très bonnes études secondaires, il obtient une bourse pour Oxford qui est alors l’université renommée pour la qualité de ses études classiques, point de départ vers l’ordination. Alfred refuse cette orientation et il est admis à Cambridge où il fait de brillantes études de mathématiques. Diplômé en 1865, il devient fellow (enseignant non titulaire) au St. John’s College de Cambridge. Il pense s’orienter vers la physique moléculaire, puis il s’intéresse à la philosophie, et il commence enfin à étudier sérieusement l’économie à partir de 1867.


  
    « De la métaphysique, je suis passé à l’éthique, et j’ai trouvé qu’il n’était pas facile de justifier la condition présente de la société. Un ami, qui avait lu de nombreux ouvrages de ce qu’on appelle maintenant les sciences morales, me répétait constamment: “Ah! Si tu comprenais l’Économie politique, tu ne dirais pas ça.” J’ai donc lu les 

    Principes d’économie politique

     de Mill et j’ai été particulièrement intéressé. Puis, pendant mes vacances, j’ai visité les quartiers les plus pauvres de plusieurs villes et, en les parcourant, j’ai vu les visages des gens les plus pauvres. Et j’ai tout de suite décidé d’étudier le plus sérieusement possible l’Économie politique. »3
  


  


  Marshall est amené à quitter Cambridge lors de son mariage en 1876, car les règles de l’Université imposent jusqu’en 1881 le célibat aux fellows. Après avoir enseigné à Bristol, puis à Oxford, il revient à Cambridge en 1885 où il occupe la chaire d’économie politique de cette université jusqu’à sa retraite en 1908.


  Marshall a commencé à rédiger son œuvre maîtresse, les Principles of Economics en 1881. Lorsque l’ouvrage est publié en 1890, date que l’on peut considérer comme « le début de la professionnalisation de l’économie »4, Marshall pense lui adjoindre un second volume consacré au commerce extérieur, à la monnaie, aux fluctuations cycliques, à l’impôt et au collectivisme. Le livre ne paraîtra jamais, car Marshall se consacre à réviser ses Principles dont la huitième édition paraît en 1920.


  Remarque: l’ouvrage de Marshall est le premier à utiliser le terme « economics » (science économique) au lieu de l’expression jusqu’alors habituelle de « political economy » (économie politique). D’autre part, les travaux des économistes qui utilisent le raisonnement à la marge sont qualifiés en 1900 « d’économie néo-classique » par Thorstein Veblen. Comme Marx l’avait fait pour les « économistes classiques », c’est donc un auteur radical qui baptise la science économique qui émerge.


   Marshall n’oublie pas sa préoccupation sociale. Les premières lignes de la préface des Principles expliquent que:


  
    « L'économie politique ou science économique est l’étude des hommes dans les activités ordinaires de la vie. (…) Même si certains des malheurs qui accompagnent généralement la pauvreté n’en sont pas nécessairement des conséquences, il n’en reste pas moins qu’en général « les pauvres sont détruits par leur pauvreté », et l’étude des causes de la pauvreté est l’étude des causes de la dégradation d'une grande partie de l'humanité. »5
  


  


  Quand le grand ouvrage de Marshall paraît en 1890, son originalité n’en est pas pleinement reconnue, car les ouvrages décisifs de Stanley Jevons The Theory of Political Economy et de Carl Menger Principles of Economics (Grundsätze der Volkswirtschaftslehre) ont été publiés en 1871, et celui de Léon Walras Éléments d’économie politique pure, ou théorie de la richesse sociale en 1874. Marshall tient toutefois à déclarer, de façon peut-être un peu mesquine, que ces auteurs ne lui ont rien appris et que c’est Augustin Cournot et dans une moindre mesure, Johann Heinrich von Thünen, qui l’ont guidé vers le raisonnement « à la marge ». Le livre de Cournot, les Recherches sur les principes mathématiques de la théorie des richesses, a été publié en 1838. Le livre de von Thünen, Der isolirte Staat (L'État isolé) a été publié en 1850, et il contient déjà l’essentiel de la théorie de la productivité marginale.


  Marshall n’est pas seulement un des plus grands économistes de son temps, il reste l’un des plus grands, quelle que soit la période de référence. La théorie micro-économique contemporaine lui doit toujours, comme on va le voir, l’essentiel de son cadre analytique. De plus, parmi les étudiants de Marshall à Cambridge figurent des économistes célèbres du XXe siècle comme Arthur Cecil Pigou – qui est le successeur de Marshall à Cambridge – et John Maynard Keynes, économistes qui, chacun à leur manière, s’inscrivent dans la tradition marshallienne.


  Comme l’a écrit Keynes en 1924 dans la rubrique nécrologique de Marshall:


  
    « La formation plurielle et la nature complexe [de Marshall] lui ont donné les qualités les plus essentielles et les plus fondamentales des talents nécessaires de l’économiste – il était clairement un historien et un mathématicien, capable de traiter simultanément le particulier et le général, le temporel et l’éternel. »
  


  
    Le marché, la concurrence et la liberté économique
  


  Pour Marshall – et pour tous les auteurs qui contribuent à la formation de la pensée « néo-classique » – l’analyse du fonctionnement de l’économie commence par la définition du marché. Marshall emprunte cette définition à Cournot:


  
    « Ainsi que le dit Cournot: “On sait que les économistes entendent par 

    marché

    , non pas un lieu déterminé où se consomment les achats et les ventes, mais tout un territoire dont les parties sont unies par des rapports de libre commerce, en sorte que les prix s’y nivellent avec facilité et promptitude. (…) Ainsi, plus un marché approche de la perfection et plus forte est la tendance à payer les mêmes prix pour les mêmes marchandises en même temps sur tous les points du marché”. »6
  


  
    « Nous ne devrions pas qualifier les forces qui ont créé la civilisation moderne d’un nom qui suggère le mal. Et c’est pourtant ce qui se passe pour le terme 

    “concurrence”

    . (…) Dans un monde où tous les hommes seraient parfaitement vertueux, la concurrence serait inutile; mais ce serait également le cas pour la propriété privée et pour n’importe quelle forme de droit privé. Les hommes ne penseraient qu’à leurs tâches, et personne ne désirerait avoir une part plus importante des luxes de la vie que ses voisins. C'est l’Âge d’or auquel pensent les poètes et les rêveurs. (…) Mais dans la conduite raisonnable des affaires, ce serait folie que d’ignorer les imperfections qui restent encore attachées à la nature humaine. L'histoire, en général, et tout particulièrement l’histoire des aventures socialistes [Marshall fait référence aux expériences particulièrement décevantes des communautés socialistes de Robert Owen (

    New Harmony

    , 1826-1829) et de Charles Fourier (

    Brook Farm

    , 1841-1847)], montre que les hommes ordinaires sont rarement capables d’altruisme idéal quand ils sont ensemble longtemps, et que les seules exceptions ne se trouvent que lorsque la ferveur dominatrice d’un petit groupe de fanatiques religieux fait que les conditions matérielles ne comptent pas par rapport à la foi suprême. (…) Le terme 

    “concurrence”

     n’est pas le plus approprié pour décrire les caractéristiques particulières de l’organisation industrielle des temps modernes. Il faut un terme qui ne contient pas de connotations morales, qu’elles soient bonnes ou mauvaises, mais qui indique le fait indiscutable que l’économie moderne est caractérisée par plus de choix libres et délibérés. (…) Le terme 

    “liberté économique”

     va dans la bonne direction. »7
  


  
     Les travailleurs sont également des consommateurs
  


  L'analyse de Marshall commence par l'étude du comportement des consommateurs. Ce mode de raisonnement est particulièrement présent dans la façon dont Marshall explique le concept de demande: la « demande » est une relation entre des quantités demandées et des prix. On doit normalement s’attendre à ce que les acheteurs achètent plus d’un bien particulier si les prix sont plus bas. Pour chaque bien, toute une série de combinaisons de prix et de quantités sont donc possibles et ces combinaisons peuvent être représentées graphiquement par une courbe lorsqu’on représente les prix sur l’axe vertical et les quantités sur l’axe horizontal.


  Cette présentation est évidemment très différente de ce que les « classiques » entendaient par « demande ». Dans le cadre de référence des auteurs du début du XIXe siècle, le terme « demande » fait simplement référence aux quantités de biens nécessaires pour certains usages. C'est ainsi que Ricardo et Malthus peuvent soutenir que la croissance de la population doit accroître la « demande » de biens de subsistance. Les effets des préférences des consommateurs sur les échanges ne sont guère pris en compte, puisque l’hypothèse dominante est que les goûts de la population – les travailleurs – ne changent pas et que, chez Malthus, les hypothèses pessimistes sur la limitation de la croissance de la population s’appuient sur cette hypothèse. Les économistes « classiques » ne s’intéressent pas non plus au fait que les quantités demandées devraient changer en réaction aux changements des prix, car leur objectif est avant tout de comprendre les forces qui influencent le « prix naturel » des marchandises.


  
    La détermination de la courbe de demande
  


  Dans l’économie marshallienne, la détermination des prix de marché devient le problème essentiel et la solution passe par le concept de la demande vu comme un tableau (schedule) de relations prix-quantité. La construction de cet ensemble se fait en deux étapes. La première concerne le consommateur individuel et elle repose sur la notion d’« utilité marginale »:


  
    « Le bénéfice additionnel qu’une personne tire d’une augmentation donnée de la quantité d’une chose diminue avec chaque accroissement de la quantité qu’il détient déjà. La partie du bien qu’il va se décider à acheter peut être appelée son 

    achat marginal

    , car il peut se demander s’il est utile de faire la dépense nécessaire pour l’acheter. Et l’utilité de son achat marginal peut être appelée l’

    utilité marginale

     de cette chose pour cette personne. (…) La loi précédente peut être énoncée ainsi: l’utilité marginale d’une chose pour une personne diminue avec chaque accroissement de la quantité de cette chose qu'il possède déjà. »8
  


  


  Marshall rappelle, en note de bas de page, que « le terme utilité marginale a été utilisé pour la première fois par l’économiste autrichien Wieser et il correspond au terme utilité finale utilisé par Jevons ». Dans l’appendice mathématique relégué à la fin des Principles, Marshall précise sa définition:


  « La loi de la diminution de l’utilité marginale peut s’exprimer ainsi: Si u est l’utilité totale d’une quantité x d’une marchandise pour une personne donnée à un instant donné, l’utilité marginale est mesurée par


  
    
  


  où 


  
    
  


   mesure le degré marginal d'utilité. dx


  


  Le consommateur cherche à obtenir des satisfactions (des utilités) de ses achats. La satisfaction qu’il tire d’une unité d’un bien est fortement liée au nombre d’unités du bien qu’il achète. À chaque unité supplémentaire, il faut s’attendre à ce que l’augmentation de la satisfaction totale (l’utilité marginale) diminue. Le consommateur rationnel s’attend donc à payer moins pour la dernière unité que pour les unités précédentes et seule une réduction du prix peut l’inciter à augmenter ses achats.


  La position de Marshall sur l’utilisation des mathématiques en économie est exprimée très clairement dans une lettre datant de 1906: « Un bon théorème mathématique utilisant des hypothèses économiques a très peu de chances d’être satisfaisant sur le plan économique. Voici mes règles (1) Utiliser les mathématiques comme langage sténographique, plutôt que comme outil de recherche. (2) Les garder jusqu’à ce que votre travail soit terminé. (3) Traduire en anglais. (4) Illustrer par des exemples qui sont importants dans la vie courante. (5) Brûler les mathématiques. (6) S'il est impossible de faire (4), alors brûler (3). C'est ce que je fais souvent. »


  La construction de la courbe de demande de marché pour une marchandise particulière nécessite une étape supplémentaire. Il faut agréger les tableaux de demande des consommateurs indivi- duels pour obtenir les relations prix-quantité qui s’établissent sur le marché en général. Marshall souligne qu’une telle construction suppose qu’un certain nombre de conditions sont respectées: les goûts et les revenus des consommateurs doivent être stables et les prix des autres biens ne doivent pas changer. Toute variation de ces conditions entraîne un déplacement de la courbe de demande.


  Le principe de substitution, l’équilibre partiel et l’équilibre général


  Mais dans la réalité, les choses sont plus compliquées, car les choix des consommateurs portent sur plusieurs biens. Comme les acheteurs cherchent à maximiser l’utilité qu’ils peuvent tirer de leurs revenus, ils doivent ajuster leurs dépenses de telle façon qu’il ne soit pas possible d’augmenter leur satisfaction en modifiant leurs choix. Le résultat optimal est obtenu quand le dernier « euro » dépensé pour acheter n’importe quel bien contribue à un supplément de satisfaction identique, puisque, si ce n’était pas le cas, une façon différente de dépenser accroîtrait la satisfaction totale du consommateur. Marshall explique cette proposition:


  
    « Une bonne gestion est réalisée par l’ajustement des marges de variation de chaque ligne de dépenses de telle sorte que l’utilité marginale d’un shilling des biens de chaque ligne doit être la même. Et chacun peut atteindre ce résultat en regardant constamment s’il y a quelque chose pour lequel il dépense tant qu’il pourrait y gagner en retirant un peu à cette ligne de dépense et en mettant cette somme sur une autre ligne. »9
  


  


  Ce type d’explication qui repose sur la comparaison des utilités fait partie du raisonnement économique depuis Jeremy Bentham, mais Marshall y ajoute explicitement le concept d’utilité marginale. De la même façon que la notion de rendements décroissants avait été trouvée simultanément par plusieurs auteurs au début du XIXe siècle, le concept d’utilité marginale est formulé de façon indépendante et à peu près simultanément par Stanley Jevons à Londres, Carl Menger à Vienne et Léon Walras à Lausanne. Marshall ne fait donc pas vraiment partie des innovateurs.


  On remarque que si chaque agent économique est prêt à confronter tous les emplois possibles de ses ressources sur l’ensemble des marchés, et à agir en conséquence en procédant à tout moment aux substitutions nécessaires, cela signifie qu’il y a interdépendance générale des marchés. Certes Marshall n’évoque que les relations de complémentarité et de substituabilité entre les biens pris deux à deux, mais dans la note xxi de l’appendice mathématique des Principles, il donne une représentation formalisée de l’interdépendance des variables économiques:


  
    « Supposons qu’il y a 

    n

     marchandises et 

    m

     facteurs de production. Nous avons alors 2

    n

     + 2 

    m

     inconnues, à savoir les quantités et les prix des 

    n

     marchandises et des 

    m

     facteurs; pour les déterminer, nous disposons de 2

    m

     + 2

    n

     équations, à savoir (i) 

    n

     équations de demande dont chacune relie le prix et la quantité d’une marchandise; (ii) 

    n

     équations, dont chacune égalise le prix d’offre d’une quantité quelconque d’une marchandise à la somme des prix des quantités correspondantes de ses facteurs de production; (iii) 

    m

     équations d’offre, dont chacune relie le prix d’un facteur à sa quantité; et enfin (iv) 

    m

     équations dont chacune précise la quantité d’un facteur qui est utilisée dans la production d’une quantité donnée de la marchandise. »10
  


  


  Marshall se contente de montrer que: « Quelle que soit la complexité du problème, nous pouvons voir qu’il est théoriquement déterminé, puisque le nombre d’inconnues est toujours strictement égal au nombre d’équations. » Comme économiste mathématicien qui connaît les travaux de Walras, Marshall se rend parfaitement compte de l’interdépendance générale, du fait que toute chose affecte quelque chose d’autre. Mais il considère en même temps qu’il est vain d’étudier n’importe quel problème concret d’un point de vue basé sur l’équilibre général et c’est pourquoi il construit la fiction de l’équilibre partiel: 


  
    « Les forces avec lesquelles il faut compter sont toutefois si nombreuses qu’il vaut mieux en prendre peu à la fois, et élaborer des solutions partielles comme auxiliaires de notre étude principale. Aussi commençons-nous par isoler les rapports essentiels de l’offre, de la demande et des prix avec une marchandise particulière. Nous réduisons à l’inaction toutes les autres forces par cette phrase: “toutes choses étant égales”. Nous ne supposons pas qu’elles sont inertes, mais, momentanément, nous ignorons leur activité. (…) Au deuxième stade, un plus grand nombre de forces est libéré du sommeil hypothétique où on les avait plongées: des changements dans les conditions d’offre et de demande relatives à des groupes particuliers de marchandises entrent en jeu; et leurs interactions mutuelles complexes commencent à être observées. (…) Peu à peu, le champ du problème dynamique s’élargit; le champ couvert par des suppositions statistiques provisoires devient plus petit; et, finalement, on en arrive au grand problème central de la répartition du dividende national entre un très grand nombre d’agents de production différents. »11
  


  La détermination de la courbe d’offre


  La demande, à elle seule, ne fournit qu’une partie de l’explication du prix et les conditions auxquelles les producteurs proposent les biens et les services à la vente sont aussi importantes. La méthode que suit Marshall pour analyser l’offre est analogue à la construction de la courbe de demande. De la même façon que les consommateurs acquièrent des utilités – à un taux qui diminue – par leurs transactions sur le marché, les producteurs subissent des désutilités – à un taux qui augmente – lorsqu’ils offrent leurs produits: la production implique des coûts et des sacrifices qui, dans la majorité des cas, augmentent quand la quantité offerte augmente. Marshall note en passant que certaines personnes peuvent tirer directement des satisfactions de leur travail, mais qu’en général, les services productifs du travail, de la terre et du capital, ce que Marshall appelle « les facteurs de production », ne sont fournis que lorsque ceux qui sont en mesure de les offrir sont récompensés pour leurs efforts. Marshall indique également qu’en général les facteurs de production peuvent avoir plusieurs utilisations possibles (alternative uses). Il y a donc concurrence entre les différents acheteurs potentiels. Une entreprise ne peut acquérir plus de facteurs de production que si elle accepte de dépenser plus que les autres pour les mêmes ressources.


  Comme on peut normalement supposer que les entreprises ne peuvent obtenir de plus grandes quantités de facteurs de production qu’à un coût accru, il s’ensuit qu’elles n’accroissent leurs offres de produits que si des prix plus élevés justifient ces décisions. Les entreprises opèrent normalement dans des conditions telles que l’augmentation des coûts totaux entraînée par la production de quantités supplémentaires – le coût marginal – est croissante: les économistes savent déjà, depuis Ricardo, qu’ajouter une unité d’un facteur de production quand les autres facteurs restent fixes donne une augmentation sans cesse décroissante du produit total. La structure des coûts marginaux détermine à son tour la forme de la courbe d’offre.


  Remarque: il faut toutefois attendre l’article d’Arthur Cecil Pigou en 1928 pour avoir la pre-mière représentation, désormais habituelle, de la courbe des coûts marginaux et de celle des coûts moyens12.


  De la même façon que la demande de marché d’un produit particulier est obtenue en agrégeant les demandes des consommateurs individuels, la courbe d’offre de marché peut être obtenue en agrégeant les courbes d’offre des entreprises qui produisent les mêmes biens. De la même façon que la courbe de demande se déplace si les conditions changent, la courbe d’offre se déplace si les coûts de production changent.


  
    La détermination du prix d’équilibre
  


  Avec ses deux concepts d’offre et de demande, Marshall dispose des instruments nécessaires pour déterminer le prix. C'est à l'intersection des deux courbes que s’établit le « prix d’équilibre ». « Lorsque le prix de demande est égal au prix d’offre, la quantité produite n’a tendance ni à être augmentée ni à être diminuée; elle est en état d’équilibre. (…) Un semblable équilibre est un équilibre stable, c’est-à-dire que le prix, s’il s’en écarte tant soit peu, tend à y retourner, comme un pendule oscille autour de son point le plus bas. »13


  
    « Lorsque la quantité produite est telle que le prix de demande est plus élevé que le prix d’offre, les vendeurs reçoivent plus qu’il n’est suffisant pour qu’il vaille la peine d’apporter au marché jusqu’à concurrence de cette quantité; et alors se fait sentir une force active tendant à augmenter la quantité en vente. D’un autre côté, lorsque la quantité produite est telle que le prix de demande est moindre que le prix d’offre, les vendeurs ne reçoivent plus assez pour qu’il vaille la peine d’apporter des marchandises au marché dans cette proportion; de telle sorte que ceux qui étaient précisément à se demander s’il fallait continuer à produire se décident à ne pas produire, et alors se fait également sentir une force active qui tend à diminuer la quantité mise en vente. »14
  


  
    « Pour représenter graphiquement l’équilibre de l’offre et de la demande, nous pouvons tracer les courbes de l’offre et de la demande en même temps comme dans la 

    figure 19

    (…). Ce graphique peut être considéré comme la représentation typique de l’équilibre stable pour une marchandise qui obéit à loi du rendement décroissant. »15
  


  
    
  


  
     Fig. 19
  


  
    .
  


  Marshall compare ces deux courbes aux lames d’une paire de ciseaux:


  
    « Il serait tout aussi raisonnable de discuter sur le point de savoir si c’est la lame supérieure ou la lame inférieure d’une paire de ciseaux qui coupe un morceau de papier que de se demander si la valeur est déterminée par l’utilité ou par le coût de production. »16 La remarque est importante, car elle montre bien que Marshall veut faire la synthèse de l’hypothèse ricardienne – le prix est déterminé par le coût de production – et des travaux de ses contemporains, comme Stanley Jevons, pour lesquels la valeur dépend entièrement de l’utilité.
  


  
    Le surplus du consommateur et les finances publiques
  


  Voici comment Marshall définit le surplus du consommateur:


  
    « Le prix qu’une personne paie pour une chose ne peut jamais dépasser, et il l’atteint rarement, le prix qu’elle serait disposée à payer plutôt que de s’en passer: de sorte que la satisfaction qu’elle tire de son achat dépasse généralement le sacrifice qu’elle consent en payant le prix; et elle retire de son achat un surplus de satisfaction. L'excédent du prix qu’elle serait disposée à payer plutôt que de se passer de la chose par rapport au prix qu’elle paie effectivement est la mesure économique de ce surplus de satisfaction. On peut l’appeler surplus du consommateur. »17
  


  Marshall se sert de ce concept pour étudier « les effets qu’un changement apporté dans les conditions de l’offre peut exercer sur le surplus ou rente du consommateur ». Il examine ainsi quelles sont les conséquences d’un impôt sur le consommateur et sur les recettes de l’État.


  
    
  


  
    Fig. 30
  


  
    .
  


  
    « Si la marchandise est une marchandise dont la production obéit à la loi du rendement constant, la diminution que subit le surplus des consommateurs est supérieure à l’augmentation des recettes brutes de l'État. C'est ce qu'il est très facile de faire voir à l’aide d’un graphique. SS’, l’ancienne courbe d’offre de rendement constant coupe DD’ la courbe de demande en A. DSA est le surplus du consommateur. Un impôt S

    s

     étant établi le nouvel équilibre se trouve en 

    a

    , et le surplus du consommateur est D

    sa

    . Le montant brut de l’impôt n’est que le rectangle 

    s

    SK

    a

    , c'est-à-dire un impôt au taux de S

    s

     sur une quantité 

    sa

     de la marchandise. Et il est inférieur de toute la surface 

    a

    KA à la diminution qu’éprouve le surplus du consommateur. La perte 

    a

    KA est faible ou forte, toutes choses étant égales, selon que 

    a

    A est ou n'est pas fortement incliné. Ainsi elle est surtout très faible pour les marchandises pour lesquelles la demande est très inélastique, c’est-à-dire pour les objets de nécessité. Si donc, un ensemble d’impôts doit être levé sans pitié sur une catégorie d’objets, il entraînera une moindre diminution du surplus du consommateur s’il est perçu sur des objets de nécessité que s’il est perçu sur des objets de simple confort. »18
  


  
    Le rejet de la valeur-travail et de l’analyse ricardienne de la répartition
  


  Pour le lecteur contemporain qui a déjà lu un manuel d’initiation à la micro-économie, la présentation que fait Marshall de la formation des prix semble terriblement familière. À l’époque de la première publication des Principes, il s’agit d’une innovation considérable qui s’écarte profondément de la théorie de la valeur-travail des « économistes classiques ». La façon dont sont expliqués les coûts de production est totalement différente des notions employées par les « économistes classiques » et surtout par Karl Marx . Les coûts de production ne sont plus réduits au seul facteur travail, mais ils englobent tous les sacrifices subis dans l’offre de n’importe quel service productif. La primauté du travail dans l’explication des coûts est complètement éliminée, et la distinction entre la valeur – le prix naturel – et le prix de marché disparaît.


  Une conséquence importante de cette analyse de la formation des prix est la remise en cause de la distinction faite jusqu’alors faite entre les biens matériels et les services. L'objectif du système économique n’est pas de produire des marchandises, mais des satisfactions. Marshall souligne ce point:


  
    « L'homme ne crée pas de choses matérielles. Dans le monde mental et moral, il produit, au contraire, de nouvelles idées. Au lieu de dire qu’il produit des choses matérielles, on devrait dire qu’il produit des utilités, ou, qu’en d’autres termes, que ses efforts et ses sacrifices ont comme résultats de changer la forme ou l’organisation de la matière pour mieux l’adapter à la satisfaction des besoins. (…) On dit parfois que les commerçants ne produisent pas: le menuisier produit des meubles et le vendeur ne fait que vendre ce qui est déjà produit. Mais cette distinction n’a rien de scientifique. Ils produisent tous deux des utilités et rien de plus. »19
  


  


  De la même manière, la distinction entre travail productif et travail improductif est éliminée:


  
    « Nous pouvons définir le travail comme tout effort de l’esprit ou du corps entrepris avec un objectif différent que le plaisir directement tiré de ce travail. Et pour reprendre les choses à zéro, il serait bien de considérer que tous les travaux sont productifs, sauf quand ils n’arrivent pas à atteindre l’objectif qui était visé, et qu’ils ne produisent donc aucune utilité. »20
  


  


  Notons toutefois que la présentation de Marshall rejette la position adoptée par Stanley Jevons et d’autres auteurs, comme von Wieser, qui affirment que l’étude de l’utilité et de la demande suffit à expliquer la formation des prix.


  Comme on l’a vu avec la parabole des ciseaux, Marshall soutient, au contraire, que la demande (basée sur l’utilité) et l’offre (basée sur les coûts de production) sont toutes deux indispensables à l’explication des prix de marché:


  « L'utilité détermine la quantité qui doit être offerte;


  
    La quantité qui doit être offerte
  


  
    détermine le coût de production;
  


  
    Le coût de production détermine la valeur. »21
  


  Pour Marshall et ses contemporains, l’analyse de la répartition revient à déterminer les prix des services productifs et cette détermination peut se faire de façon semblable à la détermination des prix des produits, par l’interaction de l’offre et de la demande. Il est ainsi possible de déterminer les parts des facteurs de production habituels (terre, travail et capital) auxquels Marshall ajoute « l’aptitude aux affaires » (livre VI, chapitres VII et VIII « Profits du capital et de l’aptitude aux affaires »).


  Dans cette présentation, les salaires sont définis comme la récompense du travail humain et ils ne sont pas uniquement versés à la « classe ouvrière », mais également aux employeurs, car Mashall estime que « la rareté des capacités naturelles et les frais de l’éducation spécialisée requise pour le travail de l’homme d’affaires affectent les bénéfices normaux de direction à peu près de la même façon que lorsqu’il s’agit des salaires normaux du travail qualifié »22.


  L'intérêt qui est la rémunération du capital correspond à la rémunération de l’attente (waiting). Dans cette redéfinition de la répartition, le concept de profit qui figure chez les économistes classiques et surtout chez Marx disparaît pour être remplacé par l’intérêt du capital et les rémunérations des employeurs. Pour Marshall, les profits purs, c’est-à-dire la partie des revenus des entreprises qui excède l’intérêt sur le capital investi, la rémunération normale de l’employeur, etc., sont la conséquence d’un déséquilibre temporaire ou révèlent l’existence d’un monopole.


  Cette approche de la répartition représente un rejet très clair de l’analyse ricardienne fondée sur les classes sociales, telle qu’elle a été reprise entre autres par K. Marx. Alfred Marshall souligne fortement le point: 


  
    « Rodbertus [Johann Karl Rodbertus, 1805-1875, est un partisan du socialisme d’État fort connu à son époque. Très influencé par Saint-Simon, il réclame la disparition de la propriété privée], Marx et quelques autres auteurs ont soutenu que le travail fournit toujours un “surplus” au-delà des salaires et de l’usure du capital qui vient en aide à ce travail, et que le tort fait au travail consiste en l’exploitation des travailleurs. Mais cette assertion est fausse. Il n’est pas exact que, dans une filature, après avoir fait la part de l’usure des machines, le fil soit le produit du travail des ouvriers. Il est le produit de leur travail uni à celui de l’employeur et des chefs subalternes, et du capital employé; et ce capital est lui-même le produit du travail et de l’attente; et par suite, le fil est le produit du travail sous diverses formes et de l’attente. Si nous admettons qu’il est le produit du travail seul, et non du travail et de l’attente, nous nous voyons poussés par une logique inexorable à admettre qu’il n’existe aucune justification de l’intérêt, rémunération de l’attente, car la conclusion est impliquée par les prémisses. Rodbertus et Marx font, il est vrai, hardiment appel à l’autorité de Ricardo, pour justifier leurs prémisses; mais nous avons déjà vu que, en réalité, elles sont aussi opposées à l’exposé explicite et à la teneur générale de sa théorie de la valeur qu’au sens commun. (…) Les vives sympathies de Rodbertus et de Marx pour les malheureux méritent toujours notre respect; mais ce qu’ils regardaient comme la base scientifique de leurs propositions pratiques semble n’être guère qu’une série de cercles vicieux pour prouver qu’il ne saurait exister aucune justification économique de l’intérêt. (…) En ce qui concerne Marx, tout cela est enveloppé de mystérieuses phrases hégéliennes. »23
  


  


  Comme on le voit, Marshall se sent obligé de défendre Ricardo en expliquant qu’il avait une position plus sophistiquée que celle que ses critiques lui imputent généralement. Dans des lettres adressées à Malthus, Ricardo écrit ainsi: « Le coût de production, en argent, signifie la valeur du travail mais aussi celle des profits » (…) « Je ne nie pas l’influence de la demande sur le prix du blé ou sur le prix de tout autre bien: mais l’offre suit rapidement derrière elle et prend rapidement le pouvoir de réguler les prix, et cette régulation est déterminée par le coût de production. »24


  
    La théorie de la production: minimisation des coûts et maximisation du profit
  


  Marshall pose deux questions fondamentales de la théorie de la production: comment chaque producteur combine-t-il les facteurs de production et quels sont les ajustements qu’un producteur doit faire quand les conditions du marché changent?


  Les outils analytiques déjà développés par Marshall lui permettent de répondre directement à la première question. Les hommes d’affaires sont considérés comme des individus rationnels et, tant que « le marché est libre », ils ne sont pas en mesure d’influencer les prix de leurs produits. L'objectif de maximisation du profit correspond ainsi à l’effort de minimisation des coûts:


  
    « L'homme d'affaires s'efforce sans cesse de modifier ses dispositions de façon à obtenir de meilleurs résultats avec une dépense donnée, ou un aussi bon résultat avec une dépense moindre. Il établit continuellement une comparaison entre le résultat et les frais des différents moyens employés pour arriver à son but. (…) En d’autres termes, il applique sans cesse le principe de substitution. »25
  


  


  L'analyse des réactions des producteurs à un changement des conditions de marché est plus complexe. Comme le dit Marshall, se pose alors le problème du temps:


  
    « L'élément de temps est une des principales causes des difficultés que rencontrent les investigations économiques, difficultés qui font que l’homme, avec ses moyens limités, n’en examine qu’un fragment à la fois pour, en dernier lieu, faire une combinaison de ces solutions partielles. En décomposant la question, il se débarrasse de ces causes de trouble pour considérer les choses 

    ceteris paribus.

     (…) On ne nie pas l’existence d’autres tendances, mais pour le moment, par la supposition 

    toutes choses étant égales par ailleurs

    , on ne tient pas compte de leurs effets. »26
  


  


  L'expression « ceteris paribus » (toutes choses égales par ailleurs) qui permet de définir l’équilibre partiel de courte période, devient populaire chez les économistes après son apparition dans la 4e édition des Principles en 189827.


  Les titres du chapitre V qui figurent dans l'excellente table des matières des Principles expliquent parfaitement la démarche de Marshall et la distinction qu’il opère entre la courte période et la longue période:


  
    « Le problème complexe de la valeur doit être divisé. Premier pas: la fiction d’un état stationnaire; ses modifications nous permettent de traiter le problème par la méthode dite statique. C'est ainsi que l’étude de l’équilibre de la demande et de l’offre normales peut être divisée en étude relative aux courtes périodes et en étude relative aux longues périodes. Pour les courtes périodes, le stock des moyens de production est pratiquement fixe et leur emploi varie avec la demande. Mais dans les longues périodes, l’afflux des moyens de production est adapté à la demande relative aux produits. »28
  


  


  Marshall explique que les rendements croissants peuvent remettre en cause la structure concurrentielle de l’économie: 


  
    « Lorsque la production d’une marchandise se conforme à la loi du rendement croissant, de façon à donner un très grand avantage aux grands producteurs, cette production est appelée à tomber presque entièrement au pouvoir de quelques grandes entreprises; et alors le prix marginal normal d’offre ne saurait être réalisé selon le système que nous venons de décrire, parce que ce système implique l’existence d’un grand nombre de concurrents. (…) La production d’une telle marchandise participe, dans une large mesure, de la nature d’un monopole, et son prix est vraisemblablement appelé à être si fortement influencé par les incidents de la lutte entre producteurs rivaux, chacun d’eux luttant pour une extension de son marché, qu’il aura rarement un niveau vraiment normal .»29
  


  


  Mais il souligne qu’il ne faudrait pas en déduire que nécessairement « les grandes maisons, après avoir écrasé les petites, ou s’être associées entre elles, s’assurent ainsi les bénéfices d’un monopole limité »:


  
    « Certains auteurs, parmi lesquels il faut nommer Cournot lui-même, considérant la courbe d’offre d’une entreprise individuelle, montrent qu’une augmentation de sa production lui procure de si grandes économies internes que ses dépenses de production s’en trouvent diminuées; et ils poursuivent hardiment leurs démonstrations mathématiques, mais, semble-t-il, sans remarquer que leurs prémisses conduisent inévitablement à cette conclusion, à savoir que toute entreprise qui débute bien obtiendra le monopole entier de son industrie dans sa région. »30
  


  
    La dynamique des structures de marché: les trusts et les cartels
  


  Marshall, on l’a compris, est à la fois un théoricien de l’économie et un observateur attentif de la vie économique. Comme théoricien, il note le danger potentiel que représente la croissance de très grandes entreprises pour « le libre commerce », mais, s’appuyant sur les faits, il montre que toute une série de facteurs tendent à freiner les conséquences économiques et sociales de telles concentrations. Marshall affirme que lorsque la rigueur analytique et le réalisme descriptif s’opposent, c’est l’observation de la réalité qui doit l’emporter:


  
    « La théorie (…) nous aide incontestablement à préciser nos idées; et quand cette théorie, dans sa partie élémentaire, ne s’écarte pas beaucoup des faits de la vie, cet écart n’est pas assez grand pour l’empêcher de donner un tableau très véridique des principaux modes d’action des forces économiques. Mais lorsque cette même théorie est poussée jusqu’à ses conséquences logiques les plus lointaines et les plus compliquées, elle sort des conditions de la vie réelle. »31
  


  


  Parmi les facteurs qui limitent les menaces adressées au « libre commerce » par les rendements croissants, Marshall souligne que les entreprises ont un cycle de vie, à la manière des organismes biologiques, avec une phase d’expansion puis de maturité et de déclin, et éventuellement de mort:


  
    « La nature fait pression sur les entreprises privées en limitant la durée de vie de leurs fondateurs, et en limitant encore plus sévèrement la période de leurs vies pendant laquelle leurs facultés gardent intacte leur vigueur. Et donc, après un certain temps, la direction de l’entreprise passe aux mains de personnes qui ont moins d’énergie et moins de génie créatif, et si ce n’est pas le cas, qui ont moins d’intérêt actif pour la prospérité de l’entreprise. Si l’entreprise est transformée en société par actions, elle peut conserver les avantages de la division du travail et de la spécialisation. Elle peut même les accroître par un nouvel accroissement de son capital, et, si les conditions sont favorables, elle peut se faire une place permanente et prééminente dans son domaine. Mais elle a probablement perdu tant de son élasticité et de sa force de progrès que les atouts ne sont plus exclusivement de son côté dans sa concurrence avec des rivaux plus jeunes et plus petits. »32
  


  


  Ces facteurs « biologiques » ne sont pas les seuls à freiner le pouvoir de marché des entreprises. Marshall explique que les entreprises opèrent souvent sur un marché « spécial » qui est isolé des concurrents immédiats, soit pour des raisons géographiques, soit parce que l’entreprise s’adresse à une clientèle particulière. Mais ce marché « spécial » est entouré d’un marché « général » plus vaste. L'entreprise qui quitte son marché « spécial » n’est pas toujours en mesure de conserver ses avantages spécifiques: 


  
    « De nombreux produits pour lesquels la tendance aux rendements croissants est forte sont plus ou moins des spécialités: certains d’entre eux visent à créer un nouveau besoin, ou à satisfaire un besoin existant d’une façon nouvelle. Certains d’entre eux correspondent à des goûts spécifiques et ne pourront jamais avoir un marché très large. D’autres ont des qualités qui ne sont pas facilement appréciées et ils doivent conquérir lentement les faveurs du public. Dans tous les cas, les ventes de ces entreprises sont plus ou moins limitées selon les circonstances aux marchés particuliers qu’elles ont lentement et difficilement conquis. Même si la production pouvait économiquement augmenter très vite, la vente ne le pourrait pas. »33
  


  


  Ces considérations conduisent Marshall à la conclusion optimiste que les rendements croissants ne constituent pas une menace décisive pour le « libre commerce ». Les facteurs qui permettent aux entreprises d’exercer un certain pouvoir sur leurs marchés « spéciaux » freinent simultanément la tendance à la concentration.


  Dans la préface de la dernière édition des Principles, Marshall explique toutefois qu’il y a des situations où les mécanismes habituels du marché n’opèrent pas:


  
    « Une illustration de ce contraste peut être trouvée dans la présentation de l’étude des grandes entreprises dans le présent ouvrage [Les 

    Principles

    ] et dans le livre 

    Industry and Trade

    . Lorsqu’une branche de l’industrie offre le champ libre à de nouvelles entreprises qui peuvent grimper à la première place, puis peut-être après un certain temps décliner, le coût normal de production dans cette branche peut être estimé en faisant référence à « une firme représentative », qui bénéficie des économies internes d’une entreprise individuelle bien organisée, et des économies externes qui proviennent de l’organisation collective de l’endroit où elle se trouve. L'étude d'une telle entreprise fait bien partie d’un ouvrage consacré aux Fondements de l’économie. En fait également partie une étude des principes par lesquels un monopole solidement établi – qu’il soit dirigé par le gouvernement ou par une grande compagnie ferroviaire – détermine ses prix, avec comme principal objectif son revenu, mais aussi avec plus ou moins de considération pour le bien-être de ses consommateurs.
  


  
    Mais quand les trusts se battent pour dominer un grand marché; quand des regroupements d’intérêt se font et se défont; et, par-dessus tout, quand les décisions des entreprises sont vraisemblablement prises, non pas avec l’œil fixé sur leurs propres réussites commerciales, mais en subordination à des manœuvres boursières, ou à une attaque pour contrôler les marchés. De tels sujets ne peuvent pas être correctement traités dans un ouvrage consacré aux Fondements; ils font partie d’un ouvrage qui traiterait d’une certaine partie de la Superstructure. »34
  


  


  La réponse se trouve en partie dans l’ouvrage Industry and Trade que Marshall publie en 1919 à l’âge de soixante-dix-sept ans. Le contenu du livre est plus empirique que celui des Principles, et c’est sans doute pourquoi les historiens de la pensée économique n’y font guère référence. Dans le chapitre 7, intitulé « Trusts and Cartels: American Experience », Marshall passe en revue les causes de l’augmentation rapide du nombre des entreprises géantes qui ne sont pas réellement des monopoles et il explique à la fois les réussites et les problèmes de la politique de la concurrence telle que l’a inaugurée le « Sherman Anti-Trust Act » de 1890:


  
    « Au cours des dernières décennies, les États-Unis ont développé l’application scientifique des théories économiques à de nombreux problèmes pratiques. (…) Plus peut-être que n’importe quel pays, les États-Unis ont appris que les propositions générales sur la concurrence et le monopole sont pleines de pièges et que la défense de la libre concurrence ne peut pas supprimer certaines des formes les plus nuisibles du monopole, puisque ces pratiques sont en fait des types extrêmes de concurrence. Les États-Unis s’efforcent donc, en avance sur les autres pays, de réaliser la tâche très difficile d’empêcher les méthodes de concurrence qui réduisent le fondement de la concurrence. Presque toutes ces méthodes sont désormais interdites au titre de la concurrence “déloyale”, mais il y a beaucoup de difficultés pour interpréter ce que signifie “déloyale”. (…) Ce qui est réellement condamné, est la concurrence 

    destructrice

    . Un coureur peut dépasser ses rivaux grâce à l’énergie plus forte qu’il met en œuvre; mais s’il met sa main sur l’épaule d’un autre concurrent pour le freiner tout en se propulsant lui-même, il s’agit de la concurrence déloyale contre laquelle s'applique la loi anti-trust. »35
  


  


  L'étude de la théorie de l'entreprise par Marshall sert de base aux travaux ultérieurs sur la concurrence praticable, la concurrence imparfaite et les marchés contestables.


  
    Marshall et les fluctuations économiques
  


  L'ouvrage majeur de Marshall est consacré aux fondements de la science économique – ce qu’on appelle « micro-économie » depuis les années 1940 –, mais Marshall consacre son dernier ouvrage Money, Credit and Commerce à reprendre les articles qu’il a consacrés aux problèmes monétaires. La question micro-économique la plus importante est la détermination du niveau général des prix.


   Son analyse du niveau général des prix est fondée sur une adaptation de la théorie quantitative de la monnaie. Marshall reprend l’équation des échanges de John Stuart Mill: « La somme des marchandises et celle des transactions restant les mêmes, la valeur de la monnaie est en raison inverse de sa somme multipliée par ce qu’on appelle la rapidité de circulation »36 et il la modifie en s’intéressant aux encaisses monétaires (cash balances) que souhaitent détenir les agents économiques:


  
    « Dans toute société, il y a une certaine fraction de leur revenu que les gens trouvent qu’il vaut la peine de garder sous forme de monnaie: ce peut-être un cinquième ou un dixième ou un vingtième. »37
  


  


  En règle générale, ces encaisses sont déterminées par les arrangements institutionnels de l’économie et elles sont généralement constantes si on raisonne en courte période:


  
    « Quelle que soit la société, il y a un certain volume de leurs ressources que les gens des différentes classes désirent garder sous forme de monnaie; et, si toutes les choses restent égales, il y a alors une relation directe entre le volume de la monnaie et le niveau des prix telle que si l’un est augmenté de dix pour cent, l’autre sera également augmenté de dix pour cent. »38
  


  


  Mais Marshall souligne que la clause « ceteris paribus » est ici particulièrement importante, car les revenus et le coefficient d’encaisses monétaires non seulement varient au cours du temps, mais ils se modifient également pendant le cycle des affaires.


  Marshall cherche en effet à expliquer les fluctuations cycliques (boom and bust, reprise puis récession) par les évolutions du crédit distribué par les banques. « Les inflations désordonnées du crédit » sont elles-mêmes déclenchées par les changements de la valeur réelle de la monnaie, c’est-à-dire par la variation du niveau général des prix.


  
    Le rôle déterminant de la psychologie dans l’explication des fluctuations économiques
  


  Dans la phase ascendante du cycle, les prix augmentent grâce à l’expansion du crédit que les banques accordent aux entreprises, alors que les salaires nominaux et les taux d’intérêt augmentent moins rapidement du fait de leur rigidité. Les profits réels augmentent, ce qui stimule encore plus l’optimisme des entrepreneurs, d’où l’augmentation de l’emploi et de la production. Les mêmes facteurs fonctionnent en sens inverse dans la phase descendante du cycle. Les prix baissent mais la rigidité des salaires et des taux d’intérêt fait que les taux d’intérêt réels augmentent, les profits réels baissent, et l’activité économique ralentit. En bref, les fluctuations de la valeur réelle de la monnaie et du crédit dans un contexte de rigidité des salaires conduisent à des variations cycliques des taux d’intérêt réels, ce qui conduit à des fluctuations de la production et de l’emploi.


  En redonnant la parole à Marshall:


  
    « L'histoire récente des fluctuations du crédit présente beaucoup de différences de détail, mais une large uniformité dans ses grandes lignes. Dans la phase ascendante, le crédit est octroyé de façon généreuse, même à des personnes dont la capacité de chef d’entreprise n’est pas prouvée. Car, dans une telle période, il est possible à n’importe qui de faire du profit sur pratiquement chaque transaction, même sans avoir de connaissance ou de talent particuliers, et la réussite de ces personnes va probablement inciter d’autres du même acabit à acheter spéculativement. Si elles sont suffisamment rapides pour arrêter leurs opérations, elles feront probablement un profit. Mais ces ventes vont hâter la baisse des prix qui serait de toute façon arrivée. Même si cette baisse des prix est minime au début, chaque mouvement à la baisse dégrade la confiance qui était à l’origine de la hausse des prix et qui les soutient encore dans une certaine mesure. Une allumette enflammée qui tombe sur quelque chose qui peut brûler déclenche souvent une panique désastreuse lorsqu’elle se produit dans une salle de spectacle bondée. »39
  


  


  Marshall souligne ainsi le rôle essentiel de la confiance et de la psychologie des chefs d’entreprise: 


  
    « Quoique des gens aient le pouvoir d’acheter, ils peuvent ne pas vouloir en user. Car lorsque la confiance a été ébranlée par des faillites, il est impossible de trouver du capital pour fonder de nouvelles sociétés ou pour étendre les anciennes. (…) La principale cause du mal, c’est le manque de confiance. La plus grande partie de ce mal pourrait être supprimée presque instantanément si la confiance pouvait reparaître. (…) Si toutes les industries qui fabriquent des marchandises pour la consommation directe s’entendaient pour travailler et acheter les marchandises les unes aux autres comme en temps ordinaire, elles se fourniraient mutuellement les moyens de gagner un chiffre modéré de profits et de salaires. (…) Une fois née, la confiance se développe d’elle-même: le crédit accroît les moyens d’achat, et ainsi les prix remontent. (…) La renaissance de l’industrie commence aussitôt que les industriels pensent que les prix ne continueront pas à baisser; et les prix se relèvent avec cette renaissance de l’industrie. »40
  


  


  Marshall, comme les « économistes classiques », fait sienne l’analyse de l’économie de l’offre (supply-side economics) de Jean-Baptiste Say, telle que John Stuart Mill la propose:


  
    « Mill fait observer avec raison: “Ce qui constitue les moyens de payer les marchandises, ce sont uniquement des marchandises. Les moyens qu’à chaque personne de payer les marchandises produites par les autres consistent dans les marchandises qu’elle possède elle-même. Tous les vendeurs sont inévitablement, et au sens même du mot, des acheteurs.” »41
  


  


  Mais, comme on l’a vu, la stabilité de l’économie n’est pas garantie en raison de la variation de la valeur réelle de la monnaie et de la psychologie des hommes d’affaires. Marshall estime que ce n’est pas du côté de la consommation qu’il faut agir pour éviter ce qu’il appelle « la désorganisation commerciale »:


  
    « Il est vrai qu’aux périodes de dépression, la désorganisation de la consommation est une cause qui contribue à prolonger la désorganisation du crédit et de la production. Mais on ne saurait y porter remède par une étude de la consommation. (...) [L]'étude qui est surtout nécessaire, est celle de l’organisation de la production et du crédit. »42
  


  


  Les cycles du crédit peuvent être modérés par des actions des autorités monétaires visant à éviter que se creuse l’écart entre les taux pratiqués et le taux qui devrait s’établir par le jeu normal de l’offre et de la demande de fonds prêtables:


  
    « Le seul remède efficace au chômage se trouve dans une adaptation continuelle des moyens aux fins, de telle sorte que le crédit puisse être basé sur le solide fondement des prévisions économiques, et que les inflations désordonnées du crédit – principale cause de tout malaise économique – puissent être contenues dans d’étroites limites. »
  


  
    Que faut-il retenir de l’influence d’Alfred Marshall?43
  


  Alfred Marshall est la figure dominante de la science économique anglo-saxonne de 1890, date de la publication de son livre le plus important, Principles of Economics, à sa mort en 1924. Mais son influence est toujours décisive dans la micro-économie contemporaine. Marshall est le premier à expliquer de façon très pédagogique que le prix et la quantité produite et échangée d’un bien sont déterminés simultanément par l’offre et la demande, dont les courbes représentatives sont comme des lames de ciseaux qui se coupent à l’équilibre. Les économistes contemporains qui cherchent à comprendre pourquoi le prix d’un bien varie commencent toujours, comme Marshall, à rechercher les facteurs qui pourraient avoir modifié la demande ou l’offre. Les économistes contemporains utilisent également le concept d’élasticité-prix qui mesure la sensibilité des acheteurs ou des vendeurs au prix, tout comme ils utilisent la notion de surplus du consommateur ou du producteur pour étudier les effets de mesures gouvernementales, comme par exemple une modification de la fiscalité. Marshall, comme les économistes de son époque, étudie avant tout les marchés et les secteurs avant de considérer l’économie dans son ensemble, ce qui ne l’empêche pas de dynamiser ses raisonnements en utilisant les outils de la mécanique classique, y compris le concept d’optimisation. Certes Marshall, comme tous les économistes néo-classiques qu’il a inspirés, considère en première analyse la technologie, les institutions et les préférences individuelles comme des données. Mais il ne se satisfait pas de cette approche et il est souvent cité pour avoir écrit dans la préface des Principes: « La Mecque de l’économiste se trouve plutôt dans la biologie économique que dans la dynamique économique »44. En d’autres termes, l’économie est un processus évolutif dans lequel la technologie, les institutions et les préférences individuelles évoluent avec les comportements individuels. La psychologie joue ainsi un rôle important dans l’explication que Marshall donne des crises économiques. « L'étude des hommes dans les activités ordinaires de la vie » à laquelle il se livre, nécessite sans nul doute d’être « capable de traiter simultanément le particulier et le général, le temporel et l’éternel ».


   La révolution marginaliste


  Les économistes sont si souvent en désaccord que le grand public ne réalise pas que les désaccords portent surtout sur les détails, ceux qu’on ne peut voir qu’en agrandissant fortement l’image. Lorsqu’il s’agit de la théorie économique en général, la plupart des économistes sont d’accord.


  Vers le milieu du XIXe siècle, les économistes partagent en général la même vision de la théorie de la valeur et de la théorie de la répartition. On pense, par exemple, que la valeur d’un quintal de blé dépend des coûts associés à la production de ce quintal. On pense également que la production d’une économie est divisée ou répartie entre les différents groupes sociaux en rapport avec les coûts que supportent ces groupes en réalisant cette production. Ce sont, à grands traits, les éléments de la « théorie classique » qu’on retrouve aussi bien chez Adam Smith, David Ricardo, Thomas Malthus, John Stuart Mill et Karl Marx.


  Mais cette approche présente bien des difficultés, en particulier le fait que les prix sur le marché ne reflètent pas nécessairement la « valeur » ainsi définie, puisque les acheteurs acceptent souvent de payer plus que ce que « vaut » un objet.


  La théorie de la valeur classique qui considère la valeur comme une propriété inhérente à un objet, cède progressivement la place à une présentation dans laquelle la valeur est associée à la relation entre l’objet et la personne qui obtient cet objet. De façon indépendante, plusieurs économistes commencent à fonder la valeur sur la relation entre les coûts de production et des « éléments subjectifs », ce qu’on appellera plus tard « l’offre et la demande ». Ces réflexions constituent ce qu’on appelle la Révolution marginaliste, et la théorie qui a été développée sur la base de ces principes a été appelée « néo-classique » par l’économiste américain Thornstein Veblen.


  Remarque terminologique: le terme « marginalisme » est utilisé pour la première fois, et de manière dérogatoire, par l’économiste anglais hétérodoxe J.A. Hobson, en 1914.45 Le terme « neoclassical » est utilisé par Veblen dans la troisième partie de son interminable article « The Preconceptions of Economic Science », Quarterly Journal of Economics (14, février 1900, p. 261). Lorsque Veblen utilise ce terme – il parle également de « modernised classical economics » –, c’est dans un sens critique. Il reproche à Marshall d’établir « des théorèmes qui définissent les limites que les intérêts économiques (habituellement pécuniaires) imposent aux activités auxquelles les autres intérêts de la vie des hommes les incitent, plutôt que des théorèmes sur la manière et le degré par lequel l’intérêt économique transforme de façon créative le cadre de vie. (…) Il n’en reste pas moins que les lois qui constituent le cadre de la doctrine économique sont des lois de conservation et de sélection et non des lois de genèse et de prolifération ». Dès le début, le terme « néo-classique » est donc utilisé par quelqu’un qui est extérieur au courant de pensée qu’il baptise. Aux États-Unis, les économistes « néo-classiques » sont à l’époque minoritaires au sein de l’AEA et « l’institutionnalisme » est plus diffusé que la théorie économique moderne.


  Le cadre de la théorie néo-classique est facile à résumer. Les acheteurs cherchent à maximiser leurs gains en obtenant des biens, et ils y arrivent en augmentant leurs achats d’un bien jusqu’à ce qu’ils gagnent en obtenant une unité supplémentaire est contrebalancé par ce qu’ils doivent donner pour l’acquérir. De cette façon, ils maximisent leur « utilité », c’est-à-dire la satisfaction associée à la consommation de biens et de services. De la même façon, les individus fournissent du travail aux entreprises qui souhaitent les employer en équilibrant les gains obtenus en offrant une unité marginale de leurs services (le salaire qu’ils vont recevoir) avec la désutilité du travail lui-même, la perte de loisir. Les individus font des choix à la marge. Cela détermine une théorie de la demande de biens et de l’offre de facteurs de production.


  De façon similaire, les producteurs cherchent à produire des unités d’un bien de façon à ce que le coût de production de l’unité supplémentaire (marginale) soit équilibré par le revenu qu’elle engendre. De cette façon, ils maximisent leurs profits. Les entreprises embauchent également des employés jusqu’au point où le coût de l’embauche supplémentaire est exactement équilibré par la valeur de la production de l’employé supplémentaire.


  La vision néo-classique implique donc des « agents » économiques – qu’ils soient des ménages ou des entreprises – qui optimisent (du mieux qu’ils peuvent), sous toutes les contraintes qui les concernent. La valeur est liée à des désirs et des besoins illimités qui se confrontent à des contraintes, ou à la rareté. Les tensions, les problèmes de décision, se résolvent sur les marchés. Les prix sont les signaux qui indiquent aux ménages et aux entreprises comment réconcilier leurs objectifs opposés.


   La science économique néo-classique est ce qu’on appelle une métathéorie: un ensemble de règles ou de conventions permettant de construire des théories économiques satisfaisantes. C'est un programme scientifique de recherche qui produit des théories économiques. Ses hypothèses fondamentales constituent les conceptions communes à ceux qu’on appelle « économistes néo-classiques », ou économistes (sans autre qualificatif).


  Parmi les hypothèses fondamentales, on trouve les affirmations suivantes:


  
    -les individus ont des préférences rationnelles;
  


  
    -les individus maximisent l’utilité et les entreprises maximisent le profit;
  


  
    -les individus agissent de façon indépendante sur la base d’une information complète et pertinente.
  


  Les théories qui prennent comme base ou comme guide ces hypothèses sont des théories néo-classiques. On peut donc parler de théorie néo-classique des profits, de l’emploi, de la croissance, de la monnaie. On peut construire des relations de production néo-classiques entre les intrants (inputs) et les extrants (outputs) aussi bien que des théories néo-classiques du mariage, du divorce et de l’espacement des naissances.


  Prenons comme exemple les décisions d’embauche et de licenciement. Une théorie qui suppose que les décisions d’embauche ou de licenciement d’une entreprise sont fondées sur la comparaison entre l’avantage d’embaucher ou de licencier un travailleur supplémentaire et les coûts que génère cette décision est fondamentalement une théorie néo-classique. Une théorie qui explique la décision d’embauche ou de licenciement par une modification des préférences des managers vis-à-vis des employés qui ont telle ou telle caractéristique (âge, sexe, origine ethnique) n’est pas une théorie néoclassique.


  Que peut-on mettre en face de la théorie néo-classique? On peut soutenir qu’il y a toujours plusieurs écoles de pensée dans la science économique contemporaine, et présenter les courants marxistes, autrichiens, post-keynésiens, institutionnalistes comme des cadres métathéoriques alternatifs qui permettent de construire des théories économiques. Il est vrai que de nombreuses associations et revues diffusent les idées de ces courants et certaines de ces écoles ont eu des intuitions dont les économistes néo-classiques se sont inspirés: la vision « autrichienne » de l’entrepreneur en est un exemple, de même que le concept de coûts de transaction des (néo)institutionnalistes. Mais dans la mesure où les partisans de ces écoles rejettent les bases fondamentales de l’économie néo-classique – par exemple le concept d’optimisation –, ils sont généralement considérés comme des défendeurs de causes perdues.


  On peut mesurer la valeur de la science économique « néo-classique » par l’ensemble des découvertes que permet son éclairage. Les résultats obtenus sur le rôle des incitations, les prix, l’information, sur l’interrelation des décisions et les conséquences non prévues des choix, sont tous développés dans les théories néo-classiques.


  Lorsque la société EDF cherche à estimer les besoins futurs d’énergie dans une région française, elle construit une prévision « néo-classique » de la demande, elle y ajoute une analyse coût-avantage « néo-classique » des unités de production possibles de taille et de type différents, elle fait le choix « néo-classique » de minimisation des coûts et elle met en place une stratégie « néo-classique » de prix pour réaliser ce plan de croissance. Tous les acteurs qui interviennent dans le débat, de la compagnie d’électricité aux organismes non gouvernementaux de défense de l’environnement, des autorités gouvernementales aux responsables industriels, utilisent le même langage et parlent d’élasticité de la demande, de minimisation des coûts, de taux de rendement et de coûts marginaux. Les règles de développement et d’évaluation de la théorie sont claires dans la science économique « néo-classique », et cette clarté est bénéfique à la communauté des économistes. Vu ainsi, le caractère scientifique de la science économique « néo-classique » n’est pas sa faiblesse, mais sa force.


  Une économiste « hétérodoxe » prend, en ces termes, la défense de la révolution marginaliste:


  « Oui, il y a des choses à conserver dans la théorie néo-classique. Certains, comme Bernard Guerrien, affirment que “la théorie micro-économique contredit à l’évidence pratiquement tout ce que nous observons autour de nous”. Et pourtant quand l’OPEP a réduit l’offre de pétrole en 1973, le prix relatif du pétrole a bondi, exactement comme le suggère un simple modèle d’offre et de demande. Quand la population européenne a diminué d’un tiers en 1348-1350, le rapport des salaires aux rentes a doublé, exactement comme le suggère un simple modèle à fonction de production et productivité marginale. À ceux qui disent qu’ils détestent la théorie néo-classique, je propose qu’ils prennent un ouvrage sérieux de micro-économie et qu'ils fassent les problèmes d'application. S'ils ne sont pas capables de faire ces centaines d’exercices empiriques, ils ne peuvent pas dire qu’ils connaissent vraiment la tradition de Marshall-Wicksell-Friedman-Coase-Alchian, et ils ne sont donc pas qualifiés pour la critiquer. »46 Armen Alchian, né en 1914, est professeur émérite à UCLA. Auteur de travaux remarqués sur les droits de propriété et les coûts de transaction, il est avec Ronald Coase, Oliver Williamson et Harold Demsetz à l’origine de la création en 1997 de l’International Society for New Institutional Economics (Société internationale de la nouvelle école institutionnaliste).


  Deidre McCloskey et les « post-autistiques »


  Deidre McCloskey (née Donald McCloskey en 1942) est professeur d’économie à l’université d’Illinois à Chicago (UIC). Son dernier ouvrage s’intitule The Bourgeois Virtues: Ethics for an Age of Commerce (University of Chicago Press, 2006). Le mouvement pour une science économique « post-autistique » (sic) a été créé par B. Guerrien à la Sorbonne en septembre 2000 et il regroupe des économistes critiques du courant néo-classique dominant. ■


  
    Alfred Marshall et le consensus des économistes
  


  
    3. L'échange est un jeu où tout le monde gagne
  


  
    4. Les prix sont déterminés par la loi de l’offre et de la demande
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    Chapitre 12
  


  
     L'école historique allemande
  


  
    La méthode historique et les économistes « hétérodoxes »
  


  En 1854, Wilhelm Roscher (1817-1894), Professor für Staatswissenschaften und Nationalökonomie (professeur d’administration publique et d’économie nationale) à l’université de Leipzig, publie la première édition d’une œuvre monumentale, Die Grundlagen der National Ökonomie, qui est utilisée comme livre de référence pendant plus d’un demi-siècle dans les universités allemandes1.


  Dans l’introduction – développée sur trois chapitres! –, Roscher décrit en ces termes la « méthode idéaliste » qu’il attribue à John Stuart Mill, le plus influent économiste anglais de l’époque:


  
    « J.S. Mill affirme que l'Économie Politique, et donc toute la “sociologie”, est une science concrète déductive, dont les conclusions 

    a priori

    , qui sont basées sur les lois de la nature humaine, doivent être testées, soit en les comparant aux phénomènes concrets eux-mêmes, soit à leurs lois empiriques. L'Économie Politique ressemble ainsi à l'astronomie et à la physique. »
  


  


  En opposition à cette méthode déductive, Roscher définit ce qu’il appelle la « méthode historique »:


  
    « Nous rejetons complètement la construction de systèmes théoriques idéaux. Notre objectif est simplement de décrire la nature économique et les besoins économiques de l’homme, d’étudier les lois et les caractéristiques des institutions et leur succès plus ou moins grand dans la satisfaction de ces besoins. Notre tâche est donc, si l’on peut dire, l’anatomie et la physiologie de l’économie nationale. »
  


  On peut remarquer que les grandes lignes du discours de Roscher sont toujours présentes dans les présupposés des économistes « hétérodoxes »: il n’y a pas de « systèmes théoriques universels »; les comportements économiques dépendent du contexte historique, politique et institutionnel; il convient d’étudier le système économique « avec un scalpel et un microscope comme le fait le chercheur en sciences de la nature »; l’analyse minutieuse de l’histoire permet de faire apparaître les relations entre l’organisation économique et les institutions sociales.


  Qui sont les économistes hétérodoxes? « Il s’agit des économistes dont la présence dans les facultés de science économique devrait être aussi incongrue que celle des partisans de la Terre plate dans les facultés de géographie », écrit E. Roy Weintraub dans son excellent livre How Economics Became a Mathematical Science [Comment la science économique est devenue une science mathématique (Duke University Press, 2002)]. Le professeur de Duke University ne sait pas comment peut être parfois enseignée la « science économique » en France!


  Roscher, ses disciples, Bruno Hildebrand, Carl Knies, s’attachent à mettre en évidence les « étapes » qu’a connues l’organisation économique et institutionnelle – de l’Allemagne – au cours de l’histoire, la dernière période correspondant aux « économies nationales », dont la Prusse et les États-Unis sont les exemples les plus caractéristiques. L'influence des travaux des « historicistes allemands » sur les économistes américains du début du XXe siècle est impressionnante2.


  Pour les « historicistes » allemands de la « vieille école », la science politique traite des lois de développement de l’État, et l’analyse économique de l’État (Staatswissenschaften), qui s’intéresse aux « lois de développement de l’économie nationale », en est tout naturellement une partie importante.


  C'est ainsi que Roscher consacre un chapitre de son livre à étudier comment mettre l’émigration au service de la puissance de l’Allemagne. Après avoir regretté que « les émigrants allemands en Russie, en Amérique, en Australie, en Algérie sont perdus pour leur même patrie », il affirme:


  
    « Ce pourrait être très différent si les courants d’émigration allemande étaient dirigés vers des colonies allemandes, comme à la fin du Moyen Âge, vers les parties fertiles mais peu peuplées de la Hongrie, peut-être, comme le souhaitait List, vers ces parties de la Turquie qui pourraient, si Dieu le veut, constituer l’héritage du peuple allemand. Ainsi, grâce à l’organisation de l’émigration, une nouvelle Allemagne pourrait naître, qui serait directement et indirectement alliée politique avec l’ancienne, et qui en même temps constituerait le rempart le plus sûr contre le danger de la puissance slave. (…) On peut se demander s’il y a des endroits dans d’autres régions du monde qui sont propices à la colonisation allemande au sens le plus élevé du terme. Ce devrait être des pays adaptés à l’agriculture telle qu’elle est pratiquée par les Allemands, avec une côte facilement accessible et des rivières navigables. Les Allemands devraient être non seulement capables d’y vivre en grand nombre, mais le reste de la population devrait leur être inférieur en conscience politique et en sentiment national. Dans le cas contraire, les colons risqueraient au fil du temps de perdre leur caractère et leur sentiment allemand: il suffit de voir comment les Allemands se sont accrochés à leur nationalité en Transylvanie et dans les provinces baltes, et comme ils l’ont perdue rapidement en Pennsylvanie! »3. Roscher cite abondamment les travaux de Friedrich List, le « théoricien » des « industries en enfance », que certains auteurs considèrent comme un « proto-nazi »4.
  


  Il est facile de comprendre que l’opinion allemande « éclairée » de l’époque préfère ce discours impérialiste aux propos lénifiants des partisans de l’ouverture commerciale.


  
    La « nouvelle » école historique: l’Association pour la politique sociale
  


  La « méthode historique » est reprise de façon beaucoup plus ambitieuse par Gustav Schmoller (1838-1917), un auteur largement oublié des ouvrages d’histoire de la pensée économique, alors qu’il est certainement le plus influent des économistes d’Europe continentale entre 1872, où il devient professeur à l’université de Strasbourg qui vient d’être rattachée à l’Allemagne, et 1913, date à laquelle il quitte son poste de professeur à l’université de Berlin, capitale de l’Allemagne prussienne. Il s’agit bien entendu de l’influence politique de Schmoller – conseiller gouvernemental, responsable des nominations et des promotions universitaires – et non de l’influence scientifique qui est quasiment nulle en ce qui concerne la science économique.


  Pour Schmoller et la « nouvelle école historique », il ne s’agit pas simplement de faire apparaître, comme l’a fait Roscher, des « étapes » de l’histoire économique pour glorifier la construction de l’État allemand; il convient de se servir de l’histoire pour illustrer les problèmes pratiques, concrets que doivent résoudre les hommes politiques et les chefs d’entreprise allemands.


  
    La « question sociale » dans l’Allemagne bismarckienne
  


  Dans l’Allemagne des années 1870, le problème fondamental pour le gouvernement prussien est la « question sociale » (Soziale Frage) liée aux conséquences de l’industrialisation et de l’urbanisation. Schmoller souligne la menace de révolution sociale qu’engendrent les divisions entre les employeurs et les travailleurs, entre ceux qui sont propriétaires et ceux qui ne le sont pas. Il laisse entendre que la diffusion des idées économiques de liberté du commerce et d’individualisme – en bref, l’héritage d’Adam Smith – pourrait susciter encore plus de troubles.


  Seul l’État allemand, représentant de la jeune nation désormais unifiée, est en mesure de réduire les tensions sociales en s’appuyant sur l’identité nationale. Il est le seul à pouvoir dépasser les intérêts égoïstes de classe, « en légiférant, en guidant l’administration avec une main juste, en protégeant les faibles, en élevant les classes défavorisées ». Schmoller explique que les théories économiques hostiles à l’intervention de l’État avaient le champ libre dans la situation historique de l’Allemagne jusque-là morcelée en de nombreux petits royaumes, mais avec la nouvelle identité nationale et étatique, « la conciliation du peuple et du gouvernement, du parlement et du pouvoir d’État, éclaire différemment les questions économiques »5.


   À ce plaidoyer vibrant en faveur de l’intervention étatique, les libéraux allemands avaient répondu par avance:


  
    « Par “question du travail”, on devrait entendre la question: “Comment la situation économique des travailleurs pourrait-elle être soudainement améliorée, indépendamment du progrès général de l’économie que tout le monde souhaite?” (…) Il n’y a à l’évidence qu’un seul remède à l’insuffisance des moyens de satisfaire les besoins humains, c’est l’augmentation de la production. Et, évidemment, on ne peut produire plus qu’en augmentant les connaissances, les qualifications, l’efficacité, et, par-dessus tout, le capital. »6
  


  


  La création en 1871 du Deutsches Reich bismarckien marginalise pour longtemps les libéraux allemands, alors que les économistes nationalistes obtiennent évidemment la faveur des autorités politiques. Il faudra en effet attendre l’effondrement du Großdeutsches Reich en 1945 pour que les partisans de l’Ordo-Liberalismus, comme Walter Eucken (1891-1950) et Wilhelm Röpke (1899-1966), puissent mettre en place l’économie sociale de marché (Soziale Markwirtschaft), facteur-clé du « miracle économique » de la République fédérale allemande7.


  La création, en 1872, de la Verein für Social Politik (Association pour la politique sociale) par le Professeur Gustav Schmoller ne passe pas inaperçue.


  La réunion inaugurale de la Verein a lieu, de manière symbolique, dans la ville d’Eisenach, où, trois ans plus tôt, a été fondé le Parti social-démocrate des travailleurs (Sozialdemokratische Arbeiterpartei). L'objectif de la Verein ressemble fort à celui du parti politique de gauche: utiliser l’État, « le grand maître moral de l’humanité », à des « fins sociales ». Schmoller n’hésite pas à affirmer qu’on ne peut pas retirer au socialisme « ni sa raison d’être, ni ses bons effets. (…) Apparu comme philosophie de la misère sociale, il représente un courant de la science qui correspond aux besoins des travailleurs, de la même façon que la philosophie naturelle héritée d’Adam Smith est devenue une théorie qui sert les intérêts des capitalistes ».


  Le premier parti socialiste au monde


  Le SDAP fusionne avec l’Association générale des travailleurs allemands (ADAV Allgemeiner Deutscher Arbeiterverein créée par Ferdinand Lasalle en 1863), pour donner naissance en 1867 au Parti socialiste des travailleurs d’Allemagne (SAPD Sozialistische Arbeiterpartei Deutschlands), qui est le premier parti politique au monde à se baptiser « socialiste ». Le SAPD devient ensuite le SPD (Sozialdemokratische Partei Deutschlands), nom de la formation politique allemande contemporaine. Les années 1870 voient la création de deux autres formations politiques socialistes: le Socialist Labor Party of America (1877) et la Fédération des travailleurs socialistes de France (1879). Pour l’historien et philosophe Elie Halévy (1870-1937): « Lasalle a été le premier homme en Allemagne et le premier en Europe à avoir réussi à créer un parti socialiste. (…) S'il n'avait été juif, il pourrait être aujourd’hui salué comme un précurseur dans les grandes réunions où on acclame aujourd’hui le National Socialisme. (…) Je suis convaincu qu’après 1878, lorsque Bismarck a commencé à pratiquer le “socialisme d’État”, le “socialisme Chrétien” et le “socialisme monarchique”, il n’avait pas oublié ce que lui avait appris le leader socialiste”. »8 ■


  


  


  La Verein et le SDAP se retrouvent ainsi pour attaquer le libéralisme économique des adeptes allemands de « l’école de Manchester ». Le terme « école de Manchester » est utilisé par l’homme politique anglais Benjamin Disraéli pour qualifier la Anti-Corn Law League. La ligue a été créée en 1836 par Richard Cobden pour inciter le Parlement anglais à abolir les restrictions appliquées par le gouvernement anglais à l’importation de céréales. Les Corn Laws sont abolies en 1846. L'expression « école de Manchester » est alors utilisée pour dépeindre de façon caricaturale les partisans du libéralisme économique.


  
    La critique du « libéralisme dur » de l’école de Manchester
  


  Dans un article d’août 1852, Karl Marx avait expliqué à sa manière les positions des libéraux anglais: 


  
    « Les libre-échangistes (les hommes de l’école de Manchester, les réformateurs du Parlement et de la finance) 

    sont les représentants officiels de la société anglaise moderne

    , les représentants de cette Angleterre qui dirige les marchés mondiaux. Ils représentent le parti de la bourgeoisie, le parti du capital qui cherche à utiliser son pouvoir social comme pouvoir politique et à faire disparaître les derniers vestiges de la société féodale. Ce parti est dirigé par la partie la plus active et la plus énergique de la bourgeoisie anglaise – 

    les industriels

    .
  


  
    Ce qu’ils demandent, c’est l’influence complète et sans fard de la bourgeoisie, la soumission officielle de toute la société aux lois de la production bourgeoise moderne, sous les ordres de ceux qui sont les organisateurs de cette production. Par libre-échange, ils entendent le mouvement sans entraves du capital, libéré de tous les freins politiques, nationaux et religieux. La terre doit être un bien vendable, et l’exploitation de la terre doit s’effectuer selon les règles commerciales générales. Il doit y avoir des fabriques de nourriture, comme il existe des fabriques de cotonnades, mais il ne doit plus y avoir de nobles propriétaires fonciers. On ne doit donc tolérer aucune restriction politique ou sociale, aucune réglementation, aucun monopole, sauf si ces règles découlent des « lois éternelles de l’économie politique », c’est-à-dire des conditions selon lesquelles le capital produit et distribue.
  


  
    La bataille de ce parti contre toutes les anciennes institutions anglaises peut être résumée dans le mot d’ordre suivant: Produisez le moins cher possible, et débarrassez-vous de tous les faux frais de la production (c’est-à-dire de toutes les dépenses superflues dans la production). Et ce mot d’ordre s’adresse non seulement aux individus, mais à la nation tout entière. (…)
  


  
    Comme vous le voyez, pour ces champions de la bourgeoisie anglaise, pour ces hommes de l’école de Manchester, toutes les institutions de la vieille Angleterre – de la Chambre des Lords aux colonies en passant par l’armée et les conflits militaires – sont des faux frais dont le seul rôle est d’empêcher la nation de produire le plus possible au moindre coût et d’échanger librement ses produits. Nécessairement leur objectif est 

    la république bourgeoise

    , dans laquelle règne, dans tous les domaines, la libre concurrence, dans laquelle ne subsiste que le gouvernement 

    minimal

     indispensable à l’administration, interne et externe, des intérêts de classe et des affaires de la bourgeoisie, et dans laquelle ce gouvernement 

    minimal

     est organisé aussi économiquement que possible. »9
  


  
    Le socialisme d’État prôné par les « historicistes »
  


  Schmoller reprend les attaques de Marx pour viser le Volkswirtschaftlicher Kongress (Congrès de l’économie nationale) qui a été créé en 1858 – à l’image de la Anti-Corn Law League de Cobden – pour favoriser le libre-échange des États allemands, à la fois entre eux et avec les autres pays:


  
    « On dirait que le parti qui, au nom des droits de l’homme, a défendu le salut des classes défavorisées, est maintenant uniquement intéressé par les positions de classe de l’entrepreneur, comme si la liberté économique signifiait uniquement la liberté du grand capital, des grands industriels, à exploiter le public. (…) Il n’y a pas de “problème du travail” [En langage français contemporain, de “fracture sociale”], affirment les membres de cette association économique; pour eux, utiliser l’expression “problème du travail” montre qu’on n’a pas les idées claires ou qu’on est en faveur de l’agitation démocratique, puisque la classe ouvrière a désormais tout ce qu’il lui faut, et que ceux qui ne se débrouillent pas n’ont qu’à s’en prendre à eux-mêmes. »
  


  


  Gustav Schmoller peut aisément pourfendre l’épouvantail du entschiedene Liberalismus (en langage français contemporain, « ultra-libéralisme »), car son « think tank », désormais surnommé Katheder-sozialisten (socialisme de la chaire), bénéficie de l’approbation gouvernementale et participe directement à la mise en place de la législation sociale bismarckienne.


  Le préambule de la loi sur l’assurance santé adoptée par le Reichstag en 1883 donne un bon exemple de la philosophie du Katheder-sozialisten: « L'idée selon laquelle cette loi introduit un élément de socialisme ne doit pas nous empêcher d’aller vers le progrès social. Il n’y a rien de vraiment nouveau, mais il s’agit simplement d’une avancée de l’idée moderne de l’État basée sur la culture chrétienne, pour servir le bien-être de la communauté, et en particulier les pauvres et les malades. »


  On peut estimer, avec le recul de l’histoire, que derrière cet État moral qui s’occupe du bien-être de la population, se profilent déjà le militarisme, le nationalisme et l’antisémitisme qui culmineront dans le national-socialisme. Il suffit par exemple d’évoquer Adolph Wagner (1835-1917) qui est, comme Gustav Schmoller, professeur à la prestigieuse université de Berlin et membre de la Verein für Sozial Politik. Wagner est également un membre important du Parti chrétien-social des travailleurs (Christlichsoziale Arbeiterpartei), une formation politique antisémite créée en 1878. C'est à Adolph Wagner qu'on doit la « loi de l'extension croissante de l’activité publique ou étatique chez les peuples civilisés qui progressent », une « loi » souvent citée avec délectation par les auteurs favorables à l’interventionnisme étatique10.


   Le Socialisme de la chaire


  L'expression « socialisme de la chaire » est utilisée par tous les auteurs de langue française; une traduction plus judicieuse serait « le socialisme des professeurs d’université titulaires ». Léon Walras est fortement attiré par le socialisme d’État de ses collègues allemands et il écrit en 1875 dans son mémoire L'État et les chemins de fer: « On sait que la formule: Laisser faire, laisser passer, ainsi traduite: Libre concurrence et libre-échange, a été adoptée par l’école de Manchester et poussée par cette école à ses dernières limites. Mais on sait aussi qu’une réaction énergique contre cet excessif individualisme est en train de s’opérer en Allemagne sous le nom de socialisme de la chaire. Une fraction notable, si ce n’est même la majorité des professeurs d’économie politique et sociale des Universités de ce pays, s’est déclarée résolue à préconiser, dans certaines limites, l’intervention de l’État en manière d’industrie. Ces novateurs ont annoncé l’intention de se placer dans une position intermédiaire entre le socialisme qui fait trop intervenir l’État et le manchesterianisme qui ne le fait pas intervenir assez. » ■


  
    La « querelle de la méthode » 

    (Methodenstreit)
  


  En 1883, Carl Menger, professeur à l’université de Vienne, publie un ouvrage remarquable, Untersuchungen über die Methode der Sozialwissenschaften und der politischen Okonomie insbesondere (Recherches sur la méthode des sciences sociales avec une référence particulière pour l’économie). L'attaque en règle contre la « méthode historique » et la défense brillante de la théorie économique de Menger face aux attaques des « historicistes » peuvent être toujours lues avec profit au XXIe siècle. Menger montre qu’il faut distinguer clairement entre la théorie économique (l’économie pure), les études historiques et statistiques des différentes structures économiques (l’économie appliquée), et les études des règles de la finance et de la politique économique (l’art économique).


  Les études historico-économiques ont leur place dans le développement des principes théoriques, mais elles ne peuvent pas s’y substituer. L'objectif fondamental de l’analyse économique est d’élaborer une théorie et une pratique, et il ne peut pas se résumer à la simple accumulation de faits économiques. Tout comme la connaissance empirique ne peut pas être obtenue par la réflexion, la connaissance théorique ne provient pas des travaux empiriques. La conclusion de Menger est claire: quels que soient les efforts de la « méthode historique », elle est incapable de produire une théorie économique. Pour le fondateur de « l’école autrichienne », les lois empiriques tirées de généralisations d’observations historiques concrètes ne peuvent fonder la théorie économique, car elles ne sont pas universelles et elles ne peuvent donc prétendre être sans exceptions. Les lois économiques doivent donc être obtenues par des moyens non inductifs, à partir d’une réflexion conceptuelle.


  La réponse de Schmoller à cette critique cinglante de la « méthode historique » consiste à affirmer, comme l’avait fait Roscher, que l’analyse économique ne peut pas être dérivée de principes généraux de psychologie, mais qu’elle doit s’appuyer sur l’étude des actions économiques individuelles, et que pour cela, il n’est nul besoin de « théories » économiques:


  
    « La science économique tend à la vérité uniquement grâce à l’emploi de tous les matériaux historiques, descriptifs et statistiques que l’on accumule aujourd’hui, et non pas en continuant à distiller les propositions abstraites de l’ancien dogmatisme. »
  


  


  Bruno Hildebrand, un disciple de Roscher, explique qu’il se refuse à transformer l’économie politique en « histoire naturelle de l’égoïsme » comme le font les économistes classiques anglais. C'est l’argument que reprend ultérieurement Thornstein Veblen pour attaquer la théorie « néoclassique ».


  « Il n’y a pas de lois naturelles de l'économie »: la rencontre Pareto-Schmoller


  Lors d’une conférence organisée à Berne, Vilfredo Pareto présente ses travaux dans lesquels il évoque « les lois naturelles de l’économie ». Gustav Schmoller, alors au sommet de sa gloire, l’interrompt bruyamment à plusieurs reprises pour affirmer emphatiquement: « Il n’y a pas de lois naturelles de l’économie. » Le lendemain, Pareto, mal habillé comme à l’accoutumée, croise Schmoller dans les rues de Berne, et, cachant sa figure et se faisant passer pour un clochard, il lui demande: « Excusez-moi, Monsieur! Pourriez-vous me dire où je peux trouver un restaurant où on peut manger gratuitement? ». Schmoller lui répond: « Mon brave, des restaurants gratuits, cela n’existe pas, mais je peux vous indiquer un endroit vraiment bon marché. » Et Pareto lui assène: « Ah! Vous voyez bien qu’il y a des lois économiques. » ■


  
     L'influence politique de l’école historique
  


  Lors du discours qu’il prononce en 1897 à l’occasion de sa nomination comme Rektor de l’université de Berlin, Schmoller généralise la « querelle de méthodes » en une opposition entre la science économique qui place l’homme au centre de sa réflexion et l’étude matérialiste des marchés au service des « possédants »:


  
    « La science économique contemporaine accepte désormais la vision historique et éthique de l’État et de la société, une vision qui s’oppose au rationalisme et au matérialisme. Alors qu’elle n’était plus qu’une simple théorie des échanges sur les marchés, une sorte de science des affaires qui risquait de devenir un instrument de classe pour les propriétaires, la science économique est redevenue une grande science morale et politique, une science qui tout en faisant l’étude de la production et de la distribution des biens et des phénomènes des formes de la valeur, analyse les institutions économiques, et qui, au lieu du monde des marchandises et du capital, met les hommes au centre de la science. »
  


  


  Il assouplit néanmoins sa position pour considérer, comme le fait Alfred Marshall qui cherche à apaiser le conflit, qu’« induction et déduction sont aussi nécessaires pour raisonner que les deux jambes pour marcher » et que ce que les représentants de l’école historique doivent combattre, ce n’est pas tant la méthode déductive elle-même que « celle qui s’appuie sur des principes superficiels et insuffisants ».


  « L'économiste doit utiliser avec précaution l’analyse et la déduction, parce ce que ce n’est qu’avec leur aide qu’il peut sélectionner les faits, les regrouper; et parce que, aussi sûrement que toute déduction doit s’appuyer sur une série d’inductions, tout processus inductif comprend nécessairement analyse et déduction. (…) Comme le dit si bien Schmoller, pour obtenir “la connaissance des causes individuelles”, nous avons besoin de ‘‘l’induction dont la conclusion finale n’est rien d’autre que l’inversion du syllogisme qui est employé dans la déduction. L'induction et la déduction s’appuient sur les mêmes tendances, les mêmes principes, les mêmes besoins de notre raison’’. »11


  Pour la majorité des économistes contemporains, le conflit des méthodes consacre la victoire de Menger et des « Autrichiens ». Comme le dit Joseph Schumpeter:


  
    « Menger s’est battu pour établir la place correcte de l’analyse théorique dans les sciences sociales. À cette bataille connue sous le nom de 

    Methodenstreit

    , nous devons le travail de Menger sur la méthodologie des sciences sociales, par lequel il a cherché, d’une façon systématique et avec une formulation qui n’a pas souvent été dépassée à ce jour, de dégager le champ de la recherche de tout un fatras de confusions méthodologiques. Cette contribution a une valeur permanente... »12
  


  


  La victoire scientifique de Menger est néanmoins sans lendemain, car « l’école historique » continue de contrôler les attributions des chaires d’économie politique dans les universités allemandes. De plus, le rayonnement de l’université de Berlin s’étend à toute l’Europe continentale y compris la France, et il est ressenti jusqu’aux États-Unis, où, jusqu’au début du XXe siècle, les économistes américains influents sont souvent ceux qui ont obtenu leur doctorat d’économie dans une université allemande.


  
    Les « historicistes » de Marx au nazisme
  


  La « troisième génération » de l’école historique émerge à la fin du XXe siècle avec des auteurs tels que Werner Sombart (1863-1941), Maximilian Carl Emil Weber (1864-1920), Arthur Spiethoff (1873-1957).


  Werner Sombart participe comme élève et disciple de Schmoller à la Methodenstreit, puis il bâtit sa réputation en publiant, en 1896, un ouvrage intitulé Sozialismus und sociale Bewegung (Le socialisme et le mouvement social) qui connaît dix éditions successives pour culminer en 1924 avec la publication de deux volumes sous le titre Der proletarischen Sozialismus, Marxismus (Le marxisme comme socialisme du prolétariat).


  L'ouvrage de 1895 est « marxien » à un point tel que Friedrich Engels déclare que Sombart est le seul professeur allemand à avoir compris Das Kapital. Dans l’édition prestigieuse de 1924, Sombart, qui encensait, avant la Première Guerre mondiale, les travaux de Karl Marx, attaque désormais le marxisme pour ses caractéristiques « prolétariennes » et son rejet du patriotisme et du nationalisme. Sombart explique que l’idéologie du « socialisme prolétarien » est l’expression 


  L'école historique en France et aux États-Unis


  En 1878, le gouvernement français décide d’introduire des chaires d’économie politique dans les Facultés de droit. Les chaires sont attribuées aux agrégés en droit, des juristes, influencés par l’historicisme allemand, partisans de l’intervention de l’État et hostiles au « laissez faire ». Sous la direction de Paul Cauwés et Émile Levasseur, les universitaires français s’organisent pour que les travaux de la « révolution marginaliste » n’exercent quasiment aucune influence. Charles Gide, qui fonde en 1887 la Revue d’économie politique et dont le manuel Les Principes d’économie politique est réédité 25 fois de 1883 à 1931, le reconnaît: « Jusqu’à présent la France est obstinément fermée à ces auteurs. Non seulement le doyen de cette école, Monsieur Walras, a été obligé de s’exiler de France pour trouver dans un pays étranger une atmosphère plus propice à ses enseignements, mais il est même impossible aujourd’hui de citer un livre ou un cours universitaire dans lesquels ces théories seraient présentées ou même critiquées »


  (Histoire des doctrines économiques des physiocrates jusqu’à nos jours, 1909, p. 615). Comme tous les universitaires français de l’époque, Charles Gide rejette les travaux de Stanley Jevons, Carl Menger et Léon Walras, mais il se lie d’amitié avec Walras dont il partage la philosophie sociale: le mouve


  du « processus de désintégration qui a détruit le monde de la foi et l’a remplacé par celui de la connaissance ».


  
    « Marx a créé l’étude scientifique du capitalisme. (…) Il a montré de façon concluante que cette organisation économique contient l’essence de la dissolution et de la destruction de la civilisation. Karl Marx a été le plus grand, sinon le premier, annonciateur de cette révélation. (…) Le socialisme prolétarien est simplement le sédiment intellectuel du mouvement social moderne tel que je l’ai défini depuis la première édition de ce livre. Le socialisme et le mouvement social représentent les efforts pour réaliser un ordre social futur correspondant aux besoins du prolétariat. »13
  


  
    Werner Sombart et le processus de désintégration capitaliste
  


  Reprenant la périodisation de Wilhelm Roscher qui qualifiait le Moyen Âge allemand d’époque ment coopératif comme voie de développement entre « le libéralisme débridé et la toute-puissance de l’État » [Lucette Le Van Lemesle, Le Juste ou le riche: L'enseignement de l'économie politique en France (1815-1950), Comité pour l’histoire économique et financière de la France, Paris, 2004].


  L'économiste américain Richard Ely (1854-1943) obtient son doctorat à l’université d’Heidelberg. Il participe à la création de l’American Economic Association sur le modèle de la Verein für Sozial Politik. Dans le programme de l’Association, il écrit: « Nous considérons l’État comme une organisation éducative et éthique dont l’aide positive est une condition indispensable du progrès humain. (…) Nous soutenons que la doctrine du laissez faire est dangereuse en politique et non fondée sur le plan moral. ( ) Nous affirmons que le conflit entre le travail et le capital a fait apparaître clairement toute une série de problèmes sociaux dont la solution est impossible sans les efforts communs de l’Église, de l’État et de la science ». Ely fait partie de la Society of Christian Socialists qui encourage les travailleurs et l’Église à lutter contre le capitalisme. Edwin Seligman (1861-1939), professeur à Columbia University, participe de son côté à la création, en 1918, de la New School for Social Research dont le but implicite est de remettre en cause « les prétentions universelles de la science économique « néoclassique » telle qu’elle est de plus en plus enseignée dans les universités américaines ».■


  théologique et humaniste (das theologisch-humanistiche Zeilalter), Sombart oppose au processus de désintégration capitaliste, les associations moyenâgeuses – église, village, clan, famille et métier – « qui englobaient l’individu, le réchauffaient, et le protégeaient comme l’amande dans sa coque », un thème socialiste anti-capitaliste qu’on retrouve souvent dans la littérature nationaliste anti-marxiste. Sombart ne conteste pas l’existence de la lutte des classes, mais il affirme que ce conflit disparaît si les hommes donnent la primauté aux intérêts de la patrie et du sol qui sont plus puissants que les intérêts de classe, ce que ne font pas, d’après lui, les marxistes cosmopolites et antinationalistes.


  La suite est malheureusement prévisible: Werner Sombart couronne sa carrière d’économiste et de sociologue en publiant, en 1934, un livre à la gloire du national-socialisme Deutscher Sozialismus (traduction anglaise: A new social philosophy). La philosophie économique développée dans le livre n’est guère originale – Gemeinnutz geht vor Eigennutz (Le bien public est supérieur au profit privé) – et la conclusion parfaitement conforme aux idéaux socialistes – la recherche du profit par les entreprises capitalistes menace les intérêts vitaux de l’immense majorité du peuple et la tâche du gouvernement populaire est d’empêcher l’apparition des profits en organisant le contrôle public de la production et de la distribution.


  Ferdinand Lasalle, le fondateur du premier parti des travailleurs Allgemeiner Deutscher Arbeiterverein, réclamait: « Staat, greif zu! » (« Que l’État s’occupe de tout! »), Werner Sombart précise « sous la direction du Führer qui lui-même reçoit ses ordres de Dieu, le Führer suprême de l’univers ».


  
    Max Weber et la « question polonaise »
  


  Max Weber, ami et collègue de Sombart, commence sa carrière d’économiste en rejoignant la Verein fûr Socialpolitik qui le charge d’examiner la « question polonaise », c’est-à-dire l’entrée massive de travailleurs agricoles polonais sur les grands domaines des Junkers prussiens. Le rapport de Weber propose de fermer la frontière aux Polonais qui viennent de Russie et d’Autriche-Hongrie (la Pologne disparaît comme entité nationale entre 1791 et 1918) et de favoriser la « recolonisation » de ces terres en les divisant en petites exploitations familiales. Les conclusions du rapport ne sont pas adoptées, car les junkers prussiens y sont viscéralement opposés, mais Max Weber acquiert ainsi une solide réputation d’économiste « agrarien ». Les propositions agrariennes de Weber ne seront pas totalement oubliées. Le Generalplan Ost (GPO) est le plan nazi préparé en 1941 et confirmé en 1942 de nettoyage ethnique des territoires occupés par l’Allemagne en Europe de l’Est. Le plan fait partie du Lebensraum de Hitler et il est l’aboutissement de l’idéologie du Drang nach Osten évoquée dès les années 1840 par Friedrich List.


  La célébrité de Weber lui permet d’exercer une influence significative sur le nationalisme allemand du début du XXe siècle. Reprenant le thème d’une Allemagne en danger, Weber affirme que la seule façon pour l’Allemagne de ne pas devenir un pays impuissant comme la Suisse est de créer un Empire en absorbant et en assimilant au besoin d’autres groupes ethniques.


  En 1903, Weber abandonne, pour des raisons de santé, son poste de professeur de Nationalökonomie und Finanzwissenschaft (Économie nationale et finances publiques), et il devient éditeur de la revue Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik dans laquelle est publié, en deux parties, son ouvrage le plus célèbre, L'éthique protestante et l’esprit du capitalisme.


  L'argumentation de Weber est qu'il y a une forte causalité entre l’ascèse protestante et la naissance du capitalisme. « L'un des éléments constitutifs de l’esprit capitaliste moderne, et pas seulement de ce dernier, mais de la culture moderne, à savoir la conduite de vie rationnelle sur la base de l’idée de la profession-vocation (Beruf), est né – c'est ce que se proposaient de montrer ces études – de l'esprit de l'ascèse chrétienne. »14


  Dès les premières pages, en bon « historiciste », Weber se défend de vouloir donner une explication mono-causale de la naissance du capitalisme: « Il faudrait aussi mettre au jour la manière dont l’ascèse protestante a été à son tour influencée, dans son devenir comme dans sa spécificité, par l’ensemble des conditions sociales de la culture, et en particulier par les conditions économiques », mais il se garde bien de le faire.


  Weber reprend, en la sophistiquant, la périodisation de Roscher – à certaines formes d’organisation correspondent certaines formes d’idéologie – pour expliquer que:


  
    « L'attitude ou les différentes attitudes possibles que nous désignons ainsi [sous le concept d’

    “esprit du capitalisme”

    ] nous apparaissent précisément comme spécifiquement “adéquates”, d’une manière ou d’une autre, à ces formes d’organisation [celles de l’économie capitaliste moderne], autrement dit comme étant en “affinité élective” avec ces formes d’organisation, et ce pour des raisons internes. »
  


  


  Ayant trouvé un excellent filon éditorial, Max Weber récidive en montrant que les autres religions – l’hindouisme, le bouddhisme et le judaïsme – ne pouvaient pas permettre la naissance du capitalisme. 


  
    « L'Asiatique a la réputation dans le monde entier d’avoir une soif de gain illimitée et sans pareille pour les petites choses comme pour les grandes, et cette réputation est en général méritée. Mais il s’agit précisément d’un désir de gain que l’on satisfait par les moyens de la ruse et avec le recours du moyen universel, la magie. Il manquait précisément ce qui a été décisif pour l’économie occidentale: à savoir que le caractère pulsionnel de la recherche du gain fût brisé et rationnellement objectivé, et qu’il fût inséré dans un système d’éthique rationnelle et intramondaine de l’action dans le monde, comme l’a fait en Occident l’“ascèse intramondaine” du protestantisme, dans la ligne de quelques rares précurseurs qui étaient avec eux en résonance intérieure. L'évolution religieuse de l’Asie n’a pas connu les conditions nécessaires au développement d’un tel processus. »15
  


  Pour Weber, le « protestant » (lire: l’Allemand) est rationnel, l’Asiatique a recours à la magie et le juif se complaît dans l’usure:


  
    « Jamais une activité rationnelle fondée sur la légalité formelle n’aurait pu être valorisée dans le judaïsme comme elle l’a été dans le puritanisme, car le dualisme de l’éthique économique s’y opposait; on avait décrété en effet qu’une même conduite était parfaitement licite à l’égard de l’étranger et strictement prohibée vis-à-vis du coreligionnaire. (…) Sur le plan pratique ce dualisme qui pénétrait toute l’éthique signifiait que l’idée spécifiquement puritaine selon laquelle il fallait “faire ses preuves” sur le plan religieux par une ascèse rationnelle à l’intérieur du monde ne pouvait se développer en Israël; il ne lui était pas possible de se fonder sur quelque chose qui était en soi condamnable et n’était “permis” qu’à l’égard d’une certaine catégorie de personnes. Ainsi dès l’abord se trouvait exclue toute la conception du métier comme “vocation” qui est présente dans le protestantisme ascétique. (…) Ceci fut lourd de conséquences sur la forme qu’allait prendre l’activité économique des juifs. Depuis l’Antiquité le capitalisme paria des juifs comme celui des castes de marchands en Inde se complaisaient précisément dans certaines formes de capitalisme d’État et d’exploitation – auxquelles il convient d’ajouter l’usure et le commerce proprement dits – que le puritanisme abhorrait. Dans le judaïsme comme dans l’hindouisme, ce genre d’activités ne se heurtait à aucune condamnation éthique. »16
  


  


  Remarque: dans le premier chapitre de L'éthique protestante et l’esprit du capitalisme, Weber utilise comme exemple le nombre d’inscriptions d’élèves dans les écoles de Baden. Ses statistiques montrent qu’il y a 21 % de plus de protestants que de catholiques dans les écoles à vocation scientifique. Weber claironne ce chiffre qui, selon lui, montre bien que les protestants se préparent en général plus que les catholiques à des carrières scientifiques ou commerciales, c’est-à-dire aux domaines essentiels au développement du capitalisme. Le seul problème de la démonstration est que lorsqu’ils sont additionnés, les pourcentages utilisés par Weber totalisent 109 %. En reprenant les sources originales, la différence protestant-catholique disparaît presque totalement. Il n’empêche que les rééditions du livre de Weber contiennent toujours l’erreur, que les manuels de sociologie n’en parlent évidemment pas, tout comme ils présentent en général très positivement la thèse de Weber.


  Devant le succès populaire des analyses de Max Weber, Werner Sombart décide à son tour d’exploiter le créneau de la sociologie des religions et des races. Il publie en 1909 un opuscule, Die juden und das Wirtschaftsleben (traduction anglaise The Jews and Modern Capitalism), qui ravit les milieux conservateurs antisémites. Dans l’introduction, Sombart écrit:


  
    « Personne ne discute le fait que la religion d’un peuple, ou d’un groupe au sein d’un peuple, peut avoir des conséquences considérables sur sa vie économique. Max Weber a montré récemment la liaison entre Puritanisme et capitalisme. En fait, les recherches de Max Weber sont à l’origine de ce livre. Car tous ceux qui ont suivi ces recherches ont dû se demander si tout ce que Weber attribuait au protestantisme ne pouvait être également appliqué, à un degré plus élevé, au judaïsme. On peut même aller jusqu’à suggérer que ce qu’il a appelé protestantisme est en réalité le judaïsme. »17
  


  
    Le capitalisme selon Henri Pirenne et Fernand Braudel
  


  L'historien Henri Pirenne (1862-1935) souligne que « c’est un fait établi qu’on peut trouver toutes les caractéristiques essentielles du capitalisme – l’entreprise individuelle, le développement du crédit, les profits commerciaux, la spéculation, etc. – dès le XIIe siècle, dans les villes-républiques italiennes – Venise, Gênes ou Florence » (Les villes du Moyen Âge. Essai d’histoire économique et sociale, Bruxelles, 1927). L'historien Fernand Braudel (1902-1985) s'inscrit également en faux contre les élucubrations de Max Weber: « Tous les historiens se sont opposés à cette thèse simpliste, mais ils ne sont pas arrivés à s’en débarrasser une fois pour toutes. Et pourtant elle est visiblement fausse. Les pays du nord de l’Europe ont pris la place qui avait été précédemment et si brillamment occupée par les anciens centres capitalistes de la Méditerranée. Ils n’ont rien inventé, que ce soit dans les techniques ou dans les méthodes de gestion » (La Méditerranée et le monde méditerranéen a l’époque de Philippe II, Paris, 1949). La thèse de Weber est toujours complaisamment diffusée dans tous les ouvrages d’initiation à la sociologie du XXIe siècle et cette « légende urbaine » est au moins aussi connue du « grand public » que le sont d’autres balivernes pseudo-scientifiques comme « les cycles longs » de Kondratieff ou la « relance keynésienne » par les grands travaux. ■


  
     Max Weber et l

    ’homo economicus

     de Pareto
  


  Dans son texte fameux de 1836, « On the Definition of Political Economy and on the Method of Investigation Proper to It » (« La définition de l’économie politique et sa méthode de recherché »), John Stuart Mill explique:


  
    «L'économie politique ne traite pas de la totalité de la nature humaine telle qu’elle est modifiée par le système social, ni de l’ensemble du comportement de l’homme en société. Elle s’intéresse uniquement à l’homme comme individu qui recherche la richesse et qui est capable de juger de l’efficacité comparée des moyens pour atteindre cet objectif. »18
  


  


  Mill n’utilise pas l’expression economic man « homme économique » et il précise qu’en plus de la richesse, l’individu qu’étudient les économistes, désire également le luxe et le loisir:


  
    « [L'économie politique] fait entièrement abstraction de tous les autres passions ou mobiles humains; à l’exception de ceux qui peuvent être considérés comme perpétuellement opposés au désir de richesse, à savoir l’aversion pour le travail, et le désir de profiter dès maintenant de plaisirs coûteux. L'économie politique prend en compte ces deux mobiles, dans une certaine mesure, dans ses calculs, parce qu’ils n’entrent pas simplement, comme d’autres désirs, occasionnellement en conflit avec le désir de richesse, mais qu’ils l’accompagnent toujours comme un frein ou un obstacle, et qu’ils y sont donc inséparablement liés. »
  


  


  Comme on le voit, la description de ce sujet hypothétique, dont les mobiles bien définis en font une abstraction utile dans l’analyse économique, n’est pas la caricature complaisamment colportée par les adversaires des économistes classiques.


  Pour rejeter l’existence de « lois économiques » entendues au sens de comportements relativement stables et prévisibles, les « historicistes », et, après eux, tous les économistes hétérodoxes, s’ingénient – ce qui n’est pas difficile – à mettre en lumière les mobiles très variés qui déterminent l’activité humaine: désir de richesse sans doute, mais aussi vanité, joie du succès et de l’action, et même mobiles plus désintéressés comme pitié, joie de servir, amour du progrès. En admettant même que l’homme cherche avant tout son intérêt, combien peu d’hommes sont capables de bien comprendre celui-ci, affirment les partisans d’une « sozialwissenschaft » plus large que l’économie politique. Cette hostilité au concept d’« homme économique » n’est d’ailleurs pas circonscrite aux auteurs allemands de l’époque. John Neville Keynes, le père de John Maynard, critique lui aussi John Stuart Mill pour avoir dépeint « un “homme économique” dont les activités sont uniquement déterminées par le désir de richesse »19.


  Il est donc ironique de souligner que pour sa « démonstration » du rôle du protestantisme dans l’émergence du capitalisme, Max Weber soit amené à utiliser l’abstraction du comportement rationnel de l’agent économique. Pour comprendre un phénomène économique ou social particulier, dit Weber, on doit « interpréter » les actions des participants et pas simplement se contenter de les décrire. Mais l’interprétation pose problème puisqu’il faut avoir au préalable une grille de classement des comportements, ce que Weber appelle des « types idéaux ». Weber admet que l’utilisation de « types idéaux » est une abstraction, mais qu’elle est absolument nécessaire pour l’analyse déductive. Il distingue ainsi quatre « types idéaux » de comportement: zweckrational (des moyens rationnels appliqués à des fins rationnelles), wertrational (des moyens rationnels appliqués à des fins irrationnelles), affektual (guidé par les émotions), traditional (guidé par la coutume ou les habitudes). Il est facile de deviner que le « type idéal » zweckrational s’applique comme un gant au protestant, et que le juif ou le bouddhiste correspondent plus aux autres types!


  Quant aux économistes, ils retrouvent sans surprise derrière le concept « zweckrational » weberien, la justification méthodologique de l’hypothèse du comportement rationnel de l’agent économique, c’est-à-dire la rationalité du consommateur.


  
    Les « historicistes » allemands, Adam Smith et la Chine
  


  Le contraste est saisissant entre la « prédestination » religieuse du développement de l’économie capitaliste telle que la théorise Weber, et ce qu’écrivait Adam Smith en 1776 sur la Chine!


  Dans La Richesse des Nations, Smith, comme on l’a vu, s’interroge sur les raisons qui expliquent les différences de développement économique. Loin d’attribuer ces écarts à des traits de caractère plus ou moins induits par les « pratiques religieuses », Adam Smith évoque le rôle de la division du travail, de la taille du marché et des lois et institutions:


  
    « On doit se souvenir que le développement de l’industrie manufacturière dépend de la division du travail, et le degré par lequel la division du travail peut être introduite dans une branche est nécessairement déterminé, comme on l’a vu, par la taille du marché. La vaste étendue de l’empire de Chine, la vaste population qui l’habite, la variété de climats et en conséquence la variété des productions dans ses différences provinces, et les communications faciles par voie d’eau entre la majorité d’entre elles, rendent le marché intérieur de ce pays d’une si grande taille qu’il est à lui seul suffisant pour permettre de très grandes manufactures et une division du travail considérable. Le marché intérieur de la Chine est sans doute d’une taille peu inférieure au marché de tous les pays européens réunis. Un commerce extérieur plus extensif qui, à ce grand marché intérieur, ajouterait le marché extérieur du reste du monde, surtout si une partie de ce commerce était transportée par des bateaux chinois, ne pourrait pas manquer d’accroître très fortement les manufactures chinoises, et d’améliorer très fortement les forces productives de ses industries manufacturières. Grâce à ce développement commercial, les Chinois apprendraient tout naturellement l’art d’utiliser et de construire eux-mêmes toutes les machines différentes utilisées dans les autres pays, de même que toutes les autres améliorations des arts et manufactures qui sont pratiquées dans les différentes parties du monde. (…) [Mais] les Chinois ne font que peu ou pas de commerce extérieur, sauf avec le Japon; et il n’y a qu’un ou deux ports du royaume où sont admis les navires étrangers. Le commerce extérieur est donc restreint, en Chine, à un domaine beaucoup plus étroit que ce que serait sa taille naturelle, si plus de liberté était accordée, soit aux bateaux chinois, soit aux bateaux étrangers. »20
  


  


  Ce ne sont pas les pratiques religieuses qui freinent les Chinois dans leur développement, affirme Adam Smith dans le chapitre qu’il consacre aux salaires; ce sont les restrictions à la liberté économique qui sont imposées par le gouvernement impérial:


  
    « La Chine a été pendant longtemps un des pays les plus riches, les mieux cultivés, les plus industrieux et les plus peuplés du monde. Il semble toutefois être depuis longtemps stationnaire. Marco Polo, qui l’a visitée il y a plus de cinq cents ans, décrit son agriculture, son industrie et l’importan-ce de sa population, à peu près dans les mêmes termes que ceux qu’utilisent les voyageurs actuels. La Chine a peut-être déjà atteint, bien avant son temps, le niveau de développement que ses lois et ses institutions lui permettent d’atteindre. »21
  


  
    La carrière politique de Max Weber
  


  Les positions prises par Max Weber pendant la Première Guerre mondiale correspondent à ses analyses antérieures. Il ne pense pas qu’après sa victoire, l’Allemagne ait intérêt à annexer directement les « minorités ethniques » des pays vaincus, mais qu’elle doit au contraire les englober dans un grand ensemble européen dominé par l’Allemagne. Il écrit une série d’articles en 1917 intitulée « Parlement et Gouvernement dans une Allemagne reconstruite », dans lesquels il réclame une révision démocratique de la constitution de 1871. Il ne faut pas s’y méprendre, Weber réclame la démocratie comme méthode permettant de sélectionner des leaders forts. Pour lui, la démocratie devrait permettre de voir surgir un leader charismatique capable de se substituer aux dirigeants politiques et aux chefs militaires qu’il trouve trop faibles, capable également d’éviter la radicalisation de la classe ouvrière. Tout naturellement, Weber s’oppose aux demandes de la majorité du Parlement allemand d’organiser des négociations de paix et, jusqu’à la fin, il est partisan de la poursuite de la guerre, proposant même de résister jusqu’au bout dans les villes orientales comme Danzig et Reichenberg face aux Polonais et aux Tchèques.


  Après la signature de l’armistice de novembre 1918, comme Weber se déclare précipitamment socialiste, le président Friedrich Ebert du Sozialdemokratische Partei Deutschlands le nomme membre de la délégation allemande aux négociations de paix de Versailles. Weber est initialement opposé à la signature du traité de paix. En janvier 1919, il participe à la rédaction de la nouvelle Constitution allemande dans laquelle il contribue à insérer l’article 48 qui permet au Président de suspendre les droits civiques et d’utiliser les forces armées pour restaurer la loi et l’ordre. C'est cet article qu’utilise Adolf Hitler le 28 février 1933, après l’incendie du Reichstag, pour obtenir des pouvoirs dictatoriaux. L'article s’intitule « L'ordonnance du Président pour la protection du peuple et de l’État » (Verordnung des Reichspräsidenten zum Schutz von Volk und Staat).


   Max Weber quitte la scène politique et il enseigne pendant quelques mois à l’université de Munich où les étudiants manifestent contre ses prises de position « gauchistes » après la fin des hostilités. Il meurt de pneumonie à cinquante-six ans.


  
    Que faut-il retenir de l’influence de l’école historique?
  


  Il n’y a pratiquement plus aucune trace des travaux de l’école historique dans la science économique contemporaine, mais l’influence du discours des « historicistes » sur la façon dont sont présentés les débats économiques est indéniable, comme le montre le texte officiel suivant:


  
    « On peut dire que les économistes qui ont suivi Adam Smith n’ont guère fait que reprendre, développer, commenter les lois qu’il avait posées. Ils ont semblé admettre que ces lois étaient aussi universelles, aussi intangibles, aussi immuables que celles de la mécanique, ou même que les axiomes de la géométrie. Allant plus loin, ils ont posé en principe que ces lois ne pourraient s’appliquer autrement qu’elles ne s’appliquent dans le monde actuel, et ont refusé à l’homme le pouvoir de faire varier les conditions des phénomènes. Ils ont fait de l’économique une science figée, un dogmatisme impatient des contradictions: d’où le nom 

    d’école orthodoxe

     que leur ont donné leurs adversaires. Ils s’appellent eux-mêmes 

    école libérale,

     parce qu’ils proclament la liberté de la production et des échanges.
  


  
    Les lois naturelles, pourvu que l’action n’en soit pas contrariée par l’intervention arbitraire et maladroite de l’État, aboutissent nécessairement, selon la théorie libérale, à l’harmonieux équilibre des intérêts antagonistes. Nulle part, cet optimisme superficiel et naïf ne s’étale plus complaisamment que chez Frédéric Bastiat, prestigieux vulgarisateur. Or, au moment où l’école orthodoxe proclamait que tout était pour le mieux dans le meilleur des mondes économiques possibles, les misères de la classe ouvrière apparaissaient comme une conséquence directe et fatale de la libre concurrence, de l’individualisme exalté, bref du “laissez faire, laissez passer”. L'orthodoxie se donnait le rôle de défenseur satisfait de l’ordre social établi; elle eut contre elle tous les novateurs, désireux de réintégrer le facteur humain dans cette science humaine, dont on avait fait une science abstraite, une logique sans âme. Elle eut donc à se défendre contre une triple attaque: celle de la raison, celle de l’histoire, celle du sentiment. C'est peut-être à cette dernière qu’elle est en train de succomber. Comme le dit spirituellement Charles Gide, il s’est produit “un grand dégel dans la science économique”. Il ne se trouvera probablement plus personne pour soutenir, d’une façon absolue, irréductible, que l’État doit assister en spectateur indifférent et volontairement inactif au libre jeu des lois économiques. Mais on ne fait pas à 

    l’interventionnisme

     sa part. Les institutions économiques nous apparaissent comme transformables, pourvu que, en essayant de les transformer, l’homme se plie aux lois naturelles et sache les utiliser. Ce n’est pas nier les lois de la pesanteur que de construire des ballons et des aéroplanes, ni celles de l’électricité que d’élever des paratonnerres. Et notre respect de la loi de l’offre et de la demande ne nous contraint nullement à assister les bras croisés au duel souvent tragique de l’employeur et de l’ouvrier. Nous n’avons plus les mêmes bateaux qu’en 1820; les institutions économiques de 1820 ne sont pas non plus éternelles. Cette possibilité, reconnue aux hommes – collectivités autonomes ou État – d’agir sur l’évolution économique, a donné naissance à une série de théories nouvelles (interventionnisme simple, socialisme d’État, socialisme chrétien, collectivisme, coopératisme, solidarisme, etc.), dans le détail desquelles nous ne pouvons entrer. Nous voulions seulement montrer que la question de l’enseignement économique ne se pose plus d’une façon aussi simple qu’il y a vingt-neuf ans: moins de certitudes et plus de problèmes, moins de vérités universellement acceptées et plus de sujets de controverses, moins d’absolu et plus de relatif. »22
  


  


  Le texte qui précède figure sous la rubrique « économie politique » dans un dictionnaire officiel du ministère de l’Éducation français datant de 1911. On peut légitimement se demander si l’enseignement des sciences économiques et sociales dans les lycées français du XXIe siècle présente fort différemment « l’économie politique »23.
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    Chapitre 13
  


  
     Thornstein Veblen et l’« institutionnalisme »
  


  
    Qui était Thornstein Veblen?
  


  Les parents de Veblen sont des immigrants norvégiens, arrivés aux États-Unis en 1847, qui s’installent comme fermiers dans le Minnesota. Dignes représentants de « l’éthique protestante », ils envoient Thornstein (Tosten Bunde), né en 1857, au collège universitaire local. Veblen étudie ensuite la philosophie et l’économie politique à Johns Hopkins University (fondée en 1876 à Baltimore, Maryland) avec Richard T. Ely qui fait partie des professeurs d’économie américains qui sont allés soutenir leur thèse de doctorat en Allemagne à la fin du XIXe siècle. Veblen part ensuite à Yale (fondée en 1701 à New Haven, Connecticut), où il soutient en 1884 une thèse de doctorat intitulée « The Ethical Grounds of a Doctrine of Retribution » (« Les fondements éthiques d’une théorie de la rétribution »).


  Incapable d’obtenir un emploi d’enseignant, Veblen revient à la ferme de ses parents où il reste inactif pendant sept longues années jusqu’en 1891, date à laquelle il reprend des études de science économique à Cornell University (fondée en 1865 à Ithaca, New York). Son professeur de Cornell ayant été recruté par l’université de Chicago (créée en 1892 par le mécène John D. Rockefeller), Veblen le suit dans cette institution où il est enseignant vacataire jusqu’en 1906, date à laquelle son contrat n’est pas renouvelé.


  Il obtient ensuite un poste à Stanford University (fondée en 1891, à Palo Alto, Californie, par le mécène Leland Stanford) où il enseigne jusqu’en 1909 (là encore, son contrat n’est pas renouvelé). En 1911, il retrouve un poste à l’University of Missouri (Université publique créée en 1839 à Columbia, Missouri) et il y reste jusqu’à l’automne 1917.


  De 1919 à 1926, il termine sa carrière en enseignant épisodiquement à la New School of Social Research (créée à New York en 1919 sur le modèle des Volkshochschulen pour adultes par le mécène Dorothy Whitney Straight). Il meurt en août 1929.


  « Veblen, selon ses auditeurs, fut un médiocre professeur, un marmotteur inintelligible qui ignorait ses collègues quand il ne les insultait pas par-derrière.»1 « Il ne cachait pas que moins il y avait d’étudiants, mieux c’était, et il prenait plaisir à les faire fuir. »2 « Cet homme apparemment sadique commençait son cours en remplissant le tableau de titres d’ouvrages et il annonçait que le test de la semaine prochaine porterait sur tous ces livres. »3 « Il avait également une réputation d’aventurier du sexe, ayant des liaisons multiples avec ses étudiantes ou les femmes de ses collègues. C'est une des raisons pour lesquelles il n’est jamais resté longtemps dans la même université; il a été licencié de Chicago et de Stanford pour ses escapades sexuelles. »4


  
    Les origines de la propriété et le statut des femmes selon Thornstein Veblen
  


  En 1892, l’université de Chicago commence la publication du Journal of Political Economy, et Veblen en devient le responsable (managing editor). The Journal of Political Economy est historiquement la deuxième revue économique américaine. L'université Harvard publie Quarterly Journal of Economics depuis 1886. L'American Economic Association, créée en 1885, ne publie régulièrement American Economic Review qu’à partir de 1911.


  Veblen profite de l’occasion pour y publier ses premiers articles, parmi lesquels des notes de lecture des ouvrages des historicistes allemands Werner Sombart et Gustav Schmoller, puis, lorsque l’Université lance en 1898 l’American Journal of Sociology, Veblen fait paraître successivement trois articles: « The Beginnings of Ownership » (« Les origines de la propriété »), « The Instinct of Workmanship and the Irksomeness of Labor » (« L'instinct artisan et le caractère fastidieux du travail »). Dès ce premier article sociologique, Veblen plante le décor d’une société primitive guerrière dans laquelle la division du travail et des statuts s’exerce en faveur de ceux qui sont aptes au combat: « L'homme respectable doit non seulement montrer ses talents de prédateur, mais il doit également éviter tout rapport avec des occupations qui ne sont pas “exceptionnelles”. Les emplois ternes, ceux qui n’impliquent pas d’éliminer des vies humaines, ni de subjuguer de façon spectaculaire des adversaires, tombent en désuétude et sont relégués aux membres de la communauté qui sont dépourvus des capacités des prédateurs, c’est-à-dire ceux qui ne sont ni massifs, ni agiles, ni féroces. » Il transpose ensuite cette stratification à la société contemporaine pour montrer que ses institutions, coutumes, modes de pensée sont en fait des survivances de la société primitive.


  « The Barbarian Status of Women » (« Le statut des femmes dans les sociétés barbares ») est l’article qui attire l’attention. Veblen reprend à sa manière les élucubrations de Voltaire dans l’article « Patrie » de son Dictionnaire philosophique: « Il en était ainsi de l’ancien monde; tout était république en Europe, avant les roitelets d’Étrurie et de Rome. On voit encore aujourd’hui des républiques en Afrique. Tripoli, Tunis, Alger, vers notre septentrion, sont des républiques de brigands. Les Hottentots, vers le midi, vivent encore comme on dit qu’on vivait dans les premiers âges du monde, libres, égaux entre eux, sans maîtres, sans sujets, sans argent, et presque sans besoins. La chair de leurs moutons les nourrit, leur peau les habille, des huttes de bois et de terre sont leurs retraites: ils sont les plus puants de tous les hommes, mais ils ne le sentent pas; ils vivent et ils meurent plus doucement que nous. »


  Dès l’introduction, Veblen affirme, comme il l’a déjà écrit dans The Beginnings of Ownership, qu’il n’y avait pas de division sociale dans la société primitive:


  
    « Il semble tout à fait probable que dans les groupes humains primitifs, lorsque l’espèce a commencé à utiliser systématiquement des outils et a ainsi émergé au niveau de vie réellement humaine, il y avait à peine la moindre évidence d’un système de statuts, avec peu de distinctions visibles entre les classes et peu de division dans les travaux effectués. »
  


  Mais avec l’efficacité accrue des outils, la division du travail s’instaure et les comportements changent:


  
    « Les changements qui se produisent dans les expériences journalières d’un groupe – ou d’une horde – lorsqu’il passe d’un mode de vie pacifique à un mode de vie prédateur ont leurs effets sur les modes de pensée qui prévalent dans le groupe. »
  


  


  Désormais, ceux qui sont aptes à la guerre tiennent le haut du pavé:


  
    « Dans cette communauté, les niveaux de mérite et de propriété reposent sur la distinction blessante entre ceux qui sont capables de se battre et les autres. L'infirmité, c’est-à-dire l’incapacité à se battre, est pénalisée. Une des premières conséquences de cette dépréciation de l’infirmité est un tabou imposé aux femmes et à leurs emplois. »
  


  


  Dans la société barbare, toutes les femmes ont désormais un statut inférieur, mais celles qui ont été capturées sont plus intéressantes:


  
    « Toutes les femmes du groupe vont subir la répression de classe et la dépréciation qui est désormais le lot des femmes, mais le statut des femmes prises à des groupes hostiles présente une caractéristique supplémentaire. Non seulement ces femmes appartiennent à une classe inférieure et soumise, mais elles ont une relation particulière avec leurs ravisseurs. Elles représentent un trophée du raid, et elles sont donc une preuve de cet exploit, et c’est la raison pour laquelle il est de l’intérêt des ravisseurs de maintenir une relation particulièrement visible de domination sur elles. »
  


  


  Veblen, le sociologue, peut alors expliquer comment s’est historiquement constituée la famille patriarcale dans les tribus germaniques: 


  
    « Selon cette explication, la famille patriarcale, ou, en d’autres termes, le ménage avec à sa tête un mâle, est le produit de l’émulation entre les membres d’une communauté paramilitaire. La famille est donc, de façon dérivée, une institution prédatrice. La propriété et le contrôle des femmes sont des preuves gratifiantes des talents et de la position élevée. (...) L'objectif de cette démonstration est de souligner qu’il y a une forte connexion, en particulier sur le plan psychologique, entre la propriété individuelle, le système de statut, et le ménage patriarcal, tels qu’ils apparaissent dans cette culture. (…) Cette forme de mariage, ou de propriété, dans laquelle l’homme devient le chef du ménage, le propriétaire de la femme, et le propriétaire et le consommateur discrétionnaire de la production de biens consommables du ménage. (…) La différence substantielle introduite dans la relation de mariage par l’adoption de ce mariage de propriété est représentée par l’utilisation de la coercition par l’homme et par la perte par la femme du droit de pouvoir arrêter la relation quand elle le désire. On trouve des preuves de cette évolution dans la culture des sociétés germaniques, anciennes et modernes. »
  


  


  Heureusement, dit Veblen, les choses évoluent, et les modes de pensée égalitaires et pacifiques de la société primitive initiale et idéale reprennent le dessus:


  
    « Cette forme de mariage est, à l’heure actuelle, visiblement en train de se fissurer dans les communautés civilisées modernes, apparemment parce qu’elle ne correspond pas aux modes de pensée les plus anciens de l’espèce humaine, ni aux exigences du mode de vie industriel et pacifique. »
  


  


  L'article est très habilement racoleur; une critique de l’institution du mariage qui fait référence aux tribus guerrières et à leurs razzias pour capturer les femmes, une explication de la stratification sociale par la division du travail et l’usage de la force, aucune référence à d’autres travaux scientifiques pour que le travail semble original, et le tour est joué. Veblen peut proposer un manuscrit plus important à un éditeur connu qui accepte de le publier. L'éditeur Macmillan ne prend aucun risque, car Veblen a fait un dépôt de garantie pour couvrir l’éventuel « bouillon ».


  La définition de la sociologie de Duesenberry


  La définition de la sociologie donnée par James Duesenberry s’applique parfaitement aux élucubrations de Veblen: « J’ai l’habitude de dire à mes étudiants que la différence entre l’économie et la sociologie est très simple. L'économie explique comment les individus font des choix. La sociologie explique pourquoi les individus n’ont pas de choix à faire. » James Duesenberry est professeur d’économie à Harvard de 1946 à 1989 et il est en particulier l’auteur de Income, Saving and the Theory of Consumer Behavior, Harvard University Press, 1949. Sa théorie du « revenu relatif » (Relative income hypothesis) affirme que l’attitude d’un individu vis-à-vis de la consommation et de l’épargne est plus influencée par le niveau de son revenu par rapport à celui des autres que par des notions abstraites de niveau de vie. « Montrer qu’on est au même niveau que les autres » (Keeping up with the Joneses, expression popularisée dès 1913 dans une bande dessinée) est peut-être une incitation plus importante que de chercher à être riche, affirme Duesenberry. ■


  
    La théorie de la classe oisive
  


  The theory of the leisure class. An economic study in the evolution of institutions paraît en mars 1899. Dès le 28 avril, le critique littéraire célèbre de l’époque, William Howells, publie la première partie d’une note de lecture dithyrambique sous le titre « An Opportunity for American Fiction », où il explique que l’étude de Veblen, avec « [sa] méthode claire, son style imagé et facile et sa précision délicieuse dans la caractérisation », constitue « l’événement le plus dramatique, le plus psychologique qui se soit jamais proposé comme œuvre de fiction; c’est une opportunité suprême pour un auteur de romans. »5


  Le livre de Veblen, présenté comme un chef-d’œuvre de satire sociale, devient rapidement un best-seller. Pour ceux qui ont lu les précédents articles de l’auteur, l’introduction du livre n’est guère surprenante:


  
    « L'institution d’une classe oisive trouve son développement le plus élevé dans les dernières périodes de la culture barbare, comme, par exemple, dans l’Europe féodale ou le Japon féodal. Dans ces sociétés, la distinction entre les classes était très rigoureusement respectée; et la caractéristique la plus frappante sur le plan économique de ces différences de classe est la distinction établie entre les emplois propres à chacune des classes. Selon la coutume, les classes supérieures sont exemptées des tâches manuelles et certains emplois auxquels des marques honorifiques sont attachées leur sont réservés. (…) Qu’ils soient guerriers ou prêtres, les membres des classes supérieures sont exemptés des tâches manuelles, et cette exemption est l’expression économique de leur rang supérieur. »
  


  


  La société contemporaine est, sur de nombreux points, dit Veblen, une variante de la société tribale basée sur « l’instinct de prédation », où « le butin est présenté comme trophée du raid réussi », où les femmes sont utiles pour leurs services, mais aussi parce qu’elles « sont la preuve de la force de leur propriétaire », où la recherche de la richesse, des loisirs et l’acquisition de biens que ne possèdent pas les voisins remplacent, dans la « culture de prédation » contemporaine, les prouesses et les exploits de la communauté primitive », où le patriotisme, les sports et les religions font partie des « autres expressions de l’émulation de la prédation ». Comme la communauté barbare, la société contemporaine comporte une « classe oisive » qui a changé de métier, qui a raffiné ses méthodes, mais dont les objectifs sont toujours les mêmes: s’accaparer des biens sans travailler.


  « Pour pouvoir être une personnalité aux yeux de sa communauté, il est nécessaire d’arriver à une certaine norme de richesse, à la fois indéfinie mais néanmoins conventionnelle; exactement comme il était nécessaire, à l’époque de la prédation, que le barbare atteigne la norme de sa tribu en matière d’endurance physique, d’adresse et de qualités martiales. »


  Il y a heureusement encore quelques « bons sauvages », explique Veblen:


  
    « Leur culture diffère de celles des communautés barbares par l’absence d’une classe oisive et par l’absence, dans une large mesure, de l’animus – de l’attitude d’esprit – sur lequel repose l’institution d’une classe oisive. Ces communautés de sauvages primitifs dans lesquelles il n’y a aucune hiérarchie de classes économiques ne représentent qu’une petite partie peu visible de la race humaine. »
  


  


  Mais l’homme moderne est plus proche de ses ancêtres barbares que des « tribus des Andamans, ou des Todas des Nilgiri Hills (…) ou des Ainu de Yezo » [Veblen s’inspire, sans les citer, des travaux de l’anthropologue Lewis Henry Morgan (1818-1881) qui affirme que les sociétés humaines passent par trois stades: l’étape sauvage, l’étape barbare et l’étape civilisée].


  L'homme moderne s’adonne aux « loisirs ostentatoires », il gaspille du temps pour prouver qu’il n’est pas contraint de subir l’indignité qui est attachée au travail fastidieux. L'homme moderne se livre à la « consommation ostentatoire », au gaspillage d’argent et de ressources dans le but d’afficher un statut supérieur à celui des autres. Veblen parle également de « loisir pour autrui » (vicarious leisure) et de « consommation pour autrui » (vicarious consumption) pour désigner le temps « perdu » et la consommation « gaspillée » par les femmes, les serviteurs, les prêtres, les enseignants au profit de la « véritable » classe oisive. Le temps et l’argent qu’une femme consacre à soigner son apparence et celle de sa maison sont pour Veblen les exemples les plus « barbares » de vicarious leisure et vicarious consumption. Veblen utilise le terme d’« émulation » pour décrire ces comportements apparemment irrationnels. Les sociologues marxistes Robert et Helen Lynd affirment d’ailleurs, dans leur ouvrage Middletown, que pendant la Grande Dépression, tous les ménages, à l’exception des plus pauvres, réduisent leurs dépenses de nourriture et d’habillement avant d’amputer celles consacrées aux produits de luxe « nécessaires »6.


  Alors que les économistes présentent les agents économiques comme des êtres rationnels, Veblen explique que les individus sont obligés de respecter « la loi du gaspillage ostentatoire »:


  
    « ... qui définit un code de règles de consommation accréditées, dont l’effet est d’obliger le consommateur à respecter un certain niveau de gaspillage dans sa consommation de biens et dans l’emploi de son temps et de ses efforts. »
  


  


  Poursuivant son raisonnement, Veblen en arrive à montrer que les hommes d’affaires représentent la dernière incarnation de la classe oisive:


  
    « Je ne cherche pas à déprécier la fonction économique des classes possédantes ou des capitaines d’industrie. Mon objectif est simplement de souligner quelle est la nature de la relation de ces classes avec les institutions économiques. Leur fonction est de caractère parasitaire et leur intérêt est de détourner tout ce qu’ils peuvent pour leur propre usage et de garder tout ce qui est sous leur contrôle. Les conventions du monde des affaires se sont développées sous la surveillance sélective de ce principe de prédation et de parasitisme. »
  


  


  Le livre s’achève, sans conclusion générale, sur un chapitre 14intitulé « L'enseignement supérieur, une expression de la culture pécuniaire » (sic) (The higher learning as an expression of the pecuniary culture).


  Veblen reprendra le thème de l’enseignement supérieur perverti par les intérêts mercantiles dans The higher learning in America. A memorandum on the conduct of universities by business men (New York, N.Y., Huebsch, 1918). « Le savoir est une marchandise, produite à la chaîne, mesurée, vendue par morceaux et réduite à l’état de matériau brut par des tests statistiques impersonnels. (…) Les qualifications requises du corps académique sont la volubilité, la conformité visible au goût populaire dans tous les domaines, en bref la “vendabilité”. (…) Le système de standardisation, de travail à la pièce et l’application des règles du management ne peut donner que des résultats désastreux, sauf si les universités sont obligées de continuer à employer un petit nombre de chercheurs et de scientifiques impraticables, dont les objectifs de recherche non commerciaux et l’incapacité à suivre à la lettre les programmes officiels peuvent, dans une certaine mesure, faire échouer le fonctionnement parfait de la standardisation et de l’expertise comptable. » À cette critique de la commercialisation du savoir, Veblen ajoute que « l’organisation bureaucratique conduit à une surveillance persistante et détaillée de l’organisation du travail et de la façon de vivre des universitaires », ce qui fait sans nul doute référence aux raisons pour lesquelles deux universités privées prestigieuses se sont passées de ses services.


  Lorsque le livre est réédité en 1919, pendant la brève période de célébrité de Veblen, le commentateur politique et littéraire H.L. Mencken démonte sarcastiquement l’idée de « consommation ostentatoire »:


  
    « Comment peut-on prétendre sérieusement que la possession exclusive est synonyme de luxe? C'est peut-être vrai pour certains objets de luxe, mais ce n’est certainement pas vrai pour les plus familiers. Est-ce que j’aime prendre un bon bain parce que je sais que John Smith ne peut pas s’en payer un – ou parce que je suis ravi d’être propre? Est-ce que j’apprécie la 5e Symphonie de Beethoven parce que, pour d’autres, elle est incompréhensible – ou parce que j’aime vraiment la musique? Est-ce que je préfère embrasser une jolie fille plutôt qu’une femme de ménage parce que même un factotum peut embrasser une femme de ménage – ou parce que la jolie fille présente mieux et embrasse mieux? »7
  


  


  Mencken continue son travail de démolition de la prose prétentieuse de Veblen: « À la page 135 de “The Theory of the Leisure Class”, Veblen dirige son projecteur brutal vers un autre problème du foyer domestique, et il pose une double question. Premièrement, pourquoi avons-nous des pelouses autour de nos résidences campagnardes? Deuxièmement, pourquoi n’utilisons-nous pas de vaches pour les tondre au lieu d’employer des Italiens, des Croates et des personnes de couleur? Pour répondre à la première question, Veblen fait appel à l’ethnologie: nous aimons les pelouses parce que nous sommes les descendants « d’un peuple pastoral qui habitait une région de climat humide – parce que nos ancêtres blonds et dolichocéphales possédaient des troupeaux et étaient donc professionnellement intéressés par les questions d’herbe. Mais pourquoi ne pas garder de troupeaux? Pourquoi renoncer aux vaches et embaucher des Yougoslaves? Parce que « pour la plupart des gens, un troupeau de vaches suggère si fortement qu’on cherche à tout prix à économiser que sa présence fait obligatoirement pauvre ». (…) La “théorie de la consommation ostentatoire” est présentée ici exactement pour ce qu’elle est: un pour cent de platitude et quatre-vingt-dix-neuf pour cent de non-sens. Est-ce que le génial professeur s’est déjà promené à la campagne? Est-ce qu’il a eu, lors de cette promenade, l’occasion de traverser une pâture où se trouvaient des vaches? »


  
    John Kenneth Galbraith, le plus grand économiste du monde
  


  John Kenneth Galbraith (1908-2006) souligne dans l’introduction qu’il a rédigée pour la réédition de 1973 de Theory of the leisure class que les critiques adressées par Veblen aux « bonnes manières », à l’étiquette, à la correction vestimentaire, etc., reflètent (et excusent) les comportements personnels de l’auteur dans ces domaines. Galbraith, le plus grand économiste du monde (par la taille) et sans doute l’économiste qui a vendu le plus d’ouvrages parlant des questions économiques, s’est souvent présenté comme un disciple de Veblen en affirmant que le plus grand problème de la science économique, c’est qu’elle « nie obstinément la présence du pouvoir et des intérêts politiques ». Les trois ouvrages les plus importants de Galbraith – il en a écrit quarante-trois – décrivent de façon imagée une Amérique dont le salut ne peut dépendre que de l’intervention d’un État éclairé. Dans American Capitalism (1952), la puissance des firmes géantes est contrebalancée par des « forces compensatoires » parmi lesquelles les syndicats. Dans Affluent Society (L'ère de l’opulence) (1958), une consommation privée massive coexiste avec la misère des équipements publics (private opulence and public squalor). Dans The New Industrial State (Le nouvel État industriel) (1967), les producteurs règnent en maîtres et la concurrence disparaît. Le grand économiste de Harvard, « libéral » au sens américain du terme, c’est-à-dire partisan du big government, peut écrire juste avant l’effondrement de l’Empire soviétique: « L'Union soviétique a été capable de garantir un niveau de vie normal à la population de ce qui était la Russie tsariste (The Soviet Union has been able to secure a normal standard of living for the population of what used to be czarist Russia). »8 ■


   The Theory of Business Enterprise


  Le deuxième ouvrage significatif de Veblen paraît en 1904. L'auteur cherche à montrer que l’avènement de la société industrielle – « l’époque de la machine » – qui se substitue au système artisanal (handicraft and neighborhood industry), a modifié le comportement des acteurs, en particulier ceux des chefs d’entreprise. On retrouve la thèse pessimiste d’un âge d’or disparu que les auteurs de l’école historique allemande ont copieusement développée:


  
    « Dans le système de l’industrie artisanale, l’adage selon lequel “honnêteté paye” semble avoir été vérifié. (…) Dans les circonstances modernes, cet adage perd beaucoup de sa force. Les dirigeants d’entreprise ont la possibilité d’organiser habilement un calcul de pertes et profits, sans être troublés par des considérations sentimentales de générosité humaine ou d'honnêteté. »9
  


  Veblen peut ainsi présenter de façon intellectuelle – c’est-à-dire dans son langage prétentieux – tous les poncifs populistes sur l’entreprise qui triche et ses dirigeants qui volent.


  L'entrepreneur de Veblen cherche en permanence à conspirer avec ou contre ses homologues:


  
    « Dans la situation précapitaliste des entreprises, qu’il s’agisse de l’artisanat ou du commerce, l’entrepreneur s’organisait de manière à gagner sa vie plutôt qu’à réaliser des profits sur ses investissements. (…) Avec le développement du système industriel moderne, les efforts du 

    business man

     se sont orientés vers une redistribution dynamique des investissements en direction des activités les plus profitables, et vers un contrôle stratégique des évolutions du marché grâce à des investissements habiles et à des coalitions avec d’autres 

    business men.

     »
  


  Les phénomènes de concentration industrielle – ce que Veblen appelle la trustification – n’ont pas comme objectif d’améliorer l’efficacité de la production, mais uniquement de réaliser des profits:


  
    « Il est notoire que les grands regroupements d’entreprises qui se sont produits au cours des dernières années ont été généralement le résultat de luttes sévères, dans lesquelles les objectifs industriels n’ont pas été sérieusement pris en compte, à la différence des objectifs pécuniaires. »
  


  Contrairement à l’idée reçue selon laquelle les fluctuations économiques s’expliquent par des changements imprévisibles dans la production ou dans la consommation, Veblen explique que les crises sont sciemment provoquées par les dirigeants d’entreprise:


  
    « Les modifications de l’industrie se font par l’intermédiaire de transactions pécuniaires, et ces transactions sont organisées par les 

    business men

     qui les effectuent pour des objectifs affairistes et non pour des objectifs industriels. (…) Le bien-être économique de la société dans son ensemble repose sur l’interaction ininterrompue et stable des différents processus qui constituent le système industriel; mais les intérêts pécuniaires des 

    business men

     ne sont pas nécessairement favorisés par le maintien sans failles de l’équilibre industriel. (…) Peu importe au 

    business man

     qui vise à profiter des “ajustements interstitiels” (sic) ou des perturbations du système industriel, que ses actions aient des effets favorables ou au contraire négatifs sur le système global. L'objectif est le gain pécuniaire, le moyen est la perturbation du système industriel. (…) D’une manière générale, une certaine catégorie d’hommes d’affaires – les experts financiers qui sont chargés du management stratégique des relations interstitielles du système – a intérêt à faire en sorte que les perturbations du système soient importantes et fréquentes, puisque c’est lors de ces périodes de changement qu’elle réalise des profits. »10
  


  La publicité ne représente que du gaspillage pour le consommateur, mais elle correspond à des profits supplémentaires pour l’homme d’affaires:


  
    « La publicité concurrentielle fait partie intégrante des coûts totaux de l’industrie. Elle n’ajoute rien aux services que rendent les produits, sous de manière incidente et non intentionnelle. (…) Le « coût de production » dans le système moderne des affaires représente le coût supporté en vue de rendre vendables les marchandises produites, et non de les rendre plus commodes à utiliser. (…) Les employeurs payent les salaires de tous ceux qui participent à la vente concurrentielle, non pas parce que leur travail bénéficie à la communauté, mais parce qu’il procure des profits à leurs employeurs. »
  


  


  Ce système inefficace est cependant menacé dans ses fondements mêmes. Veblen pense qu’en dernière analyse, « l’état des arts industriels » – en langage simple, la technologie disponible dans une société – détermine les caractéristiques de la culture et des institutions de cette société. Ceux qui ont des « intérêts acquis » (vested interests) dans l’ordre ancien cherchent à conserver les anciennes institutions, et leur attitude « peut se résumer dans la formule: “tout ce qui est, est vrai”, alors que la loi de la sélection naturelle qui s’applique aux institutions humaines, s’énonce “tout ce qui est, est faux” ». Mais la technologie modifie inéluctablement les façons de penser: 


  
    « Ce qu’inculque la discipline de l’industrie mécanisée dans l’esprit et le mode de vie du travailleur, c’est la régularité des séquences et la précision
  


  
    Veblen, la race blonde et la culture aryenne
  


  
    On continue à trouver dans les revues « institutionnalistes » des articles qui expliquent doctement que Veblen avait prévu l’évolution des marchés financiers jusqu’à et y compris la déréglementation des marchés financiers japonais (cf. J. Patrick Raines, Charles G. Leathers, « Veblen’s theory of institutional change: an explanation of the deregulation of Japanese financial markets »

    ,

    


    American Journal of Economics and Sociology,

     juillet 1995)

    .

     Il faut dire que Veblen, l’ethnologue, publie en 1915 un article où il évoque « l’opportunité qu’a le Japon impérial de devenir une puissance effrayante dans le concert mondial » (« The Opportunity of Japan », 

    The Journal of Race Development

    , juillet 1915, p. 23-38). Le titre de la revue n’est pas anodin, de même que certains passages de l’article: « Comme les peuples de la Chrétienté, et en particulier les peuples regroupés autour de la mer du Nord et qui sont au centre de la diffusion de la culture occidentale, les Japonais sont, racialement, une population hybride. ( ) Cette similitude intellectuelle ou cette équivalence psychologique est mise en évidence lorsqu’on compare le cas japonais avec ce qui est arrivé à d’autres peuples, racialement opposés à la culture occidentale, comme les Nègres, les Polynésiens et les Indiens. » Thornstein Veblen écrit plusieurs articles sur les sujets raciaux, en particulier « The Mutation Theory and the Blond Race », 

    The Journal of Race Development

     (avril 1913); « The Blond Race and the Aryan Culture », 

    University of Missouri Bulletin

    , (avril 1913), dans lesquels l’auteur contraste les dolichocéphales blonds du nord de l’Europe et les brachycéphales bruns. Avec la Déclaration Balfour de 1917, le Royaume-Uni a évoqué l’idée d’un « Foyer national juif » en Palestine et cette idée est reprise lors de la conférence de paix de Paris. En février 1919, les représentants sionistes à la conférence de la paix de Paris demandent donc l’octroi d’un mandat sur la Palestine au Royaume-Uni. Le « célèbre » Professeur Veblen est alors contacté par l’éditeur d’un magazine juif new-yorkais qui lui demande d’écrire un article sur les éventuelles conséquences de la création d’un État juif sur la créativité des intellectuels juifs. Veblen produit alors un article intitulé « The Intellectual Preeminence of the Jews » (« La prééminence intellectuelle des Juifs ») où il explique que les performances intellectuelles des Juifs sont dues à leur statut marginal et aux persécutions dont ils font l’objet, et que les ressorts de leur créativité disparaîtraient s’ils devenaient un peuple qui habite, comme un autre, dans son propre pays. L'article est refusé et il est publié en mars 1919 dans le 

    Political Science Quarterly

     de l’université Columbia de New York...
  


  
    mécanique. Sur le plan intellectuel, cela se traduit par l’habitude de raisonner en termes de cause et d’effet mesurables, et par l’abandon progressif des modes de pensée qui ne correspondent pas à ces critères. »11
  


  


  Veblen raconte en fait à sa manière le développement de l’organisation scientifique et technique qui est à l’origine de la création, en 1880, de l’American Society of Mechanical Engineeers (ASME). C'est devant l'ASME que Frederick Taylor présente en 1895 son premier article, « A piece-rate system » et que Henry Gantt propose en 1903 son célèbre graphique « A graphical daily balance in manufacture ».


  Le changement social, selon Veblen, est produit par les tensions auxquelles la nouvelle technologie soumet les anciennes institutions. Dans la période de transition, les conflits sociaux s’aggravent, mais, pour se distinguer de Marx, Veblen ne fait pas de la lutte des classes le moteur de l’histoire. Veblen explique que « le concept de lutte des classes est tout aussi démenti par les derniers travaux psychologiques, que ne l’est le calcul hédoniste de la science économique classique (autrichienne) ».12


  Ce n’est que dans les périodes où l’écart se creuse entre les progrès technologiques et les institutions qu’il s’attend à une exacerbation des antagonismes entre les « capitaines de l’industrie » et les « capitaines de la finance » – tous ceux qui exercent des emplois pécuniaires et qui ont des « intérêts acquis » (vested interests) dans l’ordre ancien – et ceux qui exercent des emplois industriels et qui sont donc, d’après Veblen, plus en phase avec « l’état des arts industriels » – les soi-disant nécessités technologiques du moment. Un commentateur de l’époque écrit: « Sous de nombreux aspects, ce livre traite un sujet plus important que son prédécesseur, mais on doit dire que ce sujet n’est pas aussi amusant et que le persiflage de l’auteur n’est pas aussi vif et spiritual. »13 Avec plus d’un siècle de recul, on peut également dire que Veblen s’est complètement trompé, jusqu’à maintenant, quant à la « prise de conscience rationaliste » des travailleurs industriels.


  
    Comment supprimer les épiceries et les remplacer par la Poste
  


  Lors de l’entrée en guerre des États-Unis en 1917, l’administration fédérale fait appel aux universitaires pour réaliser des études destinées à résoudre les problèmes liés au passage à l’économie de guerre. Veblen se met en congé de l’université du Missouri pour rejoindre la Food Administration.


  La première étude qui lui est confiée a trait aux pénuries de main-d’œuvre qui pénalisent l’agriculture du Midwest. Veblen propose tout simplement que les membres du syndicat gauchiste Industrial Workers of the World (IWW), qui font l’objet de surveillance et de répression policières, puissent devenir volontaires d’un collectif autogéré de travail agricole! Le syndicat IWW (les wooblies) a été créé à Chicago en 1905 par une convention regroupant des anarchistes, des socialistes et des syndicalistes radicaux venus de tous les États-Unis qui s’opposent à la ligne suivie par l’American Federation of Labor (AFL). L'IWW adopte comme symbole du sabotage l’image d’un chat noir prêt à se battre.


  Pour résoudre les pénuries de main-d’œuvre dans le commerce de détail, le « célèbre » économiste affirme qu’il suffit d’établir un système de distribution sous l’égide du département « petits colis » de la Poste et que cette solution ingénieuse permettra d’éviter le gaspillage dû au nombre excessif de petits magasins. Les bourgades des régions agricoles pourraient de la sorte faire disparaître jusqu’à 90 % de leur population « parasite », augmentant d’autant l’offre de travail disponible. Le chiffre de 90 % correspond à l’affirmation faite dans The Theory of Business Enterprise: « Dans les cas les plus extrêmes, le coût de la vente concurrentielle peut représenter plus de 90 % du coût total des biens lorsqu’ils arrivent au consommateur. »


  Les responsables de la Food Administration n’apprécient guère les propositions de l’économiste et le séjour de Veblen à Washington s’achève brutalement au bout d’à peine cinq mois.


  
    Veblen, « révolutionnaire de salon », fait l’apologie du bolchevisme
  


  En juin 1918, Veblen s’installe à New York où l’attend avec impatience un petit groupe d’intellectuels de gauche et d’universitaires progressistes. Veblen devient le responsable et le principal contributeur de la revue littéraire The Dial, installée dans Greenwich Village, dont il change radicalement le contenu pour en faire un journal anti-capitaliste. Greenvich Village est l’endroit où circulent « toutes les idées du XIXe siècle sur une vie meilleure… le socialisme, le communisme, le syndicalisme, l’anarchisme, l’ibsenisme, le nietzchéisme, le shavianisme, le progressivisme, le libéralisme, le féminisme, le végétarianisme, le nudisme, l'amour libre ».14


  Le masque de l’observateur impartial tombe et Veblen fait ouvertement l’apologie d’une reconstruction complète de la société américaine sur le modèle de la révolution bolchevique. En dépit de l’engouement soudain pour Veblen, la nouvelle célébrité intellectuelle, les articles incendiaires de Veblen réduisent très fortement le lectorat de la revue. Veblen perd son poste d’éditeur en novembre 1919, et The Dial redevient une revue littéraire.


  L'article de février 1919 intitulé « Le bolchevisme: une menace pour qui? », est représentatif de la radicalisation de l’auteur (Thornstein Veblen, « Bolshevism is a menace – to whom? »15. Adaptant le scénario développé par l’école historique allemande et par les marxistes selon lequel les infrastructures productives de la société déterminent les superstructures idéologiques, Veblen explique que les institutions capitalistes des États-Unis ne correspondent plus aux conditions matérielles d’une société techniquement développée. « Les institutions sont le produit des processus passés, sont adaptées aux circonstances passées, et elles ne sont donc jamais complètement en accord avec les nécessités du présent ». C'est ce que continue à raconter, depuis les années 1980, « l’école de la régulation », un avatar bien français du marxisme et du keynésianisme.


  La prise de conscience par « l’homme ordinaire » (the common man) de cette incompatibilité implique nécessairement à terme le rejet de l’ensemble du système établi: 


  
    « Le système des idées bolcheviques s’impose facilement à l’homme ordinaire parce qu’il ne nécessite pas d’apprendre beaucoup de choses nouvelles, mais simplement de désapprendre beaucoup de choses anciennes. (…) Il s’agit pour l’essentiel de s’émanciper des préconceptions anciennes, des conventions habituelles anciennes. Et le nouvel ordre d’idées qui est proposé remplacera d’autant plus facilement les anciennes préconceptions que ces conventions habituelles anciennes ne sont plus soutenues par les circonstances matérielles qui conditionnent à l’heure actuelle la vie de l’homme ordinaire et qui, au contraire, modifient sa façon de voir les choses. La formation que donnent les industries mécanisées et que renforcent les expériences de la vie quotidienne dans une société organisée mécaniquement n’entraîne aucun soutien pour les droits de propriété, les privilèges de classe et les revenus obtenus sans travailler. Bien au contraire, cette formation fait que l’attitude mentale de l’homme ordinaire devient complètement opposée au système établi de droits de propriété, et qu’il est donc facile pour lui de rejeter la validité du système dès qu’il y a une provocation significative. »16
  


  S'appuyant, dit-il, sur les informations qui proviennent de la Russie bolchevique, Veblen n’hésite pas à affirmer ensuite que le contrôle administratif de l’appareil productif permet d’éviter les inefficacités du système basé sur les droits acquis et les privilèges:


  
    « En dépit de la hâte, de la confusion, des erreurs commises lors de la prise de contrôle des entreprises industrielles, les mêmes usines se sont montrées après tout capables de fonctionner avec une efficacité supérieure sous le système de direction administrative qu’elles ne le faisaient précédemment lorsqu’elles étaient dirigées par leurs propriétaires en vue de profits privés. »17
  


  Il ne reste plus qu’à deviner quelle est la nouvelle élite qui exercera ce remarquable contrôle administratif.


  The Engineers and the Price System: la société planifiée de Veblen18


  Pour expliquer l’avènement inéluctable de la société post-capitaliste – une société qui n’utilisera plus le système des prix, car elle sera organisée de façon technique –, Veblen reprend sous une forme plus stridente les thèmes développés dans The Theory of Business Enterprise.


  Les ingénieurs, les autres « experts industriels » et même les simples opérateurs de machines sont en permanence baignés dans un environnement scientifique et ils se rebellent contre les symboles, les cérémonies et les croyances de l’ordre établi, que ce soit la religion, le nationalisme ou la propriété privée. Cette remise en cause philosophique des institutions s’accompagne d’un conflit de plus en plus ouvert entre les ingénieurs, ceux qui cherchent à créer, à améliorer et surtout à produire efficacement, et les managers qui cherchent à stimuler la consommation ostentatoire et qui sont uniquement intéressés par l’appât du gain.


  
    « L'avancée progressive du système industriel vers un équilibre mécanique global de processus interdépendants (sic) semble approcher un point critique, au-delà duquel il ne sera plus possible de laisser le contrôle aux mains des hommes d’affaires qui visent leur profit, et dont il faudra confier l’administration à des experts technologiques suffisamment qualifiés, des ingénieurs de production sans intérêts commerciaux. »
  


  


  Les ingénieurs prennent progressivement conscience que leurs efforts d’innovation sont entravés par le sabotage des hommes d’affaires (le premier chapitre est intitulé « On the Nature and Uses of Sabotage » et Veblen explique pourquoi le terme « sabotage » vient du mot français « sabot »). Les « capitaines d’industrie » visent des profits élevés et, au lieu d’améliorer l’efficacité de la production, ils préfèrent restreindre la production en utilisant des réorganisations monopolistiques. « En dernière analyse, la soi-disant sagacité des hommes d’affaires se résume à l’utilisation judicieuse du sabotage. »


  En d’autres termes, les objectifs pécuniaires et industriels des entreprises ne coïncident que rarement, et, selon Veblen, à partir d’un certain moment, les ingénieurs ne peuvent plus rester les alliés naturels des patrons d’entreprise. Le conflit entre les ingénieurs et les managers – « la position révolutionnaire de l’état actuel des arts industriels » (sic) – ne peut qu’aboutir à un changement radical des institutions dépassées et à la mise à l’écart des « propriétaires absentéistes »:


  
    « La situation est prête pour qu’un Soviet de techniciens, auto sélectionné mais suffisamment large, prenne le contrôle des affaires économiques du pays et permette ou interdise ce que bon lui semble – à condition qu’il respecte les nécessités de l’état des arts industriels dont il est le gardien, à condition également que ses décisions continuent à avoir le soutien des travailleurs industriels de base – ce qui revient à dire que le Soviet doit constamment et effectivement prendre soin du bien-être matériel des catégories inférieures .19
  


  


  Il suffit de passer à l’acte, ce qui ne saurait tarder, affirme Veblen: 


  
    « Aussitôt que les ingénieurs auront déterminé leur plan d’action et décidé de faire disparaître la propriété absentéiste. Le moyen simple et évi-dent pour réaliser cet objectif est une réduction consciente d’efficacité, c’est-à-dire la grève générale, qui soit suffisamment suivie par le staff des techniciens pour bloquer le système industriel dans son ensemble pendant une période suffisamment longue pour que le résultat soit atteint. » 20
  


  


  Comme Marx, Veblen n’explique pas ce que les nouveaux dirigeants – « l’état-major industriel » (the general staff of industry) – vont faire, mais il est convaincu que les nouveaux maîtres ne peuvent pas faire plus mal que les dirigeants actuels.


  
    Veblen et la 

    Technocracy
  


  Veblen, devenu la coqueluche des intellectuels de gauche, organise des conférences sur le thème du « Soviet des techniciens » et fait la connaissance d’un prétendu ingénieur diplômé, Howard Scott, qui crée la Technical Alliance, association qui regroupe des scientifiques (comme Veblen) et des ingénieurs (comme Scott) dans le but de « construire l’ébauche d’un système complètement coordonné de production et de distribution (…) et de mettre la connaissance technique du pays au service du peuple de telle sorte que l’industrie échappe au chaos actuel imposé par les règles arbitraires du contrôle non mécanique (financier et politique) ». « En quelques mois, presque en quelques jours, Veblen est dans tous les journaux, The Nation, The Dial, The New Republic et tous les autres; ses livres et ses brochures sortent tout chauds des presses; tous ceux qui ont des prétentions intellectuelles lisent Veblen. Il y a des Veblenites, des clubs Veblen, des remèdes Veblen pour toutes les misères du monde. Il y a même à Chicago des Veblen girls », écrit le critique littéraire H.L. Mencken, qui prédit que la « vogue Veblen » ne durera pas très longtemps.


  L'Alliance Technique noue des liens avec le syndicat IWW qui compte alors plus de 100 000 membres, tandis que, de son côté, Veblen continue à affirmer que les institutions américaines ont fait leur temps:


  
    « L'expérience des dernières années a montré suffisamment clairement que le système établi de propriété et de contrôle ne fonctionnera pas plus longtemps. La nature humaine étant ce qu’elle est, l’état des arts industriels étant ce qu’il est devenu, l’ordre établi de propriété et de contrôle n’est plus en mesure de gérer l’industrie du pays de façon à assurer un niveau de vie décent à la population du pays. Cela ne veut pas dire qu’un système meilleur soit prêt à se substituer au système obso-lète existant – on ne peut pas être optimiste à ce point – mais cela veut dire que le système actuel de contrôle marchand est obsolète. »21
  


  


  La carrière journalistique de Veblen s’achève rapidement. Il redevient enseignant à la New School for Social Research où il dispense à nouveau sa théorie du changement social basée sur « les facteurs économiques dans la civilisation » (Economic factors in Civilization). Son salaire de 6 000 $ (environ 65 000 $ actuels) est en grande partie versé par un ancien étudiant de l’université de Chicago. À Stanford, Veblen recevait 3 000 $ et à l’université du Missouri, 2 000 $ seulement.


  Le dernier ouvrage économique de Veblen reprend le thème des propriétaires d’entreprises absentéistes et l’expression Absentee ownership qu’il avait déjà utilisée soixante-quinze fois dans le recueil précédent, The Engineers and the Price System22.


  En 1925, Veblen refuse de prendre la présidence de l’American Economic Association, où les « institutionnalistes » sont encore relativement influents. Il quitte son poste à la New School l’année suivante et il se retire à Palo Alto, en Californie, où il possède une maison depuis son passage à Stanford. Il meurt d’une crise cardiaque en août 1929. Les dernières années solitaires de Veblen sont financièrement difficiles, car les placements financiers qu’il a réalisés dans une entreprise de production de raisins de table (dirigée par un de ses disciples) s’envolent en fumée. Lorsque Veblen est redécouvert à l’occasion de la Grande Dépression, une journaliste explique: « Il est clair qu’une telle expérience pourrait pousser quasiment n’importe qui à prédire l’effondrement imminent du Capitalisme »23. On peut dire ironiquement que le statut de propriétaire absent (absentee ownership) n’a également guère profité à Veblen!


  En 1931, l’économie américaine s’enfonce dans la Grande Dépression. Veblen est soudainement redécouvert. Plusieurs de ses admirateurs et disciples, parmi lesquels Rexford Tugwell, Adolf Berle, Thurman Arnold, font partie du braintrust constitué par Franklin Delano Roosevelt lors de son premier mandat présidentiel.


  Ce sont ces conseillers qui impulsent les mesures corporatistes du National Recovery Act, inspirées de la Russie soviétique et de l’Italie fasciste, des mesures que Keynes se sent obligé de critiquer dans sa première lettre ouverte au Président américain. Dans sa lettre ouverte à Roosevelt parue dans le New York Times du 31 décembre 1933, Keynes écrit: « Même si ses avantages sociaux sont considérables, je ne trouve pas que le NIRA contribue à la reprise. » Il faut dire que Tugwell et d’autres New Dealers « veblenistes » ont fait partie d’un groupe d’universitaires et de syndicalistes américains que Staline a reçus, en juillet 1927, pendant six heures d’affilée lors de leur « voyage d’études » en URSS. Ces conseillers de Roosevelt ne sont ni communistes, ni fascistes; ils sont simplement interventionnistes convaincus et ils désirent planifier l’économie comme de bons ingénieurs à la Veblen. Le 17 mai 1935, la Cour suprême des États-Unis invalide le National Recovery Act.


  Howard Scott, devenu pour un temps célèbre, présente Technocracy Incorporated au grand public:


  
    « Un nouveau système doit être mis en place pour que les choses que la science et la technologie ont développées puissent être complètement utilisées au niveau social. Une telle utilisation n’est pas possible si chacun cherche à s’endetter plus rapidement que le font les autres. C'est pourtant cette méthode que le Système de Prix, tel qu’il fonctionne dans notre pays, rend obligatoire. (…) Ce n’est pas la faute du marchand ou de l’homme d’affaires; il n’est pas plus rapace que d’autres, mais les règles du jeu l’obligent à se comporter ainsi. (…) La 

    Technocracy

     montre que le changement social nécessite de nouvelles règles du jeu. »24
  


  En 1934, sont publiés simultanément chez le même éditeur deux ouvrages sur Veblen, un recueil d’articles intitulé « Essais sur notre monde qui change » et une biographie « Thorstein Veblen et son Amérique »25. Veblen est désormais devenu une figure de référence dont on peut dire, sans l’avoir lu sérieusement: « Critique impitoyable de la société de son temps, Veblen ouvre la voie à l’opposition hétérodoxe contre la domination de la pensée néo-classique. »26


  
    Que faut-il retenir de l’influence de Thornstein Veblen?
  


  Veblen, on s’en doutait, n’apprécie pas du tout l’optimisme d’Adam Smith. Il lui reproche son « orientation animiste (sic) » (animistic bent), c’est-à-dire « la conviction durable qu’il y a une tendance salutaire dans la trajectoire des choses – le ton distinctement optimiste qu’il utilise pour parler de la liberté naturelle est l’expression de cette conviction. La limite extrême de l’orientation animiste [de Smith] se trouve dans la justification de la liberté d’investissement. (…) Les faits institutionnels [chez Smith] sont “naturels”. Quand les choses tournent mal, elles se corrigent d’elles-mêmes si les interférences avec les tendances naturelles cessent »27.


  Veblen n’apprécie pas non plus les successeurs d’Adam Smith – « après l’époque d’Adam Smith, la science économique tombe dans des mains profanes ». Il leur reproche de raisonner en termes purement utilitaristes: « La science économique classique, qui s’intéresse principalement au côté pécuniaire de la vie, est uniquement une théorie du processus d’évaluation. »28


  Veblen apprécie encore moins les économistes de la révolution marginaliste qu’il baptise « néo-classiques ». Certains commentateurs continuent à l’admirer pour avoir écrit que « le consensus de tous ceux qui travaillent sérieusement dans l’anthropologie, de l’ethnologie et de la psychologie modernes, ainsi que ceux qui sont dans les sciences biologiques proprement dites, est d’affirmer que la science économique est terriblement en retard et qu’elle est incapable de traiter son sujet d’une façon telle qu’on puisse la considérer comme une science moderne. (…) La science économique n’est pas une science de l’évolution et les économistes regardent avec envie leurs rivaux qui peuvent écrire en gros sur leurs parchemins: “moderne” (Up to date) »29.


  
    « Dans toutes les formulations admises de la théorie économique, le matériau humain est conçu en termes hédonistes, c’est-à-dire en termes d’une nature humaine passive, substantiellement inerte et donnée de manière immuable. Les préconceptions psychologiques et anthropologiques des économistes sont toujours celles des sciences psychologiques et sociales d’il y a plusieurs générations. La conception hédoniste de l’homme est celle d’un calculateur foudroyant de plaisirs et de souffrances qui oscille comme un globule homogène à la recherche du bonheur sous l’impulsion de stimuli qui le déplacent sans le changer. Il n’a ni antécédent ni futur. Il est une donnée humaine figée et isolée, en équilibre stable sauf sous les coups des forces qui le heurtent et qui le déplacent dans une direction ou une autre. Exilé dans l’espace élémentaire, il tourne symétriquement autour de son axe spirituel jusqu’à ce que le parallélogramme des forces s’impose à lui et qu’il suive alors la ligne de la résultante. Lorsque la force de l’impact est dissipée, il revient à l’arrêt, un globule autonome de désir comme auparavant. Sur le plan spirituel, cet homme hédoniste n’est pas un acteur. (…) La psychologie contemporaine, soutenue par la recherche anthropologique moderne, propose une conception différente de la nature humaine. Selon cette conception, la caractéristique de l’homme est de faire quelque chose, et elle n’est pas simplement de ressentir des plaisirs et des souffrances sous l’impact de forces idoines. L'homme n'est pas simplement un paquet de désirs qui doit arriver à saturation s’il est placé dans la trajectoire des forces de l’environnement, mais il est plutôt une structure cohérente de propensions et de coutumes qui cherche à se réaliser et à s’exprimer dans une activité qui se dévoile. »30 « Pour exprimer ce qu’on pourrait écrire sur un timbre-poste, Veblen a besoin de plus d’une page », dit H.L. Mencken.
  


  


  La réponse de la majorité des économistes du XXIe siècle est de dire que la théorie économique standard basée sur l’hypothèse de rationalité des agents économiques, fournit, dans la plupart des cas, des prévisions robustes. Comme l’explique Milton Friedman:


  
    « Des critiques [comme celles que fait Veblen] sont complètement à côté de la question, à moins que ne soit apportée la preuve qu’une hypothèse qui différerait sur un ou plusieurs points de celles de la théorie critiquée fournirait des prédictions meilleures pour une palette aussi large de phénomènes. Mais ces critiques sont basées quasi entièrement sur de soi-disant écarts entre les “hypothèses” et le “monde réel”. Un exemple particulièrement frappant est donné par les critiques de l’hypothèse de maximisation du profit sous le prétexte que les chefs d’entreprise ne se comportent pas, et même ne peuvent pas se comporter, comme la théorie “prétend” qu’ils le font. Les preuves citées pour soutenir cette affirmation viennent de réponses faites par les chefs d’entreprise à des questions portant sur les facteurs qui influencent leurs décisions – une procédure de test des théories économiques qui est à peu près du même acabit que le serait le test de théories sur la longévité où on demanderait aux octogénaires d’expliquer pourquoi ils vivent vieux. Rien n’est dit sur la conformité du comportement effectif des chefs d’entreprise sur le marché – ce qu’ils font plutôt que ce qu’ils disent qu’ils font – avec l’hypothèse critiquée, d’un côté, et avec une hypothèse alternative, de l'autre. »31
  


  


  On notera enfin, pour souligner le caractère « marginal » des travaux de Veblen, que son nom est souvent associé à celui de Keynes « au panthéon des économistes iconoclastes qui ont cherché à lutter conte l’orthodoxie dominante », mais que Keynes n’a jamais une seule fois cité Veblen, alors qu’il ne s’est pas privé de faire référence à des figures mineures comme Silvio Gesell et Major Douglas. Un petit clin d’œil moqueur à l’article de Thornstein Veblen, « The limitations of marginal utility » (Journal of Political Economy, vol. 17, 1909) qui est construit autour d’une seule affirmation: « Il ne serait pas sérieux d’étudier la civilisation en supposant que les institutions humaines ont la stabilité qu’on leur impute ou qu’elles sont intrinsèques à la nature des choses. L'acceptation par les économistes du caractère donné et immuable de ces éléments institutionnels limite sévèrement leur étude, et la bloque exactement là où l’intérêt scientifique moderne réside. »


  Veblen avait pourtant consacré un article à l’ouvrage du grand économiste anglais, The Economic Consequences of the Peace32.


  De son côté, Joseph Schumpeter n’hésite pas à parler « des pauvretés à la Veblen de nos radicaux modernes non marxistes »33.


  Schumpeter souligne par ailleurs que, contrairement à ce qu’affirme Veblen et tous ceux « qui ont critiqué sa théorie économique sous le prétexte qu’elle faisait abstraction de l’aspect évolutionniste, Marshall a été l’un des premiers économistes à réaliser que la science économique est une science de l’évolution, et en particulier que la nature humaine qu’il cherchait à traiter était malléable et changeante en fonction des changements de l’environnement »34.
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    Chapitre 14
  


  
     Knut Wicksell et la naissance de la macro-économie moderne
  


  
    Mark Blaug, qui est sans doute un des historiens de la pensée économique les plus cités, considère que Wicksell « a plus ou moins créé la macro-économie moderne »1.
  


  
    « La plupart des questions que Keynes s’est posées pendant les années de préparation de 

    La Théorie générale

     ont été abordées (…) par l’école suédoise des années 1930, dont tous les membres étaient, directement ou indirectement, des élèves de Wicksell. »2
  


  
    Qui était Knut Wicksell?
  


  Johann Gustav Knut Wicksell est né en 1851 à Stockholm. Dès l’âge de quinze ans, Knut est orphelin, mais l’héritage assez considérable de son père lui permet de s’inscrire en 1869 à l’université d’Upsalla où il étudie les mathématiques et la physique. Ce n’est qu’en 1885 qu’il reçoit son doctorat de mathématiques, alors qu’il est déjà devenu un conférencier engagé bien connu dans la ville d’Upsalla. Adolescent, Wicksell avait sérieusement envisagé une carrière dans les ordres, mais il découvre à l’université des ouvrages comme celui de George Drysdale intitulé The Elements of Social Science. Le livre de Drysdale est d’abord publié anonymement en 1855 sous le titre Physical, sexual and natural religion: An exposition of the true cause and only cure of the three primary social evils, poverty, prostitution, and celibacy, avant d’être réédité sous le titre The elements of social science. Cet ouvrage influent reprend les thèses malthusiennes pour justifier le contrôle des naissances.


  En 1880, Wicksell prononce sa première conférence intitulée « Les causes les plus fréquentes de l’alcoolisme et les moyens de les éradiquer » dans laquelle il condamne l’alcoolisme et la prostitution qui provoquent la dégradation et l’aliénation des travailleurs. Le fait d’évoquer les relations entre la situation des travailleurs et des problèmes sociaux comme l’alcoolisme est à l’époque considéré comme le signe d’idées radicales, voire même « socialistes ».


  Les solutions que propose Wicksell sont pourtant strictement malthusiennes, puisqu’il préconise le contrôle des naissances, une solution qu’il défendra tout au long de sa vie. Les controverses suscitées par de telles conférences font connaître Wicksell qui utilise cette notoriété pour gagner chichement sa vie. Ayant enfin obtenu son doctorat de mathématiques et vendu une partie des biens familiaux, il part à Londres en 1885 pour y étudier les œuvres majeures des économistes classiques. Durant son séjour, il obtient assez miraculeusement une bourse de recherche de trois ans pour étudier l’économie en Allemagne et en Autriche. Wicksell, « étudiant Erasmus » avant l’heure, assiste à des cours d’économie à Strasbourg (Strassburg), Berlin et surtout Vienne où enseigne Carl Menger.


  Wicksell revient en Suède et il publie sa première œuvre majeure Value, Capital and Rent, en 1892. En dehors de ses activités de conférencier, Wicksell n’a toujours pas de poste permanent pour entretenir la famille qu’il a créée sous le régime de l’union libre. En 1896, Wicksell publie son deuxième ouvrage économique importance, Studies in the Theory of Public Finance, qui est une remarquable application du raisonnement marginaliste à des questions comme la progressivité de l’impôt, la taxation optimale des cartels et des monopoles. Interest and Prices, un ouvrage d’économie monétaire, est publié en 1898. Pour les travaux économiques déjà publiés, Wicksell obtient le titre de docteur en économie en 1896, mais il ne peut toujours pas enseigner l’économie à l’université, car, à l’époque en Suède comme d’ailleurs en France, l’économie est enseignée dans les facultés de droit. Tout en publiant en 1898, Interest and Prices, un ouvrage d’économie monétaire, Wicksell s’inscrit donc à nouveau à l’université d’Uppsala. Il obtient en deux ans la maîtrise de droit qui lui permet en 1899 de devenir enseignant vacataire dans son université. Ce n’est qu’en 1900, à quarante-neuf ans, que Wicksell obtient enfin un poste de professeur à l’université de Lund où il enseigne jusqu’en 1916.


  La vie universitaire se révèle fort productive pour Wicksell. Il publie de nombreux articles sur les questions économiques de la période, ainsi que deux forts volumes reprenant ses enseignements, Lectures on Political Economy, en 1901 et 1906. Mais il continue à défrayer la chronique par ses conférences toujours aussi animées. En 1908, il est condamné à deux mois de prison pour s’être moqué de l’Immaculée Conception et il subit sa sentence en 1910 après avoir été débouté en appel.


  Après sa carrière universitaire, Wicksell s’installe à Stockholm où il devient conseiller du gouvernement suédois pour les questions bancaires et financières. Il continue par ailleurs de diriger les thèses de futurs grands économistes de « l’école suédoise », comme Bertil Ohlin et Gunnar Myrdal. Wicksell meurt en 1926 en préconisant, au niveau social, une forme apaisée du socialisme, réalisée graduellement sur la base d’un État-providence, et, sur le plan monétaire, un « ciblage de l’inflation »3 par la banque centrale.


  Les travaux de Wicksell passent quasiment inaperçus du vivant de l’auteur, car ils ne sont pour la plupart traduits en anglais qu’après la disparition de l’économiste suédois en mai 1926. Ils représentent un essai de synthèse entre la théorie de l’équilibre général – que Wicksell a découvert chez Léon Walras –, la théorie autrichienne du capital et de l’intérêt – qu’il apprend dans l’ouvrage classique de Böhm-Bawerk, Capital and Interest: History and Critique of Interest Theories, publié en langue allemande en 1884 – et la théorie de la répartition des revenus en fonction de la productivité marginale – qu’il emprunte au traité On the Principles of Political Economy and Taxation écrit par David Ricardo en 1817.


  
    Wicksell et la stabilité des prix
  


  Wicksell développe sa théorie monétaire à une époque – la fin du XIXe siècle – où se déroulent dans plusieurs pays, dont la Suède, des discussions sur l’organisation du système monétaire, le rôle des banques centrales et l’intérêt de l’étalon-or.


  L'objectif de l’analyse de Wicksell est concret: il s’agit de définir les conditions de la stabilisation du niveau des prix. Wicksell constate en effet que lors des dépressions qui touchent la Suède à la fin du XIXe siècle, les prix et le taux d’intérêt évoluent dans le même sens: la baisse des prix se produit à la suite d’une baisse du taux d’intérêt, et une hausse des prix suit une hausse du taux de l’intérêt.


  Wicksell cherche donc à expliquer pourquoi la hausse du taux d’intérêt n’entraîne pas à terme une baisse du niveau général des prix, alors que cette hausse, par le renchérissement du crédit, devrait provoquer un coup d’arrêt aux investissements, tandis qu’inversement, la baisse du taux d’intérêt devrait faciliter les investissements, donc l’expansion, et, à plus ou moins brève échéance, une hausse du niveau général des prix. L'explication que Wicksell propose pour expliquer cette anomalie est la suivante: au capital nouvellement créé correspond un rendement anticipé qui ne dépend pas de la façon dont le capital a été financé – c’est ce rendement anticipé que Wicksell appelle « taux naturel » – tandis que le coût de production du capital nouveau correspond au taux d’intérêt monétaire. Chaque fois que le rendement anticipé du capital nouveau (taux naturel) est supérieur à son coût de production (taux monétaire), l’investissement est positif, et inversement. La hausse du taux d’intérêt monétaire ne réduit l’investissement que si le taux naturel reste stable ou croît à un niveau inférieur. Mais si le taux naturel (le rendement anticipé du capital) s’élève plus que le taux de marché, l’investissement augmentera malgré la hausse du taux monétaire. Ce qui compte, ce n’est pas le niveau absolu du taux monétaire, mais l’écart entre ce taux et le « taux naturel », c’est-à-dire comme le dit Wicksell:


  
    « Le taux d’intérêt n’est jamais élevé ou faible par lui-même, mais seulement en relation avec le profit qu’on peut faire avec l’argent emprunté, et, évidemment, ce profit varie. »4
  


  Ce raisonnement conduit Wicksell à expliquer que si le taux monétaire est égal au « taux naturel » de l’intérêt, l’équilibre monétaire est réalisé en même temps que l’équilibre réel entre l’épargne et l’investissement et les prix tendent à rester stables.


   Si, au contraire, les deux taux d’intérêt divergent, cet écart engendre un processus cumulatif dont Wicksell, de façon imagée, dit qu’il « crée son propre appel d’air ». Dans le cas où le taux naturel s’élève au-dessus du taux monétaire alors que l’économie est en situation de plein-emploi, soit pour des raisons monétaires, si les banques baissent leur taux, ou pour des raisons non monétaires, s’il y a par exemple des progrès techniques rapides, le volume de l’investissement augmente. Le niveau général des prix s’élève, ce qui réduit d’autant le taux d’intérêt monétaire et améliore encore les perspectives de rentabilité. Une nouvelle série d’investissements est lancée et le processus se poursuit jusqu’au moment où la banque centrale, au centre du système de crédit, intervient en relevant le taux auquel elle prête aux banques. Le processus cumulatif fonctionne exactement de la même façon à la baisse. Dans le cas où le taux naturel passe en dessous du taux monétaire, le coût de financement du capital nouveau augmente, les perspectives de rentabilité se dégradent, les investissements se contractent, le niveau général des prix baisse et le processus de contraction est enclenché.


  Le résultat le plus important des travaux de Wicksell est donc sans nul doute la distinction qu’il propose entre le « taux d’intérêt naturel » et le « taux d’intérêt monétaire ». Wicksell utilise également les termes « normal », « neutre » et « réel » pour parler du « taux naturel » et de « taux de marché » pour le « taux d’intérêt monétaire ».


  La contribution de Wicksell est remarquable, car elle incorpore l’analyse monétaire à l’analyse économique générale par le « mécanisme indirect » qui relie la monnaie aux prix par l’intermédiaire du taux d’intérêt. On peut dire que Wicksell est le premier à relier la théorie quantitative de la monnaie à l’existence – temporaire – de déséquilibres économiques:


  
    « Une augmentation générale des prix n’est donc concevable que si on suppose que, pour certaines raisons, la demande générale est devenue – ou devrait devenir – plus grande que l’offre. Cela peut sembler paradoxal, puisque nous sommes habitués, avec Jean-Baptiste Say, à considérer que ce sont les biens eux-mêmes qui constituent et qui limitent réciproquement la demande. Et il est vrai qu’

    en définitive

    , c’est ce qu’ils font; mais ce qui nous intéresse c’est précisément ce qui se passe, 

    en premier lieu

    , dans l’intervalle… Toute théorie de la monnaie digne de ce nom doit pouvoir montrer comment et pourquoi la demande monétaire ou pécuniaire des biens excède l’offre de biens ou lui est inférieure dans des conditions données. »5
  


  La contribution de Wicksell est également remarquable parce que, dans son analyse, un choc monétaire (une variation de la masse monétaire) n’est pas la seule cause possible d’une variation des prix. La divergence entre « taux naturel » et « taux monétaire » peut être le plus souvent provoquée par une variation des facteurs réels. Wicksell estime en effet que ce sont les progrès techniques qui, de temps à autre, rendent beaucoup plus rentables les investissements dans certains secteurs et, comme le capital productif devient ainsi plus rentable que le capital liquide, le processus d’expansion démarre.


  Sur le plan pratique de la politique monétaire, Wicksell émet des doutes sur la nécessité de conserver l’étalon-or, il demande que les banques soient plus surveillées et il recommande que les banques centrales utilisent activement les opérations d’open-market et le taux d’escompte.


  On peut toutefois considérer que Knut Wicksell soutient, à sa façon, la théorie quantitative de la monnaie. Il suffit pour s’en convaincre d’admettre qu’« un économiste est “quantitativiste” lorsqu’il pense que l’autorité monétaire est capable de stabiliser le niveau des prix par le contrôle, direct ou indirect, de la masse monétaire ou du pouvoir d'achat nominal »6.


  Comme Keynes, Wicksell est partisan de la stabilité des prix, parce qu’il estime qu’elle permet d’arrêter la redistribution arbitraire et injuste des revenus et des patrimoines que produisent l’inflation et la déflation.


  Wicksell critique de façon amusante l’idée que la production et l’emploi seront stimulés si on accepte une augmentation faible mais régulière des prix:


  
    « Si une augmentation graduelle des prix, qui se ferait selon un calendrier approximativement connu, était considérée comme certaine, elle serait prise en compte dans tous les contrats commerciaux, avec comme résultat que sa supposée influence bénéfique se serait nécessairement réduite au minimum. Les gens qui préfèrent un niveau des prix qui augmente continuellement à un niveau des prix qui reste stable me font penser à ceux qui avancent un peu leurs montres pour être certains d’attraper le train. Il est évident que pour atteindre leur objectif, ils ne doivent pas être trop conscients du fait que leurs montres sont en avance, parce que, dans le cas contraire, ils s’habitueraient à prendre en compte les quelques minutes disponibles et, malgré toutes leurs astuces, ils arriveraient en retard. »
  


   La responsabilité de la stabilité des prix incombe à la banque centrale qui doit intervenir en modifiant son instrument d’action monétaire lorsque le niveau des prix dévie de l’équilibre. L'ajustement de l’instrument produit à son tour un ajustement correspondant de la masse monétaire, ce qui permet de stabiliser les prix.


  Pour Wicksell, l’instrument privilégié de la politique monétaire est le taux directeur auquel la banque centrale prête aux banques commerciales et qu’elle ajuste en réponse aux déviations du niveau des prix (le taux directeur est le taux d’intérêt au jour le jour décidé par la banque centrale pour intervenir directement ou indirectement sur la portion interbancaire du marché monétaire où les banques se refinancent ou replacent leurs excédents de liquidités).


  Selon les propres termes de Wicksell: « L'instrument de la Riksbank pour maintenir constant le niveau des prix se compose exclusivement de sa politique de taux d’intérêt, et la Riksbank doit accroître ses taux dès que le niveau des prix montre une tendance à la hausse, et elle doit les baisser dès qu’il montre une tendance à la baisse. »7


  La Riksbank, le prix Nobel et Wicksell


  La Banque nationale de Suède est créée en 1668 comme banque privée placée sous la tutelle du Parlement. En 1897, la Riksbank devient une véritable banque centrale dotée du privilège de l’émission de la monnaie-papier. C'est elle qui décerne chaque année le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel. À la différence d’autres distinctions honorifiques comme par exemple le Rock’n’Roll Hall of Fame, le « prix Nobel d’économie » n’est pas attribué à titre posthume. Knut Wicksell ne sera donc jamais récompensé comme a pu l’être Elvis Presley en 1986! ■


  


  Si les prix augmentent, la banque centrale augmente son taux directeur. L'écart entre le taux directeur et le taux naturel disparaît. L'élimination de l’écart de taux supprime le différentiel apparu entre la demande de fonds prêtables pour l’investissement et l’offre de fonds prêtables venant de l’épargne. La disparition de ce différentiel épargne/ investissement arrête la croissance des dépôts et les hausses des prix s’interrompent. Par ce « mécanisme indirect », les ajustements de taux d’intérêt produisent des mouvements correctifs de « la quantité de pouvoir d’achat disponible », ce qui stabilise le niveau des prix.


  Les critères simples de Wicksell ne constituent pas véritablement un guide approprié à la conduite de la politique monétaire. Une banque centrale soucieuse de préserver la stabilité des prix n’est guère aidée par la règle qui lui enjoint de maintenir l’égalité entre le taux d’intérêt du marché et le rendement net anticipé des nouveaux investissements. Wicksell a lui-même reconnu qu’il était difficile d’estimer précisément le « taux naturel » et que sa théorie servait surtout à expliquer les variations séculaires comme le mouvement déflationniste de la période 1873-1897, lorsque la politique monétaire s’était révélée incapable de s’adapter à la baisse du « taux naturel », consécutif à l’accumulation du capital.


  C'est néanmoins la première fois que les forces monétaires sont clairement introduites dans l’explication du niveau de l’activité économique générale:


  
    « Compte tenu des travaux de Wicksell, il est étonnant que le 

    chapitre 14

    de 

    La Théorie générale

     sur “La théorie classique du taux d’intérêt” ait été entièrement consacré à Marshall et Pigou qui, tous les deux, accordaient beaucoup trop d’attention à l’interdépendance entre les variations du taux de l’intérêt et le mouvement des prix. »8
  


  
    Wicksell et le cycle économique
  


  Wicksell n’a jamais véritablement développé une théorie du cycle d’affaires. Néanmoins, les deux articles qu’il écrit pendant la crise mondiale de 1907-1908, L'énigme des cycles d'affaires9 et Une nouvelle théorie des crises10, montrent l’importance qu’il accorde aux phénomènes cycliques. Même si l’analyse reste fragmentaire, il est clair que Wicksell considère que le caractère discontinu du progrès technique représente « la cause la plus profonde des fluctuations ». Il est donc tentant de rapprocher l’idée de Wicksell selon laquelle les chocs technologiques provoquent le déséquilibre monétaire de l’explication de la rupture de l’équilibre économique que Schumpeter attribue à l’irruption d’innovations au sein du système productif.


   De leur côté, Ludwig von Mises et Friedrich Hayek reprennent le « processus cumulatif » de Wicksell pour proposer une explication monétaire des cycles économiques. Dans son livre Theorie des Geldes und der Umlaufsmittel, publié en 1912 et traduit en anglais en 1934 sous le titre Theory of Money and Credit, Ludwig von Mises explique que lorsque l’économie est en situation de plein-emploi des ressources et qu’il y a une offre excédentaire de fonds prêtables, cet excès fait baisser le taux d’intérêt de marché et stimule la demande d’investissement, ce qui déclenche l’inflation. La hausse du niveau général des prix oblige les titulaires de revenus fixes à consommer moins et ils sont donc « forcés » d’épargner plus. Cette épargne forcée finance l’investissement supplémentaire.


  En combinant le mécanisme de Wicksell avec la théorie de l’épargne forcée, von Mises et Hayek obtiennent une théorie monétaire des cycles dans laquelle la divergence entre le taux d’intérêt monétaire et le taux naturel, qui est déclenchée par la politique expansionniste de la banque centrale ou par une entrée inattendue d’or, crée une distorsion dans la structure de l’appareil productif entre le secteur des biens de capital qui se développe vivement puisque le financement des investissements est soutenu par la baisse des taux d’intérêt, et le secteur des biens de consommation qui est freiné par les effets de la hausse des prix sur le pouvoir d’achat des ménages. Ce déséquilibre entraîne un ralentissement nécessaire de l’économie au cours duquel tous les « mauvais investissements » doivent être « liquidés ». « Le surinvestissement fait référence à un montant de dépenses plus grand que nécessaire dans des projets de production. Le malinvestment fait référence à l’orientation des dépenses d’investissements dans des projets de production qui sont rentables à long terme au détriment de ceux qui sont rentables à court terme. »11 Cette extension de l’analyse de Wicksell par les économistes de l’école autrichienne représente l’innovation majeure de la théorie du cycle d’affaires avant la parution de La Théorie générale.


  La plupart des économistes contemporains rejettent les explications du cycle d’affaires de Mises et Hayek, mais les disciples des auteurs de l’école autrichienne affirment qu’ils voient nettement des caractéristiques autrichiennes dans un certain nombre de cycles des affaires récents, comme l’alternance de la prospérité et la dépression (boom and bust) au Japon dans les années 1980 et 1990, et le ralentissement américain du début des années 2000.


  Wicksell et les cycles d’affaires réels


  On peut faire de Wicksell un précurseur de la théorie des cycles d’affaires réels (Real Business Cycles Theory)12. Finn Kydland et Edward Prescott ont obtenu conjointement le Sveriges Riksbanks Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en 2004 « pour leurs contributions à la macro-économie dynamique: la cohérence temporelle de la politique économique et les forces en action derrière les cycles d’affaires ». Deux autres auteurs, John Long et Charles Plosser, publient en 1983 un article fortement lié au précédent, avec, pour la première fois, l’utilisation de l’expression « real business cycles »13. L'article de Prescott de 1986 est considéré comme la référence du modèle RBC14. ■


  
    Wicksell, la Réserve fédérale et la « bulle Internet »
  


  Le mécanisme cumulatif de Wicksell est évoqué par un des membres du Federal Open-market Committee lors de sa réunion du 1er février 2000, au moment de ce qui, rétrospectivement, est appelé « la bulle Internet » (dot-com bubble)15. La « bulle » éclate, de façon figurée, le 10 mars 2000 lorsque l’indice de la bourse des valeurs technologiques de New York, le Nasdaq, atteint son niveau le plus élevé à 5 048,62.


  Le gouverneur Laurence Meyer intervient en disant: 


  
    « Ma troisième observation est que l’augmentation des taux d’intérêt nécessaire pour équilibrer l’offre et la demande et contenir les risques d’inflation peut être initialement plus faible que d’habitude, mais elle peut en définitive devenir plus importante dans une phase de croissance qui comporte une augmentation de la tendance de croissance de la productivité. L'effet désinflationniste temporaire du choc d’offre peut au début limiter l’accroissement des taux d’intérêt, mais étant donné que la croissance de la productivité conduit à un accroissement du taux d’équilibre réel, l’augmentation cyclique des taux nécessaire pour contenir l’inflation peut se révéler plus forte que prévue. Le schéma de Wicksell de l’opposition entre taux naturel et taux de marché donne un éclairage utile à cette situation. L'augmentation récente des gains de productivité entraîne un accroissement du taux naturel de l’économie. Aux taux de marché inchangés, l’écart s’est creusé avec le taux naturel, et la politique monétaire est en fait devenue plus stimulante. Ce n’est que quand la politique monétaire aura suffisamment augmenté les taux d’intérêt pour faire disparaître cet écart que l’expansion commencera à ralentir. »
  


  
    
  


  
    L'évolution de l’indice NASDAQ de 1994 à 2004.
  


  


  À la réunion de février 2000, le Federal Open-market Committee décide d’augmenter de 25 points de base son objectif de taux des fonds fédéraux à 5,75 %. Deux autres relèvements suivront, et le 3 octobre 2000, le taux atteindra 6,5 % (voir le graphique représentant l’évolution du taux des fonds fédéraux de 1954 à 2008 dans le chapitre « Milton Friedman et le rôle de la politique monétaire »).


  
    Les racines du présent sont dans le passé
  


  Sans le savoir, puisque le livre de Henry Thornton n’est pas réédité avant 1939, Wicksell reprend les analyses faites par Henry Thornton et David Ricardo sur la liaison qui s’établit, à l’équilibre, entre le taux d’intérêt pratiqué par les banques et le taux de rendement du capital.


  La première référence à une liaison entre le taux d’intérêt sur les marchés et le taux de rendement du capital se trouve dans le livre Enquête sur la nature et les effets du crédit en Grande-Bretagne publié en 1802 par Henry Thornton16:


  « Pour examiner jusqu’à quel point va s’élever la demande de prêts à la banque à un moment donné, nous devons rechercher quel profit il est possible de réaliser grâce à l’emprunt dans les circonstances présentes. Il faut pour cela considérer deux points: d’une part, le montant des intérêts à payer sur la somme empruntée; d’autre part, les gains qui seront tirés de l’emploi du capital emprunté. Comme c’est dans le commerce que le gain est en général le plus élevé et que c’est lui qui détermine, dans une grande mesure, les taux de profit dans les autres activités, on peut considérer que la question se résout principalement par une comparaison entre le taux d’intérêt demandé par la banque et le taux de profit courant dans le commerce. »17


  Ricardo reprend cette idée dans ses Principes au chapitre 27 intitulé « De la monnaie et des banques »:


  
    « La demande d’argent à la banque dépend donc du taux des profits qu’on peut retirer de son emploi, comparé au taux d’intérêt auquel la banque le prête. Si elle prend moins que le taux courant de l’intérêt, elle peut prêter indéfiniment; si elle prend plus que ce taux, il n’y aura que des dépensiers et des prodigues qui consentiront à lui emprunter. C'est pourquoi nous voyons que toutes les fois que le taux courant d’intérêt dépasse 5 %, les guichets de la banque sont encombrés de gens qui demandent de l’argent, et au contraire, quand le taux courant est, même pour peu de temps, au-dessous de 5 %, les employés de la banque n’ont rien à faire. »18
  


  
    Que faut-il retenir de l’influence de Knut Wicksell?
  


  Wicksell est surtout connu pour son livre de 1898 Interest and Prices (le taux d’intérêt et les prix) qui peut être considéré comme sa contribution à la théorie macro-économique naissante. Dans ce livre et dans le tome II de ses Lectures in Political Economy, Wicksell développe sa propre version de la théorie quantitative de la monnaie. La présentation habituelle de la théorie quantitative avant Wicksell met l’accent sur l’effet direct que les accroissements de la masse monétaire ont sur les prix. Wicksell s’intéresse à l’effet indirect en expliquant que si les banques abaissent le taux d’intérêt en dessous du taux de rendement réel du capital, la demande de prêts augmente. L'investissement, qui était égal à l’épargne avant que le taux d’intérêt baisse, augmente et cet accroissement de l’investissement stimule la demande globale et engendre ainsi la hausse des prix. Ce « processus cumulatif » d’inflation ne s’arrête que lorsque les réserves des banques sont tombées en dessous de leur limite légale ou souhaitée.


  Les recherches de l’économiste suédois sont directement liées à trois traditions majeures de la théorie économique:


  
    -la théorie quantitative de la monnaie et ses prolongements qui permettent une analyse des variables économiques agrégées au niveau macro-économique ainsi que des politiques monétaires appropriées;
  


  
    -la théorie autrichienne des cycles d’affaires qui utilise le concept de « taux d’intérêt naturel » de Wicksell;
  


  
    -les travaux contemporains de choix publics en matière de finances publiques qui s’appuient sur les travaux de Wicksell concernant les groupes de pression dans les démocraties.
  


  
    Knut Wicksell et le consensus des économistes
  


  
    6. Le rôle de l’État est important, mais il fait l’objet de controverses
  


  
    12. En situation de plein-emploi, la monnaie est neutre
  


  
    15. Il est possible de stimuler l’économie lorsqu’elle fonctionne en dessous de ses capacités
  


  
    16. Une stimulation excessive de l’économie a des conséquences inflationnistes
  


  
    18. La politique monétaire est généralement efficace pour stimuler l’économie
  


  
    19. La politique monétaire est relativement inefficace en cas de forte récession
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    Chapitre 15
  


  
     Irving Fisher et l’illusion monétaire
  


  
    « Je pense que c’est le Professeur Fisher qui m’a le premier influencé à considérer que la monnaie est un facteur “réel”. »1
  


  
    « Un futur historien considérera sans doute que Fisher était le plus grand des économistes scientifiques américains jusqu’à notre époque. »2
  


  
    « Irving Fisher est avec Léon Walras et Vilfredo Pareto l’un des trois grands économistes qui ont exercé la plus grande influence sur ma pensée. »3
  


  
    « Irving Fisher est peut-être le nom le plus important à retenir de l’histoire de la science économique américaine. » 4
  


  
    « Aucun économiste américain avant Paul Samuelson et Milton Friedman n’a eu de loin une influence aussi considérable que celle qu’exerce encore Irving Fisher sur la science économique. »5
  


  
    « Les intuitions de Fisher contiennent les prémices d’une théorie de la détermination de l’activité économique, des prix et des taux d’intérêt à court et à moyen termes. De plus, dans ses écrits néo-classiques consacrés au capital et à l’intérêt, Fisher a jeté les bases des équations d’investissement et d’épargne qui sont au centre des modèles macro-économiques modernes. Si Fisher avait réuni toutes ces pistes dans une théorie cohérente, il aurait pu être le Keynes américain. »6
  


  En dépit de toutes ces louanges, Irving Fisher n’apparaît guère dans les ouvrages d’histoire de la pensée économique. Les présentations habituelles expliquent que Fisher « adopte la vieille théorie quantitative de la monnaie, avec des nuances (…), mais la version fishérienne de la théorie quantitative comporte des restrictions qui en réduisent singulièrement la portée »7; « la méthode d’analyse de Fisher acquiert inévitablement quelque chose d’un peu mécanique: tout mouvement de M se répercute sur P sans qu'il soit besoin de chercher plus loin d’éventuels effets secondaires dans le fonctionnement du système »8. On rappelle complaisamment que Fisher a affirmé le 16 octobre 1929, deux semaines avant le « mardi noir » de Wall Street: « Les cours des actions ont atteint ce qui semble être un plateau permanent. Je ne pense pas qu’il y aura de sitôt une baisse de 50 à 60 points par rapport aux niveaux actuels, comme l’ont prédit les pessimistes. Je m’attends à ce que dans quelques mois le marché boursier soit beaucoup plus haut. » On ajoute que Fisher a été ruiné par le krach boursier – les ouvrages d’histoire de la pensée économique ne mentionnent pas, par contre, que Keynes, remarquable investisseur, n’anticipe pas lui non plus le krach boursier et qu’il voit disparaître les trois quarts de la valeur de son portefeuille entre 1930 et 1932 – et que « sa carrière a été marquée, à la fin, par le ridicule »9, ce qui est loin d’avoir été le cas, comme on verra10.


  
     Qui était Irving Fisher?
  


  Irving Fisher est né en 1867 à Saugerties dans l’État de New York et il est mort en 1947 à New York City. Il fait des études de mathématiques à l’université de Yale, puis, sous la direction de William Graham Sumner, il soutient une thèse d’économie « formalisée » en 1891.


  William Sumner


  William Graham Sumner (1840-1910) est un farouche défenseur du libre-échange et de l’économie de marchés libres et il est, pour cette raison, le seul économiste important qui refuse de participer à l’American Economic Association lors de sa création en 1885, car l’association créée par Richard Ely regroupe selon ses propres termes « les économistes qui rejettent le laissez-faire comme théorie scientifique ». C'est Sumner qui encourage Fisher à écrire une thèse d’économie mathématique, mais c’est également Sumner, partisan du darwinisme social, qui dirige la thèse de Thorstein Veblen. ■


  


  La thèse de Fisher, publiée l’année suivante sous le titre Mathematical Investigations in the Theory of Value, est un remarquable ouvrage théorique dans lequel l’auteur présente d’abord de manière formalisée l’analyse d’équilibre général walrassien. Le deuxième thème de la thèse de Fisher est entièrement nouveau dans sa conception et sa réalisation. Aucun économiste de son époque n’a jusqu’alors proposé de tester les implications de l’analyse d’équilibre général en construisant un modèle numérique spécifique, avec un nombre assez important de marchandises et de consommateurs, pour trouver les prix qui équilibrent simultanément l’offre et la demande sur chaque marché. La machine hydraulique que décrit Fisher et qu’il construit ultérieurement, est équipée de pompes, de tuyaux, de roues et de leviers qui montrent pédagogiquement comment s’établit l’équilibre économique. Cette machine préfigure largement les modèles d’équilibre général calculables développés à la fin du XXe siècle. Ayant publié sa thèse qui lui sert en quelque sorte de « lettre d’introduction », Fisher part en Europe où il rencontre Walras et Pareto à Lausanne, Menger et Böhm-Bawerk à Vienne et Edgeworth à Oxford.


  Revenu aux États-Unis, Fisher devient assistant en science politique et sociale à Yale où il est rapidement nommé professeur d’économie politique en 1898. Fisher fait partie du corps professoral de Yale jusqu’en 1935, mais en raison de ses multiples activités, il n’enseigne pratiquement plus à partir des années 1920.


  Les modèles d’équilibre général calculables


  Les modèles CGE (Computable general equilibrium models) sont des modèles d’équilibre général qui utilisent des données économiques réelles pour estimer comment une économie peut réagir à des variations de politique économique ou à d’autres facteurs extérieurs. Ces modèles diffèrent des modèles input-output introduits par Wassily Leontief car les prix y jouent un rôle déterminant. Alors que dans le modèle input-output à la Leontief, la quantité de travail utilisée pour produire une certaine quantité d’une marchandise donnée est fixe, dans un modèle CGE, cette quantité dépend également du niveau des salaires. ■


  


  En 1898, Fisher découvre qu’il est atteint de la tuberculose, une maladie dont son père est mort peu de temps auparavant. Après trois années passées en sanatorium, Fisher revient à ses travaux économiques auxquels il ajoute une seconde vocation: celle de propagandiste pour l’amélioration de l’espèce humaine. Il ne se contente pas de créer en 1914 le Life Extension Institute, de publier un best-seller qui prône le végétarisme How to Live: Rules for Healthful living Based on Modern Science, réédité 26 fois de 1915 à 1946, de faire campagne pour la prohibition de l’alcool; il devient également président en 1922 de l’American Eugenics Society, groupement qui est favorable à la stérilisation forcée jusqu’à la fin des années 1930.


  Fisher est également un inventeur et un entrepreneur remarquable. Il crée et il brevète, en autres inventions, une chaise pliante, un calculateur mécanique de régime alimentaire et surtout un système de fichier sur cartes indexées rotatives. Pour développer ce système connu aujourd’hui sous le nom de Rolodex, Fisher fonde une entreprise qu’il revend en 1925 pour 660 000 dollars à Kardex Rand, qui deviendra Remington Rand en 1927 – Remington Rand est l’entreprise qui développe en 1951 UNIVAC-1, le premier ordinateur civil du monde. Devenu très riche, Fisher perd environ 10 millions de dollars de l’époque dans ses placements financiers entre 1930 et 1932, et l’université de Yale est obligée d’acheter sa maison et de la lui louer pour éviter qu’il soit expulsé de son domicile. En fait, Fisher ne paye pas de loyer et il se contente de signer des reconnaissances de dette à son université. En 1939, il demande à Yale, qui accepte, d’annuler ces effets pour ne pas être acculé à la faillite personnelle.


  Fisher, qui était l’économiste américain le plus cité jusqu’au début des années 1930, tombe dans l’oubli après la publication de son dernier ouvrage important, 100 % Money, en 1935. Depuis sa disparition en 1947, sa réputation grandit et la publication en 1997 de l’édition en 14 volumes de ses œuvres a été l’occasion de rappeler l’importance de ses contributions à la science économique12.


  Fisher, Keynes et l’eugénisme


  L'eugénisme désigne l’amélioration des caractères héréditaires de l’espèce humaine par une intervention délibérée. Le terme eugenics est utilisé pour la première fois en 1883 par le psychologue et physiologiste anglais Francis Galton, cousin de Charles Darwin. Galton ne fait pas la distinction entre l’amélioration des individus par des interventions portant sur leurs conditions de vie et l’amélioration génétique des humains par sélection de caractères héréditaires jugés souhaitables et/ou élimination des caractères jugés indésirables. L'engagement regrettable de Fisher dans l’eugénisme trouve son parallèle chez John Maynard Keynes qui dirige de 1937 à 1944 la British Eugenics Society. En 1946, peu de temps avant sa mort, alors que le génocide nazi est désormais bien connu, Keynes n’hésite pas à confirmer ses vues, à savoir que « l’eugénisme est la branche la plus importante, la plus significative et la plus authentique de la sociologie »11. ■


  


  


  On doit à Fisher la définition du taux d’intérêt comme étant « l’indicateur de la préférence d’une société pour un dollar de revenu actuel par rapport à un dollar de revenu futur ». Les taux d’intérêt résultent de l’interaction de deux forces, dit Fisher: la « préférence pour le temps » (l’impatience) que les individus éprouvent pour du capital actuel, et le principe d’opportunité de l’investissement selon lequel le revenu investi aujourd’hui produira un revenu plus grand dans le futur. Fisher définit le capital comme étant n’importe quel actif qui produit un flux de revenu au cours du temps, le flux de revenu étant distinct du capital qui l’a engendré. Le capital et le revenu sont liés par le taux d’intérêt, et la valeur du capital correspond à la valeur présente du flux de revenu net qu’engendre cet actif. Les théories modernes de l’investissement, de l’épargne et de la consommation ont donc leurs origines dans l’analyse fishérienne. Dans son analyse de l’accumulation du capital, Fisher développe les intuitions de John Rae et les travaux d’Eugen Böhm-Bawerk, deux auteurs auxquels il dédicace son ouvrage majeur The Theory of Interest [John Rae (1796-1872) est surtout connu pour son ouvrage Statement of Some New Principles on the Subject of Political Economy publié en 1834 dans lequel il introduit une remarquable théorie du capital qui peut être qualifiée de « proto-marginaliste » et qui sera développée ultérieurement par Böhm-Bawerk et l’école autrichienne].


  L'opposition de Fisher à l’impôt sur le revenu et sa proposition de remplacer cet impôt par des taxes à la consommation découlent directement de sa théorie du capital. Lorsqu’un individu épargne sur son revenu actuel pour investir dans des biens de capital qui produiront ultérieurement un revenu, il est imposé sur le revenu qu’il utilise pour acheter le capital et il est à nouveau imposé sur le revenu que ce capital engendre. Cette double taxation de l’épargne introduit un biais en faveur de la consommation au détriment de l’épargne. Le raisonnement de Fisher est toujours utilisé par les économistes contemporains qui privilégient les taxes à la consommation.


  Fisher est également le premier économiste à avoir clairement expliqué que l’anticipation de l’inflation est égale à la différence entre le taux d’intérêt nominal et le taux d’intérêt réel. Si le taux d’intérêt nominal est de 6 % mais que les agents économiques anticipent une inflation de 5 %, le taux d’intérêt réel n’est alors que de 1 %. Cette notion fait évidemment toujours partie du consensus des économistes contemporains.


  C'est toutefois surtout pour ses travaux sur la stabilisation du coût d’une monnaie marchandise que Fisher anticipe les réflexions contemporaines sur l’action des banques centrales. L'idée que Fisher propose dès 1911 dans The Purchasing Power of Money (Le pouvoir d’achat de la monnaie) et qu’il défend le reste de sa vie, consiste à ce que soit appliquée en permanence une règle faisant varier le prix de l’or inversement aux variations d’un indice des prix de manière à stabiliser son pouvoir d’achat. Cette proposition anticipe, dans le contexte particulier de l’étalon-or de l’époque, les réflexions contemporaines sur le « ciblage de l’inflation ». Les efforts infructueux de Fisher pour populariser l’idée d’une « monnaie compensée » sont retracés dans les pages suivantes.


  
    Les problèmes monétaires aux États-Unis à la fin du XIXe siècle
  


  En 1873, le Congrès américain décide de revenir à l’étalon-or qui avait été abandonné à l’époque de la guerre de Sécession. Ce retour se produit dans une période où « une combinaison d’événements, comme le ralentissement de la croissance du stock d’or mondial, l’adoption de l’étalon-or par un nombre toujours plus grand de pays et l’accroissement rapide de la production économique globale, entraînent un déclin séculaire (…) du niveau mondial des prix exprimé en or »13.


  Les conséquences pour les États-Unis d’un dollar « fort » sont décrites par Irving Fisher: « Pendant un quart de siècle – de 1873 à 1896 – le dollar a augmenté en pouvoir d’achat et a entraîné une dépression économique prolongée qui a débouché sur les tensions politiques de la campagne présidentielle de 1896 et une proposition de remède pire que le mal. »14


  Fisher fait ici référence à la proposition du candidat démocrate aux élections présidentielles de 1896 – William J. Bryan – de revenir au bimétallisme et d’autoriser la frappe illimitée de pièces d’argent d’une valeur légale largement supérieure à la valeur marchande de l’argent utilisé, ce qui aurait entraîné un accroissement prodigieux de la quantité de monnaie et de fortes tensions inflationnistes. Le slogan « Free Silver » est utilisé par les partisans du bimétallisme. Le slogan du républicain McKinley qui remporte les élections, est au contraire « Sound Money », la monnaie solide.


  L'objectif affiché de la campagne « Free Silver » est d’accroître la quantité de monnaie en circulation et donc les prix, car la hausse du niveau général des prix est vue positivement par une large fraction de l’opinion publique américaine de l’époque. De nombreuses organisations populistes et radicales réclament depuis longtemps une hausse des prix qui, selon eux, permettrait d’alléger les dettes que les fermiers et les ouvriers ont contractées auprès des propriétaires fonciers, des loueurs de biens et des banques.


  Bryan perd les élections et les États-Unis restent dans l’étalon-or, mais la découverte de nouvelles mines d’or en Afrique du Sud et en Alaska dans les années 1890 et l’amélioration des techniques d’extraction conduisent à un quadruplement de la production mondiale d’or entre les années 1880 et 1900. Le niveau des prix augmente au total aux États-Unis de près de 50 % entre 1896 et 1913, et les variations significatives du niveau des prix – à la hausse comme à la baisse – engendrent de sérieux problèmes économiques, politiques et sociaux que les économistes de l’époque s’efforcent de comprendre.


  L'indice des prix et les travaux de Fisher


  Le Bureau of Labor Statistics commence à publier un indice des prix de gros à partir de 1890. Les travaux de Fisher sur la mesure de l’évolution des prix sont bien connus des statisticiens, et ils débouchent, entre autres, sur un « indice idéal » qui évite la surestimation de l’inflation de l’indice de Paasche et la sous-estimation de l’inflation de l’indice de Laspeyres. Fisher publie ses travaux en 1922 dans The Making of Index Numbers: A study of their varieties, tests and reliability et, de 1923 à 1936, son Index Number Institute publie chaque semaine un indice des prix à la consommation qui touche un lectorat potentiel de plusieurs millions de personnes. La proposition de Fisher en faveur de l’utilisation d’un indice chaîne (chain-weighted price index) plutôt que d’un indice à pondération fixe (fixed-weight index) est désormais suivie dans la majorité des pays développés.


  
    Fisher modernise la théorie quantitative
  


  Dans la préface de l’ouvrage The Purchasing Power of Money, Fisher explique son objectif:


  
    « Si un parti politique pouvait utiliser les théorèmes d’Euclide contre un autre parti, la géométrie euclidienne serait sans aucun doute discutée et remise en cause. Comme la “théorie quantitative” est devenue le sujet de débats politiques, elle a perdu son prestige et nombreux sont ceux qui, maintenant, la considèrent comme fausse. Les efforts qu’ont faits les promoteurs d’une monnaie faible pour utiliser de façon anormale la théorie quantitative – comme cela a été le cas dans la première campagne de Bryan – ont conduit de nombreux défenseurs d’une monnaie solide à rejeter la théorie quantitative. (…) La théorie quantitative doit donc, tout particulièrement aux États-Unis, être réintroduite dans les connaissances générales. »
  


  La théorie quantitative de la monnaie, qui est expliquée dès le milieu du XVIe siècle par les auteurs scolastiques de l’École de Salamanque, est la plus ancienne théorie de la science économique15.


   L'idée de base de la théorie s’exprime simplement: la valeur de la monnaie – son pouvoir d’achat – varie en sens inverse de sa quantité, ou de façon plus sophistiquée: une variation exogène de la masse monétaire n’a pas d’effets durables sur les variables réelles (les quantités produites et échangées), mais elle entraîne en fin de compte une variation proportionnelle du prix nominal des biens.


  Aux origines de la théorie quantitative de la monnaie


  Les problèmes monétaires sont évoqués dès la Grèce antique. À la différence de Platon qui considère la monnaie comme un « symbole », Aristote explique que la monnaie, qui existe « non pas par nature, mais en vertu de la loi » [La loi se dit « nomos » et la monnaie « numisma »] « rend les choses commensurables entre elles et les amène ainsi à l’égalité ». Aristote montre que « l’empreinte qu’on appose sur le métal, qui se transmet de la main à la main tout en gardant une utilité intrinsèque, est le signe de la quantité du métal [contenu dans la pièce de monnaie] ». Schumpeter décrit la théorie monétaire d’Aristote de la façon suivante:


  « Quels que soient les autres usages de la monnaie, sa fonction principale est de servir de moyen d’échange. (…) Pour servir de moyen d’échange entre les marchandises, la monnaie doit être elle-même une marchandise. Cela implique qu’elle doit être une chose, qui est utile et qui a une valeur d’échange indépendamment de sa fonction monétaire ( ) une valeur qui peut être comparée à d’autres valeurs. »16 ■


  
    La stabilité monétaire menacée au XIVe siècle
  


  Il faut toutefois attendre le XIVe siècle pour que le problème de la « bonne monnaie » apparaisse dans des écrits. Pendant le siècle qui s’écoule entre Saint Thomas et Nicole Oresme, l’économie européenne est devenue à la fois bien plus complexe et bien plus instable (la guerre de Cent Ans se déroule, par épisodes, de 1337 à 1453 sur le territoire français et la peste noire touche toute l’Europe entre 1347 et 1351), et les manipulations monétaires sont beaucoup plus fréquentes.


  Nicole Oresme ou Nicolas d’Oresme (1320-1382) est un économiste, mathématicien, physicien, astronome, psychologue et musicologue. Théologien et évêque de Lisieux, il joue le rôle de conseiller du roi Charles V. Dans le Traité sur l’origine, la nature, le droit et les mutations de la monnaie, il affirme que la monnaie en tant qu’instrument d’échange est fondée sur les métaux précieux dont la quantité doit être réglementée. Les habitants du royaume doivent faire certifier, au moyen d’une empreinte et à leurs frais, l’authenticité des monnaies par le prince qui est le représentant légitime de la communauté. Mais le monarque n’est pas le propriétaire de la monnaie qui circule dans son royaume et il n’a donc pas le droit de procéder à des « mutations monétaires ». Oresme distingue les « mutations » relatives à la modification de l’empreinte, au titre, au poids, au rapport des espèces avec la monnaie de compte, à l’altération du rapport de valeur existant entre l’or et l’argent. « Le cours et le prix des monnaies dans un royaume doivent être pour ainsi dire une loi, un règlement ferme (…). D’où il ressort qu’une mutation des monnaies ne doit jamais être faite, si ce n’est peut-être lorsque la nécessité s’en impose ou que l’utilité en est évidente pour toute la communauté. (…) Muer la monnaie, de quelque façon et sous quelque prétexte que ce soit, c’est comme si le roi pouvait “ôter ma robe ou autre chose”. (…) C'est chose propre à un prince de condamner et punir les faux-monnayeurs; comment donc ne doit-il pas avoir grand vergogne, si on trouve en lui la chose qu’il devrait punir en un autre par une très laide et infâme mort. »


  Le livre d’Oresme, qui peut dans une certaine mesure être considéré comme le premier livre sur l’inflation, influence beaucoup, semble-t-il, le roi Charles V qui s’efforce durant son règne (1364-1380) de rétablir l’ordre monétaire malgré les nécessités financières de la guerre17.


  Le Traité de la monnaie de Nicolas Copernic inspire pareillement les décisions monétaires que prend le roi de Pologne Sigismond Ier en 1526. Nicolas Copernic (1473-1543) est un chanoine, médecin et astronome polonais auquel on doit l’origine de la « révolution astronomique » qui remet en cause le géocentrisme d’Aristote et de Ptolémée. L'œuvre majeure de Copernic, De Revolutionibus Orbium Coelestium, Des révolutions des sphères célestes, est publiée en 1543 peu de temps avant sa mort.


   L'École de Salamanque


  La pensée économique de « l’École de Salamanque », longtemps négligée à cause de l’image négative donnée aux scolastiques, est « redécouverte » grâce à la publication de la célèbre Histoire de l’analyse économique de Joseph Schumpeter. Schumpeter explique qu’une traduction moins idéologique-ment chargée du terme « scolastiques » parlerait simplement d’universitaires. « Le lecteur devrait voir dans ces docteurs scolastiques tout simplement des professeurs d’université. Saint Thomas est un professeur et sa Somme théologique, comme il l’explique dans la préface, est conçue comme un manuel pour débutants (incipientes). » Schumpeter étudie la doctrine scolastique en général et la doctrine scolastique espagnole en particulier, et il fait l’éloge du niveau élevé atteint par la science économique dans l’Espagne du XVIe siècle.


  Schumpeter n’hésite pas à affirmer que les penseurs de l’École de Salamanque méritent d’être considérés comme les fondateurs de la science économique. Il explique que les scolastiques jouent un rôle important dans l’émergence du capitalisme dont la naissance se situe, selon lui, au XIIIe siècle et dont la consolidation est réalisée à la fin du XVe siècle. « À la fin du XVe siècle, la plupart des phénomènes que nous avons l’habitude d’associer au terme vague de capitalisme sont déjà apparus, comme la grande entreprise, la spéculation sur les matières premières et les actions, et la “haute finance”, et les gens de l’époque réagissent à ces phénomènes à peu près comme nous le faisons. »


  L'École de Salamanque ne développe pas une théorie économique complète, mais elle établit les premières règles économiques modernes qui doivent permettre de traiter les nouveaux problèmes économiques apparus avec la disparition de l’ordre médiéval. « C'est dans le cadre du système juridique et moral [des scolastiques] que la science économique apparaît de façon définie sinon distincte. De tous les penseurs antérieurs, ce sont les scolastiques qui sont le plus près d’être devenus les fondateurs de la science économique. » Schumpeter va plus loin en critiquant implicitement les économistes comme Adam Smith et David Ricardo qui ont adopté la théorie de la valeur-travail. Il écrit: « Il est même clair que la base qu’ils [les scolastiques] ont établie pour disposer d’un ensemble utile et intégré d’outils analytiques et de propositions est plus solide que bien des travaux ultérieurs, au sens où une grande partie de la science économique de la fin du XIXe siècle aurait pu être développée sur cette base beaucoup plus rapidement et avec moins de difficultés que ça n’a été le cas. »18


  


  


  


  Copernic explique: « Pour innombrables que soient les fléaux qui d’ordinaire amènent la décadence des royaumes, les quatre suivants sont, à mon sens, les plus redoutables: la discorde, la mortalité, la stérilité de la terre et la détérioration de la monnaie. » Il faut stabiliser le cours de la monnaie en l’indexant sur une quantité fixe d’or ou d’argent car, dans le cas contraire, la monnaie ne peut remplir son rôle de mesure commune. « L'or ou l’argent marqués d’une empreinte constituent la monnaie servant à déterminer le prix des choses qui s’achètent et se vendent, selon les lois établies par l’État ou le prince. La monnaie est donc en quelque sorte une mesure commune d’estimation des valeurs (est ergo moneta tanquam mesura quaedam communis aestimationum); mais cette mesure doit toujours être fixe et conforme à la règle établie. Autrement, il y aurait, de toute nécessité, désordre dans l’État: acheteurs et vendeurs seraient à tout moment trompés, comme si l’aune, le boisseau ou le poids ne conservaient point une quotité certaine. »


  


  


  


  Copernic souligne que la valeur de la monnaie n’est pas nécessairement égale à celle du métal précieux contenu en elle: « Bien que cette estimation ait pour base la bonté de la matière, il faut cependant la discerner de la valeur elle-même. La monnaie, en effet, peut être estimée plus que la matière dont elle est faite, et vice versa. »


  À l’époque où Copernic écrit son Traité, l’argent fin n’entre plus que pour la proportion d’un douzième dans la composition des monnaies qui circulent en Pologne, alors que leur titre était initialement neuf douzièmes. La multiplication des pièces dont la valeur ne correspond pas à la quantité de métal précieux permet l’enrichissement des Princes et des fondeurs qui retirent de la circulation les anciennes pièces pour leur substituer peu à peu des alliages dégradés. Mais Copernic explique que cette tromperie provoque en fait la ruine de la nation: « Qui voudrait d’une monnaie de cuivre? Qui ne préfère retirer son or et son argent d’un pays où la valeur de ces métaux est sans cesse dévaluée? »


  
     La théorie quantitative de la monnaie chez les scolastiques
  


  La première présentation de la théorie quantitative de la monnaie est ainsi attribuée à Martin de Azpilcueta Navarrus (1493-1586), moine dominicain, conseiller papal et, pendant un temps, enseignant à l’université de Toulouse19.


  Navarrus est le premier à expliquer sans ambiguïté que la fixation des prix par le gouvernement est contre-productive. Lorsqu’il y a abondance de biens, les prix baissent tout naturellement sans intervention extérieure. Lorsque les biens sont rares, les contrôles des prix font plus de tort que de bien car ils accroissent les pénuries et favorisent les marchés noirs. On trouve la théorie monétaire de Navarrus dans l’annexe Comentario resolutorio de cambios d’un de ses manuels de théologie. Navarrus examine le marché des changes et il explique clairement que la véritable valeur de la monnaie réside dans son pouvoir d’achat en termes de biens et de services:


  
    « Comment savoir qu’une unité de monnaie, qui est égale à une autre d’après le prix commun qui lui a été attribué par la loi ou par la coutume quand elle a été frappée, vaut désormais, pour telle ou telle raison, plus ou moins que l’autre? Pour savoir si l’échange d’une certaine quantité de monnaie contre une autre est juste, il faut connaître la valeur des deux. »
  


  


  Il poursuit en montrant l’importance de la quantité de monnaie sur les prix:


  
    « Toutes choses égales par ailleurs, dans les pays où la circulation monétaire est peu abondante, il faut donner moins d’argent pour acquérir les produits sur le marché et pour payer le travail des hommes que dans les pays où la monnaie est abondante. C'est ce qu’on peut voir dans ce qui se passe en France, où il y a moins de monnaie qui circule qu’en Espagne, et où le pain, le vin, la laine et le travail coûtent moins cher. C'était également la situation en Espagne, lorsque la circulation monétaire était moins abondante, il fallait donner beaucoup moins pour acquérir les biens et payer les travailleurs que plus tard lorsque la découverte des Indes a couvert l’Espagne d’or et d’argent. La cause de ce phénomène est que la monnaie vaut plus où et quand elle est rare, que où et quand elle est abondante. Lorsqu’on dit que la pénurie de monnaie réduit tous les prix, cela est dû au fait que l’augmentation de la valeur de la monnaie fait apparaître tout plus petit, exactement pour la même raison qu’un petit homme placé à côté d’un gaillard paraît plus petit que s’il était à côté d’une personne de sa taille. »
  


  Les avancées « quantitativistes » de Navarrus se retrouvent chez Luis de Molina (1535-1601) qui enseigne à l’université de Coimbra au Portugal. Molina montre que l’inflation est un phénomène monétaire: « Exactement comme l’abondance de biens fait baisser les prix – en supposant, dit Molina, que la quantité de monnaie et le nombre de marchands restent identiques, “l’abondance de monnaie” fait augmenter les prix. » Molina explique également l’importance de la liberté des prix: « Quand un bien est vendu dans un endroit ou dans une région à un certain prix, alors, s’il n’y a pas de fraude ou de monopole, ce prix doit être considéré comme la règle pour estimer le juste prix de ce bien dans cet endroit ou dans cette région. » Molina est également le premier à expliquer pourquoi les prix de détail sont plus élevés que les prix de gros: les consommateurs achètent en plus petites quantités et sont disposés à payer plus cher pour des unités supplémentaires.


  Il n’y a rien de bien mystérieux dans la théorie quantitative de la monnaie puisqu’elle représente simplement une application de la théorie de l’offre et de la demande à la monnaie. La valeur d’équilibre d’un bien – le prix de marché – baisse quand le bien devient plus abondant par rapport à la demande de ce bien. La théorie quantitative prévoit donc, de la même façon, qu’une augmentation de l’offre nominale de monnaie – à demande de monnaie constante – fait baisser la valeur de chaque unité monétaire exprimée en fonction des biens qu’elle peut acheter. Comme le niveau général des prix correspond à l’inverse de la valeur de la monnaie exprimée en biens, l’augmentation de l’offre de monnaie doit entraîner une hausse du niveau général des prix.


  Dans The Purchasing Power of Money, Fisher donne à la théorie quantitative sa formulation contemporaine définitive. L'objectif de Fisher est double. D’une part, il exprime la théorie de façon rigoureuse sous une forme qui doit permettre les mesures empiriques et l’utilisation à des fins de prévision: « Comme nous l’avons vu, les vrais dangers de la variation du niveau des prix ne tiennent pas tant à ces changements en tant que tels, mais au fait qu’ils nous prennent en général au dépourvu. Comme être averti revient à être protégé, l’anticipation d’une variation du niveau des prix pourrait être prise en compte dans le taux d’intérêt de façon à en neutraliser les conséquences négatives » (chapitre XIII, p. 7).


  En second lieu, il précise de façon explicite les propositions que les auteurs antérieurs avaient esquissées, à savoir les cinq propositions interdépendantes qui constituent le cœur de la théorie 


  Jean Bodin et les paradoxes de M. de Malestroit


  On a souvent cherché à faire de Jean Bodin l’initiateur de la théorie quantitative de la monnaie en s’appuyant sur son pamphlet Paradoxes de M. de Malestroit touchant le fait des monnaies et l’enrichissement de toutes choses publié en deux éditions (1568 et 1578). Jean Bodin (1530-1596) est juriste, philosophe et théoricien politique, conseiller du duc d’Anjou. Sa renommée tient avant tout à ses Six livres de la République (1576) où il introduit la notion fondamentale de souveraineté. Pour Bodin, la souveraineté est une, indivisible et perpétuelle. Elle sert de pilier à l’analyse de l’État et constitue le critère de distinction des différentes formes de gouvernement décrites par l’auteur.


  En 1566, Jehann Cherruyt de Malestroit, Conseiller du Roy et Maistre ordinaire de ses comptes, auquel Charles IX a demandé l’explication de la hausse des prix qui sévit dans le royaume, publie Les Paradoxes du seigneur de Malestroit sur le faist des monnoyes. Malestroit explique qu’il n’y a pas de véritable hausse des prix car: « On peut dire qu’une chose est actuellement plus chère qu’il y a trois cents ans si, pour l’acheter, il faut aujourd’hui payer plus d’or ou d’argent. Or on ne paye pas plus d’or ou d’argent pour acheter des choses qu’on en payait à l’époque. Donc rien n’a augmenté depuis trois cents ans. » À l’époque où écrit Malestroit, la plupart des prix, des contrats et des transactions sont d’abord calculés en unités de compte, une monnaie fictive qui ne circule pas (ou qui ne circule plus), comme l’écu d’or, et qui est utilisée pour faire le lien entre les différentes pièces de monnaie en or, argent, cuivre ou billon qui servent de moyens de paiement. Malestroit prend comme exemple l’aune de velours dont le prix qui était de quatre livres sous le règne de Philippe de Valois (1328-1350), s’élève à dix livres au milieu du XVIe siècle. Comme la livre équivalait à un écu en 1350, et qu’en 1550, l’équivalence est de deux livres et demie pour un écu, on peut dire qu’il n’y a pas eu « enchérissement », mais qu’il y a malheureusement eu de trop fréquentes « mutations monétaires ». Il y a au total 123 dépréciations (debasement) des pièces en argent et 64 dépréciations des pièces en or entre 1285 et 1490 en France20.


  Bodin répond que « la cherté » est indéniable et il prend, en outre, l’exemple du blé dont le prix en écus a été multiplié par trois. L'explication de la dépréciation monétaire est écartée: « Ce n’est pas pour avoir altéré les monnaies que tout est enrichi. »


  La première et, selon Bodin, la plus importante cause de la « cherté », est constituée par l’afflux d’or et d’argent en Espagne qui contribue à faire croître les prix espagnols et par la suite les prix français: « Voilà les résultats que nous ont apportés l’abondance de l’or et l’argent depuis deux cents ans. ( ) La principale et presque unique raison [de la hausse des prix], que personne jusqu’ici n’a évoquée, est l’abondance d’or et d’argent qui est aujourd’hui dans ce royaume plus grande qu’elle n’a été depuis trois cents ans. » « Il y a beaucoup plus d’or et d’argent en Espagne et en Italie qu’en France, parce qu’en Italie, même la noblesse trafique, et que les Espagnols n’ont pas d’autre occupation. Aussi tout est plus cher en Espagne et en Italie qu’en France, et plus en Espagne qu’en Italie », ajoute Bodin!


  Bodin avance néanmoins d’autres causes de « l’enchérissement » comme l’existence de monopoles des marchands et des artisans, la « disette » causée par l’exportation de biens tels que le vin et le blé, les lubies des nobles qui font augmenter les prix des biens de luxe comme la soie, et, dans la deuxième édition de sa Réponse, il accepte d’accorder un rôle aux mutations monétaires.


  Pour Schumpeter, « l’analyse de Bodin n’a besoin que d’un petit ajustement ou d’une interprétation généreuse pour représenter le diagnostic correct de la situation historique telle qu’elle se présentait en 1568 ».


  Comme Jean Bodin enseigne le droit romain à l’université de Toulouse lorsque Navarrus y réside, Murray Rothbard note: « L'érudit Bodin a probablement lu les travaux du dominicain espagnol et pourtant il se vante d’être original! »21 Il n’empêche qu’à la différence de Navarrus, Bodin ne distingue pas clairement les métaux précieux en général de la monnaie métallique (pièces d’or et d’argent) et qu’il n’indique pas, ce que fait Navarrus, qu’il y a une relation de proportionnalité entre la quantité de monnaie et les prix. En définitive, comme Bodin ne souhaite pas l’arrêt des entrées de métaux précieux en France: « L'abondance d’or et d’argent, qui est la richesse d’un royaume, doit en partie excuser la cherté », son explication est implicitement plus mercantiliste que quantitativiste: ce sont les exportations qui font monter les prix et les importations qui les baissent, et comme la « cherté » n’est pas préjudiciable aux caisses de l’État, il est souhaitable de favoriser les exportations (à l’exception de certains produits comme le blé).


   quantitative. Ainsi le niveau des prix varie – normalement – comme la quantité de monnaie; la relation causale s’opère de la quantité de monnaie vers le niveau des prix; à court terme, l’augmentation de la quantité de monnaie produit des effets réels, mais, à long terme, ces effets s’annulent; les variations de la quantité de monnaie en circulation ne dépendent pas des variations de la demande de monnaie; les facteurs réels modifient les prix relatifs mais ils n’influent pas sur 


  
    
  


  
    FIG. 3
  


  le niveau des prix. J.M. Keynes rédige une note de lecture favorable, mais il reproche à Fisher d’avoir simplement montré que les changements de la quantité de monnaie affectaient le niveau des prix sans expliquer comment se réalisaient ces changements22.


  
    
  


  
    FIG. 4
  


  Fisher énonce ses propositions à l’aide de l’équation des échanges qu’il attribue à l’astronome Simon Newcomb:


  
    P = (MV +M'V')/T
  


  dans laquelle P est le niveau des prix, M la quantité de monnaie métallique (pièces d’or et billets de banques convertibles), V la vitesse de circulation de ce stock, M’ la quantité de monnaie bancaire correspondant aux dépôts à vue transférables par chèque, V' la vitesse de circulation de ce stock, et T est le volume physique des transactions commerciales.


  Fisher fait l’hypothèse selon laquelle les réserves métalliques se répartissent de manière stable entre la monnaie circulante et les réserves des banques et que ces réserves représentent une fraction fixe des dépôts, ce qui lui permet de traiter la monnaie scripturale M’ comme un multiple constant du stock de monnaie métallique.


  Par souci pédagogique, Fisher insère dans son livre plusieurs figures: « La figure ci-dessous visualise le fait que le prix moyen des biens (le bras droit) varie directement avec la quantité de monnaie (le poids de gauche), et directement avec la vitesse de circulation (le bras gauche), et inversement avec le volume du commerce (le poids de droite). »


  


  


  


  


  


  


  


  


  


  


  


  


  


  


  « Dans la figure [4], le commerce, comme précédemment, est représenté à droite par le poids d’un assortiment de biens, et leur prix moyen par la distance à droite du pivot, c’est-à-dire la longueur du bras auquel le poids est accroché. À gauche, M est représentée par le porte-monnaie et sa vitesse de circulation V par la longueur du bras. Il y a maintenant un nouveau poids à gauche, sous la forme d’un livret bancaire, qui représente les dépôts bancaires M’. La vitesse de circulation V' de ces dépôts bancaires est représentée par la distance à gauche du pivot sur le bras auquel est accroché le livret. Le mécanisme permet de voir clairement que le prix moyen (bras droit) augmente avec l’augmentation de la monnaie ou des dépôts bancaires et avec leurs vitesses de circulation, et qu’il baisse avec l’augmentation du volume du commerce. »


  Fisher suppose qu’à long terme, le volume des échanges est déterminé par des forces réelles dans lesquelles figurent la quantité et la qualité de la force de travail, la taille du stock de capital et le niveau technologique. À l’exception des « périodes de transition » où ces variables interagissent, les forces réelles et le niveau des échanges sont indépendants des autres variables de l’équation. « À l’exception des périodes de transition, le volume du commerce, comme la vitesse de circulation de la monnaie, est indépendant de la quantité de monnaie. » De la même manière, les institutions et les habitudes des agents économiques déterminent les vitesses de circulation agrégées qui sont, comme le volume du commerce, indépendantes des autres variables de l’équation des échanges. Puisque les vitesses de circulation et le volume du commerce sont indépendants (entre eux et des autres variables), il s’ensuit que les changements d’équilibre du niveau des prix sont dus à des changements de la quantité de monnaie.


  Simon Newcomb et l’équation des échanges


  Simon Newcomb (1835-1909) est un mathématicien, physicien et astronome autodidacte d’origine canadienne – il est « découvert » comme calculateur prodige par Joseph Henry (dont le nom a été donné à l’unité d’inductance) qui est alors directeur du Smithsonian Institute à Washington, DC. S. Newcomb est également autodidacte en économie lorsqu’il publie Principles of Political Economy en 1885. L'ouvrage est, selon J.M. Keynes, « Un de ces travaux originaux qu’un esprit scientifique ouvert et qui n’est pas perverti par la lecture de trop d’ouvrages orthodoxes, est capable de produire dans un domaine à moitié construit comme l’est la science économique. » Newcomb est, aux États-Unis, un des premiers à comprendre la « révolution marginaliste ». Il est également parmi les premiers à distinguer soigneusement les stocks et les flux et à présenter la théorie des fonds prêtables qui affirme qu’à l’équilibre l’offre de fonds prêtables (l’épargne privée et publique) est égale à la demande de fonds prêtables (investissement). Chevalier de la Légion d’honneur, Newcomb termine sa carrière comme vice-amiral de l'U.S. Navy! ■


  


  Il est possible de tirer de l’équation des échanges plusieurs propositions fondamentales. Fisher explique d’abord la proportionnalité qui existe entre la variation de la quantité de monnaie et la variation du niveau des prix: « Un changement de la quantité de monnaie doit normalement causer un changement proportionnel du niveau des prix. » Il souligne que cette proportionnalité n’est valide que toutes choses égales par ailleurs, c’est-à-dire que si le volume du commerce et les vitesses de circulation restent fixes. Dans la réalité, dit-il, le volume du commerce et les vitesses de circulation subissent leurs propres modifications indépendantes de la quantité de monnaie. Dans ce cas, la proportionnalité ne s’applique qu’à l’effet partiel de la monnaie sur les prix.


  Dans le chapitre XI qu’il consacre aux vérifications statistiques et historiques de la théorie, Fisher exprime joliment cette combinaison des effets coïncidents de la quantité de monnaie et du volume du commerce: « L'histoire des prix est fondamentalement l’histoire de la course entre l’augmentation des moyens d’échange (M et M’) et l’augmentation du volume du commerce T, car on peut supposer que les vitesses de circulation changent beaucoup moins. »


  Fisher souligne ensuite la neutralité de la monnaie en dehors des périodes de transition: « Une inflation de la monnaie ne peut pas augmenter la production des usines et des fermes, ni accroître la vitesse des trains et des bateaux. Le flux d’activités dépend des ressources naturelles et des conditions des techniques, et non de la quantité de monnaie. »24


  L'inflation de la monnaie


  Il est intéressant de noter que Fisher parle d’inflation de la monnaie, comme le fait encore la Réserve fédérale en 1919: « L'inflation est une augmentation de la quantité de monnaie qui n’est pas basée sur un accroissement correspondant de la production de biens. » Dans le langage courant contemporain, le terme inflation est synonyme d’augmentation des prix. On est ainsi passé de la description d’une cause monétaire de la hausse du niveau général des prix à la description de l’évolution des prix qui ne fait plus nécessairement référence à la monnaie.23 ■


  


  


  Comme l’affirmait Hume, la monnaie ne peut pas influencer de façon durable l’activité réelle, mais elle peut l’influencer temporairement. Dans sa théorie du « cycle de crédit » expliquée au chapitre IV de Purchasing Power of Money, Fisher attribue la « non-neutralité de la monnaie » à court terme aux délais d’ajustement des taux d’intérêt par rapport à la hausse des prix.


  
    « La séquence des événements peut être ainsi décrite:
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Une perturbation initiale (quelle qu’elle soit) se traduit par une augmentation des prix.
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Le taux d’intérêt augmente, mais de façon insuffisante.
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Les entrepreneurs encouragés par les profits augmentent leurs emprunts et les banques stimulées par la hausse des taux d’intérêt nominaux augmentent leurs prêts.
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Les dépôts                 M’







 augmentent par rapport à la monnaie                 M







.
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Les prix continuent à augmenter et ils augmentent tant que                 le taux d’intérêt reste inférieur à son niveau normal







.
  


  
    Il faut noter que ces changements qui concernent finalement toutes les variables de l’équation des échanges (puisque les vitesses de circulation 

    V

     et 

    V'

     augmentent à leur tour) sont temporaires. Ils sont comme les accroissements temporaires de puissance et de changement de vitesses d’une automobile qui grimpe une côte. (…) Il est évident que l’expansion qui vient de ce cycle de causes ne peut pas continuer éternellement. Le retard de l’augmentation du taux d’intérêt est le responsable des conditions anormales. (…) Dès que l’augmentation du taux d’intérêt dépasse celle des prix, toute la situation change, les emprunteurs ne peuvent plus espérer faire de gros profits, et la demande de prêts arrête d’augmenter. »
  


  


  Fisher explique enfin que les facteurs réels modifient les prix relatifs, mais qu’ils n’influent pas sur le niveau des prix:


  
    « Une des causes supposées des prix élevés, dont on parle beaucoup aujourd’hui, est le pouvoir des grandes entreprises et des syndicats ouvriers. Il doit pourtant être évident que, toutes choses égales par ailleurs, les grandes entreprises ne peuvent pas affecter le niveau général des prix en modifiant les prix des produits qu’elles vendent; elles peuvent uniquement modifier les quantités vendues. Si les prix d’un produit changent sans que les ventes varient, l’effet sur le niveau général des prix sera neutralisé par des variations compensatoires des autres prix. Si les syndicats cherchent à faire monter le prix du travail tandis que les grandes entreprises augmentent les prix des produits, le niveau général des prix peut augmenter ou baisser; mais il ne peut augmenter que par une diminution générale des quantités de produits, de travail, etc., vendues, ou par une augmentation de la quantité de monnaie, ou par un accroissement de la vitesse de circulation. S'il n'y a ni augmentation ni diminution du volume des affaires, et si la quantité et la vitesse de circulation de la monnaie et de ses substituts restent inchangées, le niveau des prix ne peut pas changer. Les variations de certains éléments du niveau des prix ne peuvent se produire que parce qu’il y a des variations en sens inverse d’autres éléments. »
  


  
    Comment limiter les fluctuations de l’économie? En stabilisant les prix
  


  Dans le chapitre IV de The Purchasing Power of Money, qui est consacré, comme on l’a vu, aux « périodes de transition », Fisher souligne que « les périodes de transition sont la règle et les périodes d’équilibre l’exception, [de telle sorte que] le mécanisme de l’échange est presque toujours dans une situation dynamique et non statique ».


  C'est dans ce chapitre que Fisher parle des « crises ». Il reprend la distinction fondamentale entre taux d’intérêt nominal et taux d’intérêt réel qu’il a déjà exposée dans deux de ses ouvrages précédents Appreciation and Interest (Appréciation et intérêt) en 1896 et Rate of Interest (Le taux d’intérêt) en 1907. Fisher fait débuter son analyse de la période de transition en supposant que l’économie est en état d’équilibre et que « n’importe quelle cause qui perturbe l’équilibre suffit à déclencher des oscillations. (…) Une des causes les plus fréquentes est un accroissement de la quantité de monnaie ».


  Fisher explique en termes simples comment l’augmentation du niveau des prix doit conduire à l’augmentation de la vitesse de circulation de la monnaie:


  
    « Nous nous hâtons tous de nous débarrasser de toute marchandise qui, comme un fruit trop mûr, nous tache les mains. La monnaie ne fait pas exception; quand elle se déprécie, les détenteurs cherchent à s’en débarrasser le plus vite possible. »
  


  


  Ce comportement entraîne une nouvelle hausse des prix tandis que le taux d’intérêt nominal augmente à son tour. Mais les individus ne se rendent pas compte qu’« ils parient tous les jours sur des variations de la valeur de la monnaie », tandis que les prêteurs n’ont qu’« une connaissance imprécise des niveaux de prix futurs ». C'est ce que Fisher baptisera « l’illusion monétaire » dans son livre Money Illusion publié en 1928.


  Fisher explique que les progrès de l’information économique devraient permettre de réduire ces incertitudes: « Une façon de limiter ces problèmes est d’accroître la connaissance des niveaux de prix futurs. Comme on l’a vu, les vrais dangers des variations de prix ne sont pas les variations de prix en tant que telles, mais le fait qu’elles nous prennent au dépourvu. (…) On ne peut pas espérer que notre connaissance du futur nous permette de tenir compte parfaitement des hausses de prix futurs dans la détermination du taux d’intérêt, mais tout progrès de la connaissance nous en rapproche. (…) Les journaux financiers scrutent désormais l’horizon économique comme les météorologues le font pour le temps et, depuis un an, il existe une société de services statistiques qui fournit aux banquiers, aux courtiers et aux marchands des “baromètres des affaires” et des prévisions qui en découlent. »


  Le taux d’intérêt nominal n’augmente donc pas suffisamment pour que le taux d’intérêt réel reste stable. Comme le taux d’intérêt réel baisse, « les profits, les prêts et la production augmentent », jusqu’à ce que les taux d’intérêt prêteurs soient ajustés au taux d’inflation, ce qui entraîne alors des difficultés pour les emprunteurs et les entreprises « qui pensaient renouveler leurs emprunts aux taux précédents », des faillites, des difficultés pour les banques [de très nombreux « bank runs » (retraits de dépôts soudains) ont lieu lors des crises américaines de 1873, 1893 et 1907], une réduction des crédits et des dépôts bancaires, et cette réduction de l’offre de monnaie force enfin les prix à baisser.


  Fisher base ainsi sa théorie du cycle d’affaires sur les « erreurs » du taux d’intérêt réel qu’entraîne la fluctuation du niveau des prix. Le titre d’un article de Fisher publié en 1923 est imagé: « Le cycle des affaires est fondamentalement une “danse du dollar”. »


  À partir de cette analyse du cycle, Fisher est en mesure de proposer une méthode pour éliminer, ou au moins réduire, la sévérité de la crise. Comme la source du problème réside dans l’instabilité du niveau des prix, la solution consiste à stabiliser le niveau des prix. C'est également la solution que préconise Keynes dans les années 1920.


  
    La stabilisation de la monnaie par l’utilisation de l’indice des prix
  


  Le dernier chapitre de Purchasing Power of Money est consacré à la présentation sommaire de l’idée de stabilisation de la monnaie. Fisher explique en ces termes le rôle essentiel de l’indice des prix:


  
    « Le pouvoir d’achat de la monnaie est instable parce que l’unité monétaire, dollar, livre ou franc, n’est pas une unité de pouvoir d’achat et est donc la seule unité de mesure utilisée qui ne soit ni standardisée ni stable. De la même façon qu’ont été inventés des instruments pour mesurer les grandeurs électriques, et donc standardiser les unités électriques, il existe un instrument de mesure précis de la valeur d’une monnaie en termes de son pouvoir d’achat des biens. Cet instrument est l’“indice des prix” qui est déjà utilisé pour ajuster les salaires au coût de la vie. Ce principe peut être utilisé pour que la correction de la valeur de la monnaie, qui est nécessaire pour pouvoir s’engager aujourd’hui à payer une somme à une autre date, soit incorporée dans la monnaie elle-même, au lieu d’intervenir de façon indirecte. La proposition consiste à faire varier le poids du dollar or de façon à maintenir son pouvoir d’achat invariable. Au lieu d’avoir un dollar or de poids constant et de pouvoir d’achat variable, il faut un dollar or de pouvoir d’achat constant et de poids variable. Il ne s’agit pas, bien entendu, de renvoyer les pièces d’or à la frappe, mais simplement de considérer qu’une once d’or n’est pas équivalente (comme aujourd’hui) à 20,67 dollars mais vaut plus ou moins de façon à maintenir constant le pouvoir d’achat du dollar. En d’autres termes, il s’agit de faire varier le prix de l’or par rapport aux autres marchandises au lieu de le garder artificiellement constant. Grâce à cette méthode, il serait possible de contrôler le niveau des prix simplement par des ajustements périodiques du prix de l’or, chaque ajustement étant fait en fonction de l’indice des prix. Si le système bancaire est sérieux, des variations de plus de un à deux pour cent devraient disparaître sauf dans les circonstances les plus extraordinaires. »25
  


  


  Il peut sembler étonnant que Fisher ne propose pas de stabiliser le niveau des prix en intervenant directement sur la quantité de monnaie, alors qu’il affirme que ce sont les variations de la quantité de monnaie qui sont la cause majeure de la variation du niveau des prix, mais il ne faut pas oublier qu’à cette époque, les États-Unis n’ont pas encore de banque centrale qui pourrait intervenir en ce sens. Dans une note intitulée « Une autre méthode de régulation de la valeur de la monnaie », Wicksell critique en 1913 la proposition de « dollar compensé » de Fisher: « La méthode proposée par le professeur Fisher doit être considérée comme un pas dans la bonne direction, [mais] elle se révélera être un pas trop petit pour avoir immédiatement une quelconque influence sur le niveau des prix. »


  Il ne faut pas oublier non plus que Fisher a envie de « vendre » son plan à des hommes politiques et des responsables économiques qui ne « croient » pas à la théorie quantitative de la monnaie et qui sont plutôt adeptes, comme le grand public, de la théorie de la monnaie-marchandise selon laquelle la monnaie a une valeur d’échange indépendante de sa fonction monétaire. Tout le monde est persuadé à l’époque (début du XXe siècle) que, même sous l’apparence de monnaie-papier, la monnaie est rattachée, grâce à l’étalon-or, à une certaine quantité de métal précieux. Une fraction significative de l’opinion publique du début du XXIe siècle continue, sans aucun doute, à adhérer à la conception aristotélicienne de la monnaie-marchandise.


  
    Dollar compensé, dollar stabilisé26
  


  Fisher reprend et développe à plusieurs reprises son idée de « dollar compensé » jusqu’à la parution en 1920 de son ouvrage intitulé Stabilizing the Dollar (La stabilisation du dollar) qui est entièrement consacré à la question.


  
    « Ce qu’il faut faire, c’est stabiliser, ou standardiser le dollar, comme on a déjà standardisé toutes les unités commerciales, à l’exception du dollar. (…) Je ne propose certainement pas qu’un responsable gouvernemental soit autorisé à faire monter ou descendre le dollar à sa guise. Un critère simple et précis est disponible – l’indice des prix bien connu. (…) À chaque déviation de 1 % de l’indice en dessous ou au-dessus du pair [Le pair d’une monnaie correspond à la valeur externe de cette monnaie qui est définie par un certain poids d’or ou par une certaine quantité d’une devise-clé], le poids du dollar (en termes de pouvoir d’achat) serait augmenté ou diminué de 1 %. »
  


  


  C'est dans cet ouvrage que, pour la première fois, Fisher évoque le rôle de la Réserve fédérale et fait une proposition qui préfigure « la règle de Taylor »:


  
    « Le Federal Reserve Board pourrait aider le système [du dollar compensé] à fonctionner efficacement en surveillant l’indice des prix. Il pourrait ajuster son taux d’escompte et sa politique de prêts de façon à faire en sorte que le volume des dépôts à vue soit approximativement proportionnel aux réserves détenues par les banques et le gouvernement. »
  


  


  C'est également dans cet ouvrage que Fisher invente l’expression « illusion monétaire »: « C'est l’illusion que la monnaie a toujours une valeur fixe et que ce sont uniquement les prix des biens qui changent. »


  La proposition de « dollar compensé » est discutée à deux reprises (1922 et 1924) par le Comité des banques et de la monnaie de la Chambre des représentants sans toutefois que le projet fasse l’objet d’une proposition de loi.


  Compte tenu de cette opposition, Fisher convient que l’objectif de stabilisation du niveau général des prix peut être réalisé par la politique monétaire de la banque centrale, sans qu’il soit besoin d’utiliser le « dollar compensé ». Dans le livre The Money Illusion (L'illusion monétaire) qu’il publie en 1928, il explique que la Réserve fédérale a le devoir de contrôler ou d’influencer le crédit au moyen de ses opérations d’open-market ainsi que par la fixation de ses taux de réescompte:


  
    « Depuis que mon livre 

    Stabilizing the Dollar

     a été écrit, le contrôle discrétionnaire du crédit a été mis en place. Le contrôle du crédit simplifie et améliore fortement la technique de stabilisation et rend secondaire le contrôle de l’or [le dollar compensé]. »28
  


  La règle de Taylor


  La règle de Taylor est une règle de politique monétaire qui stipule de combien la Banque centrale doit modifier le taux d’intérêt nominal en réponse à des divergences du PNB effectif par rapport au PNB potentiel et des divergences du taux d’inflation constaté par rapport à un taux d’inflation choisi comme cible. La règle recommande un taux d’intérêt relativement élevé (politique monétaire sévère) lorsque l’inflation est au-dessus de sa cible ou lorsque l’économie est au-dessus de son niveau de plein-emploi, et un taux d’intérêt relativement faible (politique monétaire souple) dans les situations opposées27. ■


  
    Surendettement et déflation, causes principales des dépressions
  


  L'effondrement économique que connaît l’économie américaine entre 1930 et 1932 est marqué par une baisse d’au moins 20 % du niveau général des prix, ce qui augmente d’autant le poids réel des dettes et qui se traduit par un nombre considérable de faillites. Dans un article fondamental qui est régulièrement cité lors de chaque turbulence financière, Fisher explique que le surendettement et la déflation sont les causes principales des dépressions: 


  
    « Je ne crois guère aux explications des cycles qui font référence à la surproduction, la sous-consommation, les capacités excédentaires, la dislocation des prix, le désajustement entre prix agricoles et prix industriels, l’excès de confiance, le surinvestissement, l’excès d’épargne, l’excès de dépense et la discordance entre l’épargne et l’investissement. (…) J’avance l’idée que, dans toutes les grandes phases de 

    booms

     et de récessions, les facteurs précédemment cités ont joué un rôle secondaire par rapport à deux facteurs dominants, d’abord 

    le surendettement

     et peu de temps après 

    la déflation.

     En bref, les deux grands facteurs négatifs sont les perturbations de l’endettement et les perturbations du niveau des prix. (…) Les variables secondaires qui sont affectées par les deux variables primaires, l’endettement et la déflation, sont tout particulièrement les sept variables suivantes: les dettes, les moyens de paiement, leur vitesse de circulation, les niveaux des prix, les valeurs nettes, les profits, l’activité, la confiance des entrepreneurs, les taux d’intérêt. (…) En supposant qu’à un certain moment apparaisse une situation de surendettement, cela va tendre à conduire à la liquidation, du fait de l’inquiétude soit des débiteurs, soit des créanciers, ou des deux. On peut alors déduire la série de conséquences en neuf relations: (1) 

    La liquidation de la dette

     conduit à 

    des ventes à perte

     et à (2) 

    une contraction des dépôts

    , par suite du remboursement des prêts bancaires, et à un ralentissement de la vitesse de circulation. Cette contraction des dépôts et de leur vitesse, précipitée par les ventes à perte, entraîne (3) 

    une baisse du niveau des prix

    , en d’autres termes, une augmentation du pouvoir d’achat du dollar. Si on suppose que cette chute des prix n’est pas contrecarrée par la “reflation” [Le terme « reflation » est inventé ici par Fisher. La « reflation » correspond à la hausse des prix nécessaire pour compenser la déflation], il doit y avoir (4) 

    une chute encore plus grande de la valeur nette des entreprises

    , ce qui déclenche des faillites et (5) 

    une chute similaire des profits

    , ce qui dans une économie capitaliste, conduit les entreprises qui travaillent à perte à (6) 

    réduire la production, le commerce et l’emploi.

     Ces pertes, ces faillites, et ce chômage entraînent (7) 

    le pessimisme et la perte de confiance

    , ce qui entraîne à leur tour (8) 

    la thésaurisation et une réduction encore plus grande de la vitesse de circulation.
  


  
    Les huit relations ci-dessus entraînent (9) 

    des perturbations complexes des taux d’intérêt

    , en particulier une chute des taux d’intérêt nominaux et une hausse des taux d’intérêt réels. (…) Les deux problèmes – le surendettement et la déflation – interagissent. Le surendettement entraîne la déflation et vice versa, la déflation causée par l’endettement réagit sur l’endettement. Chaque dollar de dette impayée devient un dollar plus lourd, et si le surendettement initial est suffisamment important, la liquidation des dettes ne peut pas progresser au même rythme que la chute des prix qu’elle entraîne. Dans ce cas, la liquidation diminue le nombre des dollars qui sont dus, mais elle ne le fait pas aussi rapidement que l’augmentation qu’elle engendre de la valeur de chaque dollar de dette. 

    Les efforts des individus pour diminuer le poids de leurs dettes accroissent en fait ce poids, à cause de l’effet de masse de la ruée pour liquider qui gonfle chacun des dollars dus.

     On a ici le grand paradoxe qui est le principal secret de la plupart, sinon de toutes les grandes dépressions: 

    plus les débiteurs payent, plus leur dette augmente.

     » 29
  


  Fisher et la Société d’Économétrie


  La revue Econometrica apparaît en 1933 à l’initiative de la Société d’Économétrie fondée en 1930 à l’initiative d’Irving Fisher et de l’économiste norvégien Ragnar Frisch qui sera en 1969, avec l’économiste hollandais Jan Tinbergen, le premier récipiendaire du Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel, « pour avoir développé et appliqué des modèles dynamiques à l’analyse des processus économiques ». De nombreux prix Nobel d’économie ont été présidents de la Société d’Économétrie: Kenneth Arrow, Gerard Debreu, Ragnar Frisch, Trygye Haavelmo, Lawrence Klein, Tjallong Koopmans, Wassily Leontief, Robert Lucas Jr., James Mirrlees, Franco Modigliani, Paul Samuelson, Robert Solow, Jan Tinbergen, et James Tobin. ■


  


  Fisher cherche à convaincre l’administration Hoover que la solution pour sortir de la dépression ne passe pas par l’aggravation de la dette publique, mais par la hausse du niveau général des prix:


  
    « La “reflation” peut être définie comme étant le degré d’inflation contrôlée qui est nécessaire pour compenser la déflation récente qui est rapide et importante. La “reflation” n’est pas une inflation qui part d’un niveau normal et qui grimpe au ciel – c’est une inflation corrective qui part du fond du gouffre et qui vise le retour à un niveau normal. »
  


  


  « Les propositions qui sont faites d’augmenter les dépenses gouvernementales consacrées aux travaux publics sont une erreur parce que les mesures prises n’ont pas d’effets immédiats et parce que “la psychologie du pays est maintenant en faveur de l’équilibre budgétaire immédiat”. La priorité est la “reflation” explique Fisher en mai 1932. »30


   En octobre 1931, Fisher est engagé par une fédération d’exploitants agricoles (American Farm Bureau Federation) pour rédiger un projet de loi visant à faire monter le niveau général des prix. Le « Goldsborough Bill » vise à obliger le Federal Reserve Board, les banques fédérales de reserve et le Secretaire au Trésor à restaurer le prix moyen des matières premières au niveau qu’il avait en 1926. En mai 1932, la Chambre des représentants approuve le projet de loi par 289 contre 60, mais le Sénat refuse que soit amputée la liberté d’action de la Réserve fédérale.


  Comme la Réserve fédérale n’a pas d’instructions l’obligeant à augmenter la masse monétaire, et que la loi qui détermine les ratios de réserves obligatoires que doivent détenir les banques ne prévoit pas une variation automatique permettant d’augmenter la vitesse de circulation de la monnaie, Fisher propose un nouveau « gadget », le « dollar estampillé » (stamp dollar). Les nouveaux billets d’un dollar émis par le Trésor devraient comporter au verso une place permettant d’y coller un timbre-poste. Les billets auraient valeur légale, à condition de comporter chaque semaine un nouveau timbre d’un centime. Cela aurait comme effet immédiat d’augmenter la vitesse de circulation, puisque les détenteurs de billets seraient incités à s’en débarrasser avant d’être obligés d’acheter le nouveau timbre requis. Fisher propose que ces nouveaux billets soient largement distribués à toute la population adulte qui recevrait instantanément du pouvoir d’achat, tandis que le système ferait plus que s’autofinancer puisqu’au bout de deux ans, le gouvernement aurait collecté 1,24 dollar pour chaque dollar émis! La proposition de Fisher est basée sur le plan de Silvio Gesell, auteur auquel Keynes consacre plusieurs pages du chapitre 23 de La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie. Après avoir expliqué le mécanisme de la « monnaie estampillée » « qui a été approuvé par le Professeur Irving Fisher », Keynes écrit: « Nous estimons que l’avenir aura plus à tirer de la pensée de Gesell que de celle de Marx. »31


  Le changement d’administration gouvernementale à la suite de l’élection présidentielle de novembre 1932 n’empêche pas Fisher de poursuivre sa croisade « reflationniste » et de vanter les bienfaits de la hausse du niveau général des prix32.


  Roosevelt et la dévaluation du dollar


  Roosevelt reçoit les courriers de Fisher et il rencontre l’économiste de Yale. Roosevelt est toutefois beaucoup plus influencé par deux économistes de l’université Cornell, Warren et Pearson, qui lui assurent que les prix des produits agricoles augmenteront en parallèle avec l’augmentation officielle du prix de l’or, et ce quasiment immédiatement. En octobre 1933, Roosevelt annonce que l’administration fédérale achète désormais l’or sur le marché à un prix qu’elle déterminera librement chaque jour. Lorsque la politique d’open-market de l’or est lancée, le prix de l’or sur le marché londonien est de 29,01 dollars l’once. Comme cette manipulation ne peut pas légalement être réalisée par le Trésor, Roosevelt utilise la Reconstruction Finance Corporation, qui est l’organisme public de financement des banques créé en février 1932 par son prédécesseur Hoover pour une durée d’un an renouvelable et de dix ans au total (cet organisme de financement public disparaît en définitive en décembre 1953). Lorsque la manipulation se termine en janvier 1934, le prix de l’or est alors très proche de 35 dollars l’once. C'est la célèbre déclaration de Franklin D. Roosevelt (Proclamation 2072 – Fixing the Weight of the Gold Dollar) du 3 janvier 1934. Le poids du dollar en or est désormais officiellement fixé à 15 5/21 grains au lieu de 25,8 grains, ce qui revient à dire que le prix de l’or est désormais fixé à 35 dollars l’once. Le Congrès approuve la décision par le Gold Reserve Act du 30 janvier 1934. Le cours officiel du dollar en or sera maintenu à 35 $ l’once jusqu’aux accords du Smithsonian en décembre 1971, où le prix official de l’or est fixé à 38 dollars l’once. La dévaluation du dollar réalisée par Roosevelt a certes permis de ramener le taux de change de la livre à un niveau proche de celui – 4,86 dollars – qui prévalait avant la sortie de la livre de l’étalon-or en septembre 1931, mais l’objectif de « reflation » n’est pas atteint puisque l’indice des prix de gros américain qui était à 71,2 en octobre 1933 (base 100: 1926) ne s’élève qu’à 73,6 en février 1934. ■


  


  


  Fisher souhaite que le dollar ne soit plus du tout lié à l’or, mais qu’il devienne « une monnaie dirigée basée sur un étalon marchandise sans aucun rapport avec l’étalon-or ». Comme la proposition n’est pas acceptable politiquement, car Fisher sait que « l’or joue un rôle irrationnel important dans l’économie et [que] sa démonétisation aurait des répercussions négatives sur la confiance », il propose de garder une référence à l’or en divisant par deux la quantité d’or équivalente au dollar.


   Fisher fait donc partie, avec Keynes, des économistes qui soutiennent les décisions de Roosevelt de suspendre la convertibilité interne du dollar (mars 1933), d’interdire la détention d’or monétaire et de suspendre l’autorisation d’exporter de l’or (avril 1933).


  
    « La monnaie à 100 % » pour éviter les crises bancaires
  


  En 1933, Henry Simons et d’autres économistes de l’université de Chicago font circuler un document critique des programmes économiques du New Deal qui leur semblent particulièrement inquiétants. Les auteurs n’hésitent pas à prédire que les vœux de Tugwell qui réclame « la prise de contrôle par le gouvernement de toutes les entreprises indispensables qui refusent de fonctionner quand leurs profits sont confisqués par l’impôt » seront bientôt exaucés33.


  Le « plan de Chicago » est particulièrement hostile aux idées de planification nationale et d’économie dirigée, mais il affirme également qu’une économie concurrentielle libre présuppose un environnement monétaire stable maintenu par le gouvernement: « Le capitalisme risque de ne pas survivre aux tensions politiques d’une autre dépression (…) à moins que l’État n’exerce à nouveau ses responsabilités de contrôle de la circulation monétaire. »34 Simons propose donc une restructuration radicale du système bancaire, avec une séparation complète entre les institutions financières chargées du financement des investissements et les banques de dépôt qui devraient à tout moment disposer de réserves égales au montant des dépôts à vue (100 percent money). Les banques n’auraient donc plus le pouvoir d’engendrer des fluctuations de la masse monétaire, en utilisant l’équation des échanges de Fisher, M’ serait désormais une composante de M, tandis que l’offre de monnaie serait directement sous le contrôle d’une Autorité monétaire nationale devant respecter des règles inflexibles visant à maintenir constants soit le pouvoir d’achat de la masse monétaire (M.V), soit un indice des prix à la consommation.


  Fisher adopte avec enthousiasme la partie monétaire du « plan de Chicago » et il y consacre un nouvel ouvrage intitulé 100 % Money (Lamonnaie à 100 %). Le titre complet du livre est: 100 % Money: Designed to Keep Checking Banks 100 % Liquid; to Prevent Inflation and Deflation; Largely to Cure or Prevent Depressions; and to Wipe Out Much of the National Debt35.


  Fisher explique que « les banques ont intérêt à abandonner la fonction d’émission de monnaie (sous forme de monnaie scripturale) qu’elles ont usurpée et à se contenter de leurs seules activités bancaires, qu’elles pourront réaliser sans être pénalisées par les booms et les dépressions dont elles sont largement responsables ».


  La proposition de 100 % Money n’est pas adoptée lors de la réforme (Banking Act) de 1935 qui modifie l’organisation de la Federal Reserve en créant le Board of Governors of the Federal Reserve System dont les pouvoirs sont accrus quant à la détermination des taux d’escompte et des coefficients de réserves obligatoires.


  Le texte fondateur de 1913 expliquait que la Réserve fédérale devait « s’adapter» dans sa politique de taux d’escompte aux « besoins du commerce et des affaires »: c’est l’application de la théorie des « real bills » que soutient Adam Smith pour critiquer la théorie quantitative et à laquelle s’oppose David Ricardo. Le texte de 1935 précise que cette adaptation doit se faire « en tenant compte de la situation générale du crédit dans le pays » et il indique que le montant des réserves obligatoires peut être modifié « pour empêcher une augmentation ou une contraction préjudiciables du crédit ». Mais Fisher regrette que la Réserve fédérale n’ait pas reçu de directive précise lui enjoignant de restaurer le niveau des prix de 1926 puis ensuite de le stabiliser, et, même s’il ne publie plus d’ouvrage sur le thème, il continue à plaider pour son projet. Fisher n’abandonne pas pour autant son idée d’obliger les banques de dépôt à disposer de réserves égales au montant des dépôts à vue, et, en juillet 1944, lors de la conférence de Bretton Woods, il écrit à son collègue Keynes qui dirige la délégation britannique: « Si vous pouviez expliquer qu’il est possible de renforcer votre plan international en mettant en place aux États-Unis et en Grande-Bretagne des plans nationaux de “réserves à 100 %”, vous pourriez ajouter au succès international des succès nationaux. De cette façon, un des plus graves, sinon le plus grave problème économique, pourrait être résolu “pendant que nous sommes là”, avec vous une nouvelle fois dans le rôle principal. » Keynes lui répond qu’il a « quelques réticences sérieuses sur “la monnaie à 100 %”. (…) La déflation est dans le futur proche un risque beaucoup plus dangereux que l’inflation. J’ai peur de votre formule car je pense qu’elle serait perçue à coup sûr en Grande-Bretagne par beaucoup de gens comme une proposition déflationniste. »


  
    Que faut-il retenir de l’influence d’Irving Fisher?
  


  La réputation d’Irving Fisher a souffert à partir des années 1930 en raison de ses affirmations sur la Grande Dépression, mais les politiques de stabilisation des prix suivies par les banques centrales du monde entier reprennent les objectifs et les méthodes préconisées par cet économiste original. Ses travaux sur la théorie quantitative de la monnaie constituent une avancée décisive préfigurant l’impact du « monétarisme » de Milton Friedman dans les années 1970. Ses propositions de réserves bancaires couvrant l’intégralité des engagements des banques se retrouvent sous une forme édulcorée dans les ratios prudentiels édictés par le comité de Bâle.


  Irving Fisher et le comité de Bâle


  Le comité de Bâle sur le contrôle bancaire est une institution créée en 1974 au sein de la Banque des règlements internationaux à Bâle. Le ratio Cooke ou ratio de solvabilité bancaire est un ratio prudentiel qui fixe une limite à l’encours pondéré des prêts accordés par un établissement financier en fonction de ses capitaux propres. Le niveau d’engagement des banques est ainsi limité par leur propre solidité financière. Le ratio McDonough lui a succédé dans le cadre de la réforme dite des accords de Bâle. Le ratio McDonough prend en compte le risque plus ou moins élevé des différents prêts accordés. Enfin la réflexion de Fisher sur le surendettement lors des crises financières conserve toute son actualité.


  « Fisher, économiste scientifique et analytique, était convaincu qu’il pouvait arriver à rendre compréhensible à des lecteurs non professionnels ses résultats, même ésotériques. ( ) C'était un enseignant dévoué, dans ses cours, dans ses livres, et dans les contacts personnels par lesquels il essayait d’éduquer les présidents des États-Unis et des dirigeants d’entreprise et des hommes politiques partout dans le monde », écrit James Tobin dans l’essai qu’il consacre à son prédécesseur à l’université de Yale à l’occasion du cinquantième anniversaire de sa disparition38. ■


  James Tobin et la taxe Tobin


  James Tobin (1918-2002) a obtenu le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en 1981 « pour son analyse des marchés financiers et leurs relations avec les décisions de dépense, l’emploi, la production et les prix ». La taxe Tobin est une taxe devant frapper toutes les transactions financières trans-frontières. Baptisée du nom de son auteur, la taxe a initialement pour but de pénaliser la spéculation à court terme sur les monnaies. Dans son article « A Proposal for International Monetary Reform »38, Tobin propose simplement de « jeter un peu de sable dans des rouages bien graissés ». Lorsqu’une organisation anti-mondialiste s’empare de cette proposition pour en faire un instrument d’attaque contre les marchés financiers, Tobin s’insurge: « Je n’ai absolument rien à voir avec ces anti-mondialistes. Je suis un économiste et, comme la plupart des économistes, je défends le libre-échange. Je soutiens le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale et l’Organisation mondiale du commerce (OMC), tout ce à quoi ces mouvements s’en prennent. Ils ont détourné mon nom. » ■


  Irving Fisher et la préhistoire de la courbe de Phillips


  Les premières observations statistiques d’une relation entre le taux de chômage et l’évolution du niveau des prix sont réalisées dans les années 1920 par le Bureau international du travail, organisme créé en 1919 par la Société des Nations. Henri Fuss, l’économiste belge responsable du Bureau, pense avoir établi le principe suivant: quand les prix augmentent, le chômage diminue. Dans son étude de 1926, Irving Fisher note que cette relation n’est valable que durant « les périodes de transition »: « Quand les prix baissent, le chômage s’accroît. Quand les prix augmentent, le chômage baisse – pendant un certain temps. »38


  En 1958 l’économiste néo-zélandais Alban William Phillips, publie un article dans la revue Economica pour rendre compte de son travail mené à la LondonSchool of Economics39. A.W. Phillips (1914-1975) s’est déjà fait connaître en publiant l’article « Mechanical Models in Economic Dynamics », 1950, Economica (août 1950, p. 283-305) et en construisant une machine hydro-mécanique baptisée Moniac qui décrit, de façon keynésienne véritablement « hydraulique », les effets sur le revenu national d’une série de facteurs parmi lesquels les impôts et taxes, les dépenses publiques, l’épargne et l’investissement et les importations et exportations.


  La recherche de Phillips porte sur une liaison éventuelle entre le taux de croissance du taux de salaire nominal et le taux de chômage; elle repose sur l’observation de l’économie anglaise de 1861 à 1913 puis de 1867 à 1957. La relation statistique observée est forte et négative. Elle per-met de conclure à la forte résistance à la baisse du taux de salaire nominal (la courbe est « plate » au-delà d’un taux de chômage de 5 à 6 %). La courbe de Phillips rencontre très vite le succès et fait l’objet de très nombreuses vérifications économétriques.


  Dans son article de 1958, Phillips explique ainsi la liaison négative entre croissance du salaire nominal et taux de chômage comme un simple effet d’un ajustement entre offre et demande:


  « Lorsque la demande d’un bien ou d’un service est relativement élevée par rapport à son offre, nous devons nous attendre à une hausse de son prix, ce d’autant que la demande excède l’offre. À l’inverse, une demande faible par rapport à son offre entraîne normalement une baisse de son prix. Il est raisonnable de penser que ce principe constitue l’un des déterminants du taux de variation des salaires nominaux, soit le prix des services du travail. » ■


  
    
  


  Irving Fisher et le consensus des économistes


  
    16. Une stimulation excessive de l’économie a des conséquences inflationnistes
  


  
    18. La politique monétaire est généralement efficace pour stimuler l’économie
  


  
    19. La politique monétaire est relativement inefficace en cas de forte récession
  


  
    20. Le taux de chômage naturel et l’arbitrage entre chômage et inflation
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    Chapitre 16
  


  
     Joseph Schumpeter et « l’essence du développement »
  


  
    « Nous appellerons Évolution économique les changements des processus économiques entraînés par l’innovation, ainsi que tous leurs effets, et les réponses du système économique. »1
  


  
    Qui était Joseph Schumpeter?
  


  Le titre du chapitre fait référence au premier livre de Schumpeter, Das Wesen und der Hauptinhalt der theoretischen Nationalökonomie (L'essence et la nature de l’économie théorique), qui n’a jamais été traduit de l’allemand, ni réédité du vivant de Schumpeter. Les critiques de l’ouvrage de jeunesse ne sont guère élogieuses: « La principale erreur de Schumpeter est qu’il veut englober trop de choses. On a le sentiment que l’auteur n’a pas encore atteint son équilibre et qu’il a encore à apprendre à délimiter son champ d’étude », écrit Friedrich von Wieser, son collègue de Vienne.


  Joseph Alois Schumpeter est né le 8 février 1883 à Triesch, une ville de la province de Moravie dans l’Empire austro-hongrois. La Moravie fait partie de la Tchécoslovaquie en 1918, puis de l’Allemagne à partir de 1938, puis de la Tchécoslovaquie à partir de 1945. Trest est depuis 1993 une ville de la République tchèque.


  Le père et le grand-père de Schumpeter étaient des entrepreneurs dans l’industrie textile locale. Le père de Joseph meurt en 1887. Sa mère se remarie avec un officier supérieur aristocrate qui inscrit Schumpeter au Theresianum, la prestigieuse académie réservée aux jeunes gens de « la meilleure société ». Schumpeter entre en 1901 comme étudiant à la Faculté de droit et de Science politique de l’université de Vienne où le grade de docteur en droit lui est décerné en 1906. Schumpeter obtient en 1909 son premier poste universitaire à Czernowitz, capitale de la Bukovine, puis une chaire à l’université de Graz en 1911. Il enseigne à l’université de Bonn de 1925 à 1932, date à laquelle Frank Taussig lui propose un poste à Harvard où il passe les dix-huit dernières années de sa vie. Frank Taussig fait partie des dix économistes célébrés par Schumpeter dans son ouvrage posthume Ten Great Economists2.


  Derrière cette carrière universitaire en apparence glorieuse – Schumpeter a toutefois toujours regretté que les universités prestigieuses de Vienne et surtout de Berlin ne lui aient jamais offert de poste – et lisse, la biographie de Schumpeter présente des aspects assez énigmatiques. Schumpeter se vante souvent: « J’ai toujours eu trois ambitions: être le plus grand économiste du monde, le meilleur cavalier d’Autriche et le meilleur amant de Vienne » (« Schon frueh hatte ich drei Ziele: der groesste Oekonom der Welt, der groesste Reiter Oesterreichs und der beste Liebhaber Wiens zu warden. Nun, bei einer dieser Ambitionen habe ich versagt »). Schumpeter, pince-sans-rire, qui vient souvent faire ses cours en costume d’équitation, ajoute que tout ne se passe pas bien avec les chevaux!


  Il existe trois ouvrages de référence sur la vie de Joseph Schumpeter: Richard Swedberg, Schumpeter: A Biography3; Wolfgang Stolper, Joseph Alois Schumpeter – The Public Life of a Private Man4; Thomas McCraw, Prophet of Innovation: Joseph Schumpeter and Creative Destruction5.


  En 1907, Schumpeter est à Londres, et le jeune docteur viennois rencontre Alfred Marshall et Francis Ysidro Edgeworth. Il profite de son séjour pour se marier impétueusement avec Gladys Ricarde Seaver, qui, grâce à ses relations, lui obtient un poste au Caire dans un cabinet juridique italien. La Première Guerre mondiale permet à Schumpeter d’être géographiquement séparé de son épouse anglaise. Il obtient facilement le divorce devant un tribunal autrichien en 1920. Pour les avocats de son épouse anglaise, Schumpeter devient bigame lorsqu’il se remarie en 1925.


  Schumpeter, qui trouve le temps de rédiger en Égypte son premier ouvrage, Das Wesen, est donc pendant quelques semestres le conseiller financier d’une princesse égyptienne. Malade, il revient en Autriche pour entamer une carrière universitaire. Dès 1912, il publie son second ouvrage, Die Theorie der Wirschaftlichen Entwicklung. L'ouvrage est traduit en anglais sous le titre The Theory of Economic Development: An Inquiry into Profits, Capital, Credit, Interest, and the Business Cycle, Cambridge6.


  Le livre de Schumpeter attire l’attention des lecteurs de langue allemande par l’affirmation selon laquelle le développement du capitalisme est attribuable aux innovations, aux entrepreneurs audacieux et au crédit bancaire. En 1913 et 1914, Schumpeter, qui se morfond à Graz, part comme professeur visitant à l’université Columbia de New York dans le département d’économie dirigé par l’économiste « institutionnaliste » Wesley Mitchell qui vient de publier l’ouvrage Business Cycles7. Dans la note de lecture qu’il consacre au livre de Mitchell, Schumpeter écrit: « Il s’agit du travail le plus remarquable depuis celui de Juglar. »


  En 1914, il publie son troisième ouvrage, consacré à l’histoire de la pensée économique, Epochen der Dogmen – und Methodengeschichte qui montre son affinité pour les travaux de l’école historique allemande. L'ouvrage est traduit en anglais sous le titre Economic Doctrine and Method: An Historical Sketch8. Dans l’ouvrage, Schumpeter définit quels sont, d’après lui, les six éléments fondamentaux de l’École historique: 1) la croyance en l’unité indissociable des différentes composantes de la vie sociale; 2) un intérêt marqué pour le développement; 3) un point de vue organique et holistique; 4) la reconnaissance de la pluralité des mobiles humains; 5) un intérêt dans les relations individuelles et concrètes plutôt que dans l’aspect général des événements; 6) la relativité historique.


  Grâce à son statut d’universitaire, Schumpeter échappe à la conscription et il réussit même à se faire nommer conseiller de l’Empereur autrichien en 1916. La fin de la Première Guerre mondiale et l’effondrement de l’Empire austro-hongrois lui permettent de se frotter à l’action politique, comme le fait Max Weber à la même époque. Plusieurs socialistes marxistes qui arrivent au pouvoir en Allemagne et en Autriche ont été étudiants avec Schumpeter à l’université de Vienne (Otto Bauer, Rudolf Hilferding, Emil Lederer).


  Lorsque Karl Kautsky organise une « commission de socialisation » (Sozialisierungskommission) à laquelle participent Hilferding et Lederer, Schumpeter accepte d’y siéger à la fin de l’année 1918. Appelé par Otto Bauer qui a pris le contrôle de la « Vienne rouge », Schumpeter devient brièvement ministre des Finances dans le gouvernement socialiste autrichien d’avril à novembre 1919. Il est « démissionné » en raison de l’hyperinflation qui ravage l’économie autrichienne.


  Schumpeter retourne brièvement enseigner à l’université de Graz où les étudiants boycottent ses cours en raison de ses récents engagements politiques. Il abandonne son statut d’universitaire en 1921 pour reprendre et diriger la banque privée Biedermann. C'est à cette époque que l’« ancien ministre des Finances » Schumpeter adopte un style de vie particulièrement flamboyant. Lorsqu’on fait des commentaires peu amènes sur ses frasques, « il loue un fiacre tiré par deux chevaux pour monter et descendre à la mi-journée la Kartnerstasse – un grand boulevard au centre de Vienne – avec une séduisante prostituée blonde sur un genou et une brune aussi attirante sur l’autre »9.


  Couvert de dettes à la suite de la faillite de la banque, Schumpeter obtient en 1925 un poste de professeur à l’université de Bonn, grâce au soutien des économistes de l’école historique allemande, Arthur Spiethoff et Gustav Stolper. Il se marie la même année avec Anna Reisinger dont il est tombé amoureux lorsqu’elle avait douze ans et dont il a financé jusque-là l’éducation. En juin 1926, « l’épouse de Schumpeter meurt en couches, et cette disparition est suivie quelques mois plus tard par le décès de sa mère, à laquelle Schumpeter était très attaché. Ce double choc émotionnel, qui survient après l’effondrement de la “Double monarchie” [L'Autiche-Hongrie] à laquelle il tenait tant, la perte de sa fortune, et les attaques répétées à son honneur personnel, représentent le traumatisme final qui transforme Schumpeter, homme d’une vitalité impressionnante, en une personne dépressive et brisée sur le plan émotionnel »10. Schumpeter continuera, sa vie durant, à écrire tous les jours dans son agenda à Anna et à sa mère.


  Schumpeter, qui se morfond à Bonn, part comme professeur visitant à Harvard en 1927 et 1928, puis à l’université japonaise de Hitosubashi en 1929 et 1931. Désespérant d’obtenir un poste à l’université de Berlin, il accepte la proposition de Frank Taussig de devenir enseignant permanent à Harvard.


  Professeur excentrique, Schumpeter fait toujours attendre ses étudiants avant d’entrer dans la salle de cours, il retire cérémonieusement son chapeau, ses gants, son pardessus – la chemise, la cravate, les chaussettes et la pochette de Schumpeter sont toujours assorties –, puis il prend la parole pour affirmer – nous sommes en 1932, au plus profond de la Grande Dépression – avec un solide accent viennois: « Chentlemen, la Dépression vous inquiète. Vous ne devriez pas être inquiets, car, pour le capitalisme, une dépression n’est qu’une bonne douche froide. » « Chentlemen, you are vorried about the depression. You should not be. For capitalism, a depression is a good cold douche », écrit Robert Heilbroner qui fait partie de la première promotion d’étudiants de Schumpeter à Harvard. Heilbroner explique que la grande majorité de l’auditoire ne sait pas que ce que signifie le mot français douche qu’utilise le Professeur11.


  Les auditeurs ne comprennent pas toujours parfaitement les discours multilingues de Schumpeter, mais ils s’aperçoivent rapidement que le professeur Schumpy ne donne d’excellentes notes qu’à trois catégories d’étudiants: les jésuites, les femmes et tous les autres!


  En 1935, Schumpeter achève enfin de régler les dettes de son expérience malheureuse de banquier. Il se marie en 1937 avec son étudiante Elizabeth Boody (c’est Elizabeth Boody Schumpeter qui réalise l’édition posthume du sixième ouvrage de Schumpeter History of Economic Analysis12. Schumpeter publie au total quinze livres, six brochures, cent vingt-sept articles, soit plus de 8 400 pages rédigées de textes économiques).


  Schumpeter publie son quatrième ouvrage significatif en 1939, Business Cycles: A Theoretical, Historical and Statistical Analysis of the Capitalist Progress, qui développe, en deux volumes et 1 100 pages, l’article de huit pages « The Analysis of Economic Change »13 qu’il avait consacré au même thème. L'ouvrage, qui est beaucoup trop long, n’a pas été traduit en français. Il en existe une version abrégée beaucoup plus abordable: Business Cycles: A Theoretical, Historical and Statistical Analysis of the Capitalist Progress14.


  Les commentaires des économistes sont pour le moins mitigés, et le livre n’a aucun retentissement, ce qui n’est pas le cas de l’ouvrage populaire Capitalism, Socialism and Democracy qui est publié en 1942. L'édition originale15 fait peu parler d’elle, mais la seconde édition (1946) à laquelle Schumpeter rajoute un chapitre, et surtout la troisième (1950) qui incorpore « The March into Socialism », et la quatrième16, font de l’ouvrage un best-seller international. L'ouvrage a été traduit en seize langues dont l’hindi, le persan et le coréen, mais les autorités soviétiques n’ont jamais toléré de traduction russe (La théorie du développement économique a été publiée en russe en 1982). La traduction française (incomplète et truffée de coquilles: Max Weber devient Marx Weber, la théorie de l’exploitation se transforme en théorie de l’exposition, etc.) est publiée sous le titre Capitalisme, socialisme et démocratie17. La cinquième partie de l’ouvrage consacrée à L'histoire des partis socialistes n’a pas été traduite en français, car elle n’était pas « politiquement correcte » dans la France du début des années 1950 où la SFIO était un grand parti de gouvernement et le PCF un grand parti d’opposition…


  Il faut dire que Schumpeter cherche absolument le succès éditorial. Paul Samuelson dit que Schumpeter se vante devant ses étudiants d’écrire un « off-the-cuff pot-boiler » (un livre vite fait qui fera bouillir la marmite)18. Schumpeter n’hésite pas à se transformer en prophète: « Le capitalisme peut-il survivre? Non, je ne crois pas qu’il le puisse », « Le socialisme peut-il fonctionner? À coup sûr, il le peut » (Capitalisme, socialisme et démocratie, p. 93), deux affirmations qui ne sont pas pour déplaire à certains des disciples de Keynes, en dépit du fait que la note de lecture de La Théorie générale rédigée par Schumpeter ait été extrêmement négative – dans son agenda personnel, Schumpeter écrit: « L'économie keynésienne est à la mode aujourd’hui, tout comme le sont les danses de nègres ». L'économiste cambridgienne Joan Robinson écrit: « Le lecteur est entraîné par la fraîcheur, l’audace, l’impétuosité des arguments du Professeur Schumpeter. »19 Il faut ajouter que Joan Robinson sera ultérieurement également « entraînée » par la Grande Révolution Culturelle et Prolétarienne de Mao Tse-tung et par l’idéologie juche du dictateur Kim Il-Sung de la République Démocratique Populaire de Corée (Corée du Nord)20.


  Pendant la Seconde Guerre mondiale, Schumpeter apparaît encore plus excentrique et isolé; ses positions opposées à l’entrée en guerre des États-Unis, hostiles au président Roosevelt, et les relations japonaises de sa femme attirent l’attention du FBI. Il n’obtient pas le poste qu’il convoitait à l’Institute of Advanced Studies de Princeton et il se consacre d’arrache-pied à une nouvelle version expanded de son livre d’histoire de la pensée économique de 1914, Epochen der Dogmen. Le 30 décembre 1949, Schumpeter prononce une communication au congrès de l’American Economic Association sur le thème « La marche vers le socialisme »21.


  Tout en affirmant « Je ne préconise pas le socialisme », il conclut: « Marx s’est trompé dans son pronostic des modalités d’effondrement de la société capitaliste – mais il n’a pas eu tort de prédire qu’elle s’effondrerait finalement. » Schumpeter meurt à soixante-six ans, le 7 janvier 1950.


  En 1952, Elizabeth Boody Schumpeter réunit les articles et essais que Schumpeter a consacrés à dix économistes dans l’ouvrage Ten Great Economists. D’après elle, pour Schumpeter, les dix « grands » économistes étaient: Karl Marx, Marie Esprit Léon Walras, Carl Menger, Alfred Marshal, Vilfredo Pareto, Eugen von Böhm-Bawerk, Frank William Taussig, Irving Fisher, Wesley Clair Mitchell, John Maynard Keynes, soit trois Américains, deux Anglais, deux Allemands, un Français, un Autrichien et un Italien. En 1954, Elizabeth Schumpeter compile les notes de Schumpeter pour réaliser l’ouvrage History of Economic Analysis. En 1990, le guide « officiel » des références schumpétériennes contient déjà 2 176 entrées22.


  
    Die Theorie der Wirschaftlichen Entwicklung

    : « Ce n’est pas le propriétaire de diligences qui va construire des voies ferrées »23
  


  Le livre, publié en 1912, contient déjà tous les éléments que Schumpeter reprend et développe dans Business Cycles de 1939 et Capitalism, Socialism and Democracy de 1942:


  
    « Les changements spontanés, discontinus, apparaissent dans la sphère industrielle et commerciale, et non dans la sphère des besoins des consommateurs, qu’on doit supposer “constants”.24 »
  


  Schumpeter part d’un système stationnaire, une « économie qui reste identique à elle-même », fort semblable à l’équilibre général de Walras, et il explique qu’il ne s’agit pas pour lui d’une supposition analytique:


  
    « L'économie stationnaire a été un fait incontestable pendant d’innombrables milliers d’années et aussi, dans les temps historiques, en bien des lieux durant des siècles. »25
  


  


  Dans cette économie stationnaire, les responsables des entreprises – on comprend bien qu’il ne s’agit pas d’« entrepreneurs » – ne font que prendre de façon routinière les mêmes types de décisions, et, comme chez Walras, ils ne font « ni bénéfices ni pertes ». « Sans développement, il n’y a pas de profit; sans profit, il n’y a pas de développement. »26


  À ce circuit stationnaire – qui peut néanmoins avoir une certaine croissance quantitative –, Schumpeter oppose l’évolution (Entwicklung) qui « suscite des phénomènes qualitativement nouveaux ». Cette évolution n’est pas due à des perturbations exogènes telles que les guerres, les catastrophes naturelles qui ne peuvent que perturber temporairement le processus stationnaire. Schumpeter veut montrer, dans son langage pesant et mal desservi par la traduction, que l’origine des modifications se trouve dans le système économique lui-même: 


  
    « Ainsi par évolution, nous comprendrons seulement ces modifications du circuit de la vie économique, que l’économie engendre d’elle-même, modifications seulement éventuelles de l’économie nationale “abandonnée à elle-même” et ne recevant pas d’impulsion extérieure. S'il s’en suivait qu’il n’y a pas de telles causes de modification naissant dans le domaine économique même et que le phénomène appelé par nous en pratique évolution économique repose simplement sur le fait que les données se modifient et que l’économie s’y adapte progressivement, nous dirions alors qu’il n’y a pas d’évolution économique. Par là, nous voudrions dire que l’évolution nationale n’est pas un phénomène pouvant être expliqué économiquement jusqu’à son essence la plus profonde, mais que l’économie, dépourvue elle-même d’évolution, est comme entraînée par les modifications de son milieu, que les raisons et l’explication de l’évolution doivent être cherchées en dehors du groupe de faits que décrit en principe la théorie économique. »27
  


  


  Schumpeter explique que la transformation qualitative du monde économique stationnaire se fait par l’innovation dont « le concept englobe les cinq cas suivants »:


  
    « 1° La fabrication d’un bien nouveau, c’est-à-dire encore non familier au cercle des consommateurs, ou d’une qualité nouvelle d’un bien;
  


  
    2° L'introduction d’une méthode de production nouvelle, c’est-à-dire pratiquement inconnue dans cette branche d’industrie; il n’est nullement nécessaire qu’elle repose sur une découverte scientifiquement nouvelle et elle peut aussi résider dans de nouveaux procédés commerciaux pour une marchandise;
  


  
    3° L'ouverture d'un débouché nouveau, c’est-à-dire d’un marché où jusqu’à présent la branche concernée de l’industrie du pays n’a pas encore été introduite, que ce marché ait existé avant ou non;
  


  
    4° La conquête d’une nouvelle source de matières premières ou de produits semi-ouvrés, peu importe qu’il faille créer cette source ou qu’elle ait existé antérieurement, qu’on ne l’ait pas prise en considération ou qu’elle ait été tenue pour inaccessible;
  


  
    5° La réalisation d’une nouvelle organisation, comme la création d’une situation de monopole (par exemple la “trustification”), ou l’apparition d’un monopole. »28
  


  


  Le concept d’innovation permet à Schumpeter d’introduire deux acteurs fondamentaux dans sa théorie du développement économique: « l’entrepreneur », celui qui met en œuvre les inventions, les « combinaisons nouvelles » de facteurs, et « le banquier », celui « qui a une position intermédiaire


  L'entrepreneur dans l'histoire de la pensée économique


  Schumpeter n’est, bien entendu, pas le premier économiste à donner sa place légitime à l’entrepreneur. Voir Robert Formaini, « The Engine of Capitalist Process: Entrepreneurs in Economic Theory », Economic and Financial Review Fourth, Quarter, 2001. Dans son Essai Sur la Nature du Commerce en Général écrit vers 1732, Richard Cantillon utilise 81 fois le terme « entrepreneur ». Dans son remarquable Traité d’économie politique publié en 1803, Jean-Baptiste Say parle de « l’entrepreneur d’industrie, celui qui entreprend de créer pour son propre compte, à son profit et à ses risques, un produit quelconque », et il remarque: « Les Anglais n’ont point de mot pour rendre celui d’entrepreneur d’industrie », ce qui est exact puisque la traduction anglaise de l’Essai de Cantillon utilise le terme « undertaker », et la traduction américaine du Traité de Say utilise « adventurer ». Schumpeter n’est, bien entendu, pas non plus le premier économiste à donner sa place légitime au banquier. Dans son ouvrage de 1873, Walter Bagehot explique clairement la relation entre le développement financier et la croissance économique: « Le capital prêtable reste inactif dans les banques jusqu’au moment où un secteur devient prospère, et il est alors prêté pour développer ce secteur. Ce secteur actif entraîne des effets secondaires et ces effets secondaires permettent de prêter plus de capital; ces nouveaux prêts à leur tour entraînent des effets tertiaires, et ainsi de suite dans toute la société. »29 ■


  entre ceux qui veulent exécuter de nouvelles combinaisons et les possesseurs de moyens de production ».


  
    « Il y a d’abord en lui le rêve et la volonté de fonder un royaume privé, le plus souvent, quoique pas toujours, une dynastie aussi. (…) Puis vient la volonté de vaincre. D’une part vouloir lutter, de l’autre vouloir remporter un succès pour le succès même. (…) Répétons-le, il s’agit d’une motivation qui présente une différence caractéristique avec la motivation spécifiquement économique, il s’agit d’une motivation étrangère à la raison économique et à sa loi. La joie enfin de créer une forme économique nouvelle est un troisième groupe de mobiles qui se rencontre aussi par ailleurs, mais qui seulement ici fournit le principe même de la conduite. »30
  


   Le banquier est « dans sa substance même un phénomène de l’évolution; il rend possible l’exécution de combinaisons nouvelles, il établit pour ainsi dire au nom de l’économie nationale les pleins pouvoirs pour leur exécution »31.


  Schumpeter présente l’entrepreneur comme un débiteur auquel le banquier permet de « puiser dans le courant économique des biens, avant qu’il puisse y verser quelque chose »:


  
    « Le crédit est essentiellement une création de pouvoir d’achat en vue de sa concession à l’entrepreneur, mais il n’est pas simplement la concession à l’entrepreneur d’un pouvoir d’achat présent de certificats de produits présents. La création de pouvoir d’achat caractérise en principe la méthode selon laquelle s’exécute l’évolution économique dans l’économie nationale ouverte. Le crédit ouvre à l’entrepreneur l’accès au courant économique des biens, avant qu’il n’en ait acquis normalement le droit d’y puiser. (…) Ce n’est qu’ainsi que l’évolution économique pourrait se réaliser, qu’elle pourrait s’élever hors du simple circuit. Et cette fonction est le fondement de l’édifice moderne du crédit. »32
  


  


  Schumpeter explique que l’épargne n’est pas le facteur déterminant de l’évolution économique:


  
    « L'épargne est évidemment un facteur important pour expliquer la trajectoire que suit l’économie depuis des siècles, mais il n’en reste pas moins que le développement consiste principalement à employer les ressources existantes d’une façon différente. Ce sont les méthodes différentes d’employer les facteurs de production, et non l’épargne, qui ont changé la face du monde économique au cours des cinquante dernières années. » 33
  


  


  La première édition du livre attire moins l’attention des économistes allemands que l’ouvrage précédent de Schumpeter, Wesen, et les rares notes de lecture critiquent l’utilisation que Schumpeter fait de la psychologie pour expliquer le rôle de l’entrepreneur34. En 1926, ayant repris sa carrière universitaire, Schumpeter révise le texte de la première édition et l’abrège considérablement de 538 à 369 pages. Il supprime en particulier tout le chapitre 7intitulé « L'économie en tant qu’ensemble », car il estime que l’accent mis sur « la sociologie détourne l’attention du lecteur des problèmes de la théorie économique pure ». Schumpeter essaie de montrer dans ce chapitre « perdu » qu’il y a des « entrepreneurs » dans les différents secteurs de la vie sociale (arts, politique, économie, etc.), et que les actions et les interactions sociales de ces entrepreneurs individuels expliquent le changement de la structure sociale. On retrouve à nouveau l’influence de l’École historique allemande. Sous sa forme allégée, le livre suscite à nouveau peu de commentaires, de même que l’édition américaine publiée en 1934.


  Le livre de François Perroux, La Pensée économique de Joseph Schumpeter, une théorie pure de la dynamique capitaliste35, est un contre-exemple significatif36. Grâce à une bourse Rockefeller, François Perroux suit à Vienne en 1934 le séminaire de L. von Mises, ce qui lui permet de se familiariser avec les enseignements de l’école autrichienne. Dans les années 1950, François Perroux (1903-1987) développe une théorie des « pôles de croissance » qui anticipe les travaux des économistes « évolutionnaristes »37.


  Lorsque Die Theorie der Wirschaftlichen Entwicklung est traduit en japonais en 1937, Schumpeter rédige une préface dans laquelle il explique ainsi son « intuition »:


  
    « Je soupçonnais l’existence, au sein même du système économique, d’une source d’énergie capable de détruire par elle-même l’équilibre. S'il en est ainsi, il devient alors nécessaire d’édifier une théorie purement économique du changement, qui ne se borne pas à chercher appui sur l’intervention de facteurs extérieurs au système. Et c’est cette théorie que j’ai tenté de construire, dans l’espoir qu’elle puisse contribuer à la compréhension du monde capitaliste et expliquer un certain nombre de phénomènes de façon plus satisfaisante que les appareils walrassien ou marshallien. »
  


  


  Il reconnaît également qu’il cherche, comme Marx, une explication endogène unicausale des fluctuations économiques: 


  
    « Je n’avais pas perçu clairement au début ce qui sera d’une évidence immédiate pour le lecteur, à savoir que cette idée et que ce but sont exactement ceux qui sous-tendent l’enseignement économique de Karl Marx. »38 (Les spéculations théoriques de Schumpeter sont prises au sérieux dans le Japon militariste des années 1930. L'expansionnisme impérialiste japonais de l’époque fait explicitement référence au concept d’innovation schumpétérienne, en particulier au point 3 qui souligne l’intérêt de l’ouverture de nouveaux marchés et de la conquête de nouvelles sources de matières premières).
  


  Entre-temps, la revue économique que dirige Keynes a publié un article dans lequel Schumpeter annonce que le capitalisme laissera nécessairement la place au socialisme. Les arguments utilisés sont exactement ceux que Schumpeter reprendra quatorze ans plus tard dans Capitalism, Socialism and Democracy:


  
    « Le capitalisme, bien qu’il soit économiquement stable et même qu’il gagne en stabilité, crée, en rationalisant l’esprit humain, une mentalité et un style de vie incompatible avec les conditions, les motivations et les institutions sociales qui lui sont essentielles. (…) Il se transformera, bien que ce ne soit pas du fait de la nécessité économique – et probablement au prix de quelque sacrifice en bien-être économique –, en un ordre de choses que l’on pourra ou non – ce sera une simple question de terminologie – appeler Socialisme. »39
  


  Les progrès de la stabilité économique du capitalisme qu’évoque Schumpeter sont rapidement démentis par les faits puisque la Grande Dépression commence à peine deux ans plus tard. Le pronostic de disparition du capitalisme n’est toujours pas validé au XXIe siècle.


  
    Business Cycles

    : les Cycles économiques à la Schumpeter
  


  En 1939, Schumpeter publie, après plus de sept ans de travail, un ouvrage (en deux volumes et 1 095 pages) intitulé Business Cycles.


  Le titre du livre cherche à attirer l’attention d’un large public fasciné par la récente Grande Dépression, mais c’est le sous-titre, « A theoretical, historical and statistical analysis of the capitalist process » (« Une analyse théorique, historique et statistique du processus capitaliste ») qui révèle l’objectif de Schumpeter. Il s’agit de montrer, comme il l’explique dans la préface, que le capitalisme est instable:


  
    « J’ai intitulé ce livre 

    Business cycles

     afin d’indiquer succinctement au lecteur ce qu’il peut attendre à y trouver, mais c’est le sous-titre qui exprime véritablement ce que j'ai essayé de faire. (…) L'analyse des cycles n’est rien moins que l’analyse du processus économique. (…) Les cycles ne sont pas, comme les amygdales, des choses séparables qu’on peut traiter en elles-mêmes, mais ils font partie, comme les battements du cœur, de l’essence de l’organisme où ils se manifestent. »40
  


  La thèse de Schumpeter n’est pas nouvelle et il l’exprime depuis une trentaine d’années. Il incorpore désormais dans son explication du « rythme capitaliste » les travaux publiés depuis la Première Guerre mondiale (l’article de Joseph Kitchin, « Cycles and Trends in Economic Factors », est publié en 1923 dans Review of Economic and Statistics, et l’article de Kondratieff, « Die langen Wellen der Konjunktur. Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik », 56: 573-609, est publié en 1926)41.


  Dans la préface à l’édition anglaise de Théorie du développement économique, Schumpeter écrit en 1934:


  
    « Je croyais fermement qu’il y avait un seul mouvement en forme de vague, comme celui qui a été découvert par Juglar. Je suis désormais convaincu qu’il y a au moins trois mouvements de ce type, peut-être plus, et que le problème le plus important que doivent traiter les théoriciens du cycle consiste précisément à isoler ces mouvements et à décrire les phénomènes qui sont liés à leur interaction. »42
  


  


  Schumpeter évoque même, dans une conférence à Tokyo en 1931, la possibilité de construire un système à quatre cycles qui incorporerait le « cycle de Kuznets ». Schumpeter vient de lire l’ouvrage de Simon Kuznets dans lequel l’auteur suggère qu’il existe des oscillations d’une quinzaine d’années43.


  Schumpeter se lance dans la tâche impossible de faire entrer les trajectoires historiques des phases d’expansion et de récession dans des périodes répétées et prévisibles de durée déterminée et il n’hésite pas à affirmer: 


  
    « À part quelques cas très rares pour lesquels il y a des difficultés, il est possible de compter, à la fois historiquement et statistiquement, six Juglars dans un Kondratieff, et trois Kitchins dans un Juglar, non pas en moyenne mais dans chaque cas. (…) Nous ne prétendons rien quant à notre système à trois cycles (Kitchin, Juglar, Kondratieff), si ce n’est qu’il s’agit d’un procédé descriptif utile. Toutefois, si on l’utilise, on obtient rétrospectivement pour 1929 la “prévision” d’une dépression sérieuse prévue par la formule: la coïncidence des phases de dépression des trois cycles. »44
45
  


  
    
  


  Une analyse théorique, historique et statistique du processus capitaliste


  Le modèle « tricyclique » de Schumpeter peut être, sans grandes difficultés, séparé du véritable cœur de Business Cycles. L'analyse du développement des systèmes d’entreprise en Allemagne, en Grande-Bretagne et surtout aux États-Unis constitue le travail original de Schumpeter, qui, à la manière de l’école historique allemande, est plus historien et sociologue qu’économiste. « Business Cycles est l’interprétation de l’histoire du capitalisme. C'est cela et rien d’autre qui représente le véritable objectif du livre », écrit Jacob Marschak dans la note de lecture qu’il consacre à l'ouvrage46. Jacob Marschak (1898-1977) a été directeur de la Cowles Foundation for Research in Economics de 1943 à 1948.


  
    « Le capitalisme est essentiellement un processus de changement économique endogène. (…) Sans innovations, pas d’entrepreneurs; sans réalisation entrepreneuriale, pas de rendements capitalistes et pas de propulsion capitaliste. L'atmosphère des révolutions industrielles – l’atmosphère de “progrès” – est la seule dans laquelle puisse survivre le capitalisme. »47
  


  Schumpeter s’intéresse plus particulièrement aux cinq secteurs moteurs du développement économique: l’industrie cotonnière, les chemins de fer, la sidérurgie, la construction automobile et la production d’électricité et il met l’accent sur trois innovations institutionnelles cruciales: la fabrique (factory), la société (corporation) et le système financier moderne. Schumpeter commence par définir une théorie générale de l’évolution capitaliste. Dans son modèle, « l’Innovation » qui se renouvelle continuellement, propulse l’économie qui est donc toujours dans un état agité.


  
    « L'innovation est le facteur remarquable de l’histoire économique de la société capitaliste ou de ce qui est purement économique dans cette histoire; elle est également responsable de la majeure partie de ce que nous attribuons, à première vue, à d’autres facteurs. »48
  


  Ce sont les « Entrepreneurs » (The New Men), agissant dans les « Nouvelles Entreprises » (New Firms), qui impulsent « l’Innovation » – Schumpeter met des majuscules aux termes jugés importants.


  Toutes les entreprises sont obligées de réagir en s’adaptant au changement, mais les réactions créatives viennent uniquement des décisions innovantes des « Entrepreneurs ».


  Comme on l’a vu, l’innovation schumpétérienne peut prendre des formes diverses: « un nouveau produit », « une nouvelle forme d’organisation comme une fusion », « l’ouverture de nouveaux marchés ».


  
    « La plupart des nouvelles entreprises sont créées sur une idée et avec un objectif bien précis. Leur vie disparaît quand l’idée est devenue obsolète ou que l’objectif a été atteint. C'est la raison pour laquelle les entreprises ne sont pas éternelles. Certaines sont, dès le départ, des échecs. D’autres peuvent avoir des accidents. D’autres meurent de leur mort “naturelle”. La cause “naturelle” est précisément l’incapacité de garder le rythme d’innovation qu’elles avaient quand elles étaient vigoureuses. »49
  


  


  Les firmes innovantes n’apparaissent pas de façon régulière dans toute l’économie; des groupes d’innovateurs émergent, à la suite d’une avancée technologique ou organisationnelle dans un secteur particulier, soit dans le même secteur, soit dans des secteurs qui y sont reliés. Ces innovations, qui mettent en péril les arrangements existants, déclenchent la résistance d’acteurs sociaux puissants et « l’histoire du capitalisme est remplie d’explosions et de catastrophes violentes ». « Il n’est pas du tout paradoxal de dire que le “progrès” déstabilise le monde économique, ou qu’il constitue, par son mécanisme, un processus cyclique. »50


  La Cowles Commission


  La Cowles Commission for Research in Economics est un institut de recherche économique créé en 1932 par Alfred Cowles, homme d’affaires et économiste. La devise de la Cowles Commission est « Science is Measurement » et ses travaux visent à associer les mathématiques et les statistiques à la théorie économique. En 1939, la Cowles Commission s’installe à l’université de Chicago sous les directions successives de Theodore Yntema, Jacob Marschak et Tjalling Koopmans. Des tensions croissantes entre la Cowles Commission et la faculté d’économie de l’université de Chicago conduisent Koopmans à transférer en 1955 l’institut, rebaptisé Cowles Foundation, à l’université de Yale. Plusieurs collaborateurs de la Cowles Commission ont obtenu le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel: Tjalling Koopmans, Kenneth Arrow, Gerard Debreu, James Tobin, Franco Modigliani, Herbert Simon, Lawrence Klein, Trygve Haavelmo et Harry Markovitz. ■


  L'entrepreneur et le profit


  Schumpeter s’intéresse ensuite au personnage clé du système, « l’Entrepreneur » (New Man) et à son complément indispensable, « le Profit ».


  
    « L'Entrepreneur peut être, mais n’est pas nécessairement, la personne qui apporte le capital. (…) Nous devons définir le terme que les bons économistes cherchent toujours à éviter: le capitalisme est le type d’économie privée dans lequel les in-novationssont faites grâce à l’argent emprunté » et dans lequel « l’activité de l’entrepreneur est une fonction distincte par nature. »51
  


  « Le Profit est la prime qui est accordée à l’innovation réussie et il est temporaire par nature: il disparaît dans le processus de concurrence et d’adaptation qui suit. »52 Lorsque les autres participants du marché constatent le niveau du Profit réalisé par l’Entrepreneur, ils essaient de reproduire l’Innovation; l’Entrepreneur, de son côté, cherche à préserver son Profit élevé aussi longtemps que possible, par tous les moyens, y compris « l’agression dirigée contre les concurrents réels et potentiels ». Schumpeter indique que « la loi des brevets est un des rares cas de reconnaissance légale du rôle du profit dans l’économie capitaliste ».53


  Trois ans plus tard, Schumpeter trouve une expression remarquable pour qualifier ce combat: « la destruction créatrice », ce qui est évidemment plus percutant que le simple terme d’obsolescence! Mais le profit élevé de chaque entrepreneur innovant est temporaire, sauf dans les secteurs protégés par un monopole d’État.


  L'intrusion d’une Nouvelle Entreprise dans un secteur existant entraîne toujours « un combat avec un ordre “ancien” » qui cherche à interdire, à discréditer, ou à restreindre l’avantage que procure l’innovation à la Nouvelle Entreprise. « Pratiquement chaque entreprise qui naît est menacée et est immédiatement sur la défensive. »54


  
    « Les innovations prises séparément impliquent, par nature, à la fois un “grand” pas en avant et un “grand” changement. Une voie ferrée qui passe dans une région qui n’en possédait pas modifie toutes les conditions préalables de localisation, de coûts de production, toutes les fonctions de production dans la région; toutes les “façons de faire” qui étaient optimales auparavant ne le sont plus après. »55
  


  Les obstacles à l’innovation viennent des concurrents; ils viennent aussi des travailleurs:


  
    « Ce n’est que dans une minorité des cas que les travailleurs sont capables de comprendre que c’est le changement technologique qui est responsable de leur licenciement. Pour qu’ils s’en rendent mieux compte, il faudrait que les nouvelles machines soient installées dans l’usine existante sous les yeux des travailleurs et que le licenciement intervienne aussitôt après. »56
  


   Si le système capitaliste se stabilisait, explique Schumpeter:


  
    « Il devrait y avoir une réticence croissante à investir ou même à réinvestir, une tendance à “vivre sur le capital”, à recréer des rendements disparus par tous les artifices dont dispose une classe qui, même si elle est désormais économiquement inutile, pourrait encore, comme la classe féodale qui l’a précédée, conserver pendant un certain temps les pouvoirs qu’elle a acquis du temps où elle jouait une fonction économique. (…) Les désajustements, le chômage et la sous-utilisation des ressources – qui seraient maintenant d’une autre nature – et des équilibres neutres, instables et “sous-normaux” pourraient donc bien s’installer dans un monde sans expansion. »57
  


  


  Mais « un capitalisme stabilisé est une contradiction dans les termes ».


  Un modèle qui ne peut pas être relié à des réalités observées statistiquement


  Schumpeter a souvent le sens de la formule, mais la lecture de Business Cycles donne l’impression d’un auteur qui cherche à accumuler le plus de détails sur l’histoire des entreprises capitalistes depuis l’apparition du factory system en Angleterre à la fin du XVe siècle jusqu’à la lutte entre Ford et General Motors au milieu des années 1920, le tout au service d’une thèse intenable, la superposition de trois cycles prédéterminés.


  Schumpeter insiste sur le fait que les innovations tendent à apparaître en « grappes » (clusters) et que ces « grappes d’innovations » représentent la cause des « vagues longues » correspondant aux cycles de Kondratieff. Il n’explique nulle part pourquoi il en est ainsi. Il se contente de reprendre l’idée exprimée dans son ouvrage de 1911, « l’apparition d’un ou plusieurs entrepreneurs facilite l'apparition d'autres »58. Il n'explique pas non plus comment se constituent ces clusters et pourquoi leur apparition aurait lieu tous les cinquante ans.


  Dans la note de lecture que publie l’influente American Economic Review, Simon Kuznets fait part des « doutes inquiétants » qu’il ressent à la lecture de Business Cycles59. Ses commentaires sont particulièrement sévères:


  
    « Quelle est précisément la connexion nécessaire entre le fait qu’à tout moment les fortes capacités entrepreneuriales sont rares (et les imitateurs sont nombreux) et le fait que les innovations auraient tendance à se grouper? Étant donné qu’il y a une offre infinie d’innovations possibles (inventions et autres combinaisons), pourquoi un entrepreneur génial devrait attendre pour lancer une nouvelle innovation que son innovation précédente ait été si imitée et si répandue que la remise en cause de l’équilibre arrive à le bloquer lui-même dans sa trajectoire? Si les imitateurs sont si rapidement prêts à suivre, pourquoi ne pourrait-on pas concevoir ces applications des fortes capacités entrepreneuriales, qu’elles soient représentées par une ou plusieurs personnes, comme grossissant en un flux continuel, flux augmenté en proportion constante par les efforts des imitateurs. »60
  


  


  Pour Kuznets, le mécanisme cyclique qu’aurait découvert Schumpeter n’est absolument pas convaincant. Quant à l’utilisation par Schumpeter des données empiriques pour construire la périodisation des cycles, Kuznets affirme que « l’évaluation critique de ses conclusions, considérée comme une exposition systématique et testée des cycles d’affaires, aboutit à des résultats particulièrement désastreux ».


  
    « On ne peut pas échapper à l’impression selon laquelle le modèle théorique du professeur Schumpeter dans son état actuel ne peut pas être relié directement et clairement à des réalités observées statistiquement; le manque total d’analyse statistique dans l’ouvrage est le résultat inévitable du modèle théorique adopté par l’auteur; le recours à des présentations historiques et à une discussion de type qualitatif – alors que le cycle est essentiellement un concept quantitatif – est la conséquence de la difficulté de construire des procédures statistiques qui correspondraient au modèle théorique proposé. »61
  


  


  L'économiste américain d’origine russe Simon Smith Kuznets (1901-1985) a obtenu le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en 1971 « pour son interprétation empiriquement fondée de la croissance économique qui a permis de renouveler et d’approfondir la compréhension de la structure et du processus du développement économique et social ».


  D’autres critiques d’« experts » sont plus favorables, mais, d’une manière générale, le livre est accueilli avec indifférence. La raison principale du manque d’intérêt pour l’énorme ouvrage réside dans la comparaison que le grand public – c’est-à-dire les journalistes – fait avec l’ouvrage de Keynes qui est paru trois ans plus tôt.


  Personne n’a lu La Théorie Générale – surtout pas le public français, puisque la traduction française de Largentaye date d’août 1939, et qu’elle n’est publiée qu’en 1942, sous l’Occupation, par les Éditions Payot –, mais tout le monde sait que le célèbre économiste anglais propose une explication de la Grande Dépression, qu’il a « conseillé » Roosevelt en lui donnant des remèdes pour éviter que cette catastrophe se reproduise!


  De son côté, Schumpeter dit que la Grande Dépression est due à la conjonction de trois cycles, un phénomène qui s’est déjà produit et qui devrait se reproduire, et l’auteur ne propose pas de solution concrète: « Je ne recommande aucune politique économique et je ne propose aucun plan. (…) Mon livre peut être utilisé pour tirer des conclusions pratiques les plus conservatrices ou les plus radicales. »62


  La place de Business Cycles dans l’histoire de la pensée économique


  « Business Cycles peut, en fait, être considéré comme la dernière (et l’une des plus importantes) monographie de la “Jeune École historique allemande”. »


  Dans le premier chapitre du livre, Schumpeter explique que les faits historiques sont indispensables pour faire avancer la science économique: « L'histoire générale (sociale, politique et culturelle), l’histoire économique, et plus particulièrement l’histoire industrielle, sont non seulement indispensables mais représentent réellement les contributions les plus importantes pour la compréhension du problème. Toutes les autres données, toutes les autres méthodes, qu’elles soient statistiques ou théoriques, sont à leur service et elles sont plus qu’inutiles si elles sont mises en œuvre sans la contribution de l’histoire. »63


  On peut également considérer, comme le fait Paul Samuelson, qu’au bout d’un moment, les affirmations de Business Cycles « commencent à avoir le goût d’un alcool frelaté »64.


  La typologie imagée des trois cycles, pont aux ânes des manuels français d’initiation économique, a toutefois la vie dure65.


  
    Capitalisme, socialisme et démocratie
  


  Le titre de l’ouvrage est assez trompeur, car le livre ne contient pas grand-chose d’important sur le socialisme et sur la démocratie, dit Thomas McCraw66.


  Après l’échec de Business Cycles, Schumpeter écrit « pour se reposer » un livre destiné au grand public qui reprend sous une forme plus accessible les grandes lignes des réflexions de l’auteur sur l’évolution du capitalisme: « Montrer qu’un type socialiste de société émergera inévitablement de la décomposition non moins inévitable de la société capitaliste. »67 Comme on l’a déjà noté, le livre reprend, en les développant, les idées-forces de l’article « The instability of capitalism » paru en 1928.


  « L'importance unique de la doctrine marxiste »


  Le livre commence par cinquante-quatre pages consacrées à Karl Marx, « le Prophète, le Sociologue, l’Économiste, le Professeur ». Schumpeter admet dans l’introduction que la première partie ne sert à rien, mais qu’il tenait « à témoigner qu’il croit à l’importance unique du message de Marx ». « Nous reconnaissons que la lecture de cette partie de notre livre est laborieuse. Aucun des outils forgés par Marx n’est d’ailleurs employé dans le reste de l’ouvrage. Par conséquent, les lecteurs que le marxisme n’intéresse pas peuvent directement passer à la deuxième partie. »68 Il est difficile d’éviter de penser que Schumpeter se voit également très bien dans les quatre rôles qu’il attribue à Marx.


  La présentation que Schumpeter fait de Marx est habile:


  
    « Marx a perçu le processus de l’évolution industrielle plus clairement et il a réalisé son importance fondamentale plus complètement que n’importe quel économiste de son temps. (…) Il en a assez fait pour se voir assigner un rang élevé parmi les fondateurs de l’analyse moderne des cycles. (…) Marx a été le premier économiste important à reconnaître et à enseigner de façon systématique comment la théorie économique peut être transformée en analyse historique et comment l’exposé historique peut être transformé en 

    histoire raisonnée

    . (…) Marx a discerné plus nettement qu’aucun autre écrivain de son temps, non seulement l’avènement de la grande entreprise, mais encore certaines des caractéristiques de l’état de choses subséquent. » 69
  


   Après ces éloges, le verdict final de Schumpeter sur l’œuvre de Marx est néanmoins négatif:


  
    « En regard de cette réussite, on doit placer l’échec, à la fois causé par une intuition erronée et par une analyse défectueuse, de la prédiction, annonçant une paupérisation progressive, sur laquelle ont été fondées tant de spéculations marxistes relatives à l’évolution future des événements sociaux. Quiconque fait confiance à la synthèse marxiste, dans son ensemble, aux fins d’interpréter les situations et les problèmes actuels, a toutes chances d’être déplorablement induit en erreur. »70
  


  Le lecteur du début du troisième millénaire peut porter le même jugement sur les intuitions de Schumpeter. Mais celui-ci peut répondre que « pour ce genre de choses, un siècle représente une courte période »71.


  Schumpeter réussit toutefois à montrer qu’en dépit de ses erreurs, Marx est d’accord avec la « prophétie schumpétérienne »:


  
    « Même si les données et les raisonnements de Marx étaient encore plus erronés qu’ils ne le sont, ses conclusions n’en pourraient pas moins être valables dans la mesure où il affirme simplement que l’évolution capitaliste finira par détruire les fondements de l’économie capitaliste. Or, je crois qu’il en ira ainsi. »72
  


  Le capitalisme réussit trop bien à améliorer le niveau de vie des masses!


  À la page 61 de l’ouvrage, Schumpeter pose la question provocatrice: « Le capitalisme peut-il survivre? » à laquelle il répond emphatiquement: « Non, je ne crois pas qu’il le puisse. » Dans l’introduction de l’ouvrage, il avait expliqué qu’il cherchait à « aboutir à une conclusion paradoxale: le capitalisme est en voie d’être tué par ses réussites mêmes ».


  
    « La thèse que je vais tenter d’établir est que la performance effective et future du capitalisme est telle qu’elle infirme l’idée qu’il puisse succomber sous le poids de son échec économique; au contraire, c’est son succès même qui mine les institutions sociales qui le protègent, créant ainsi “inévitablement” des conditions dans lesquelles il sera incapable de vivre et qui désignent clairement le socialisme comme son héritier présomptif. »73
  


  Dans le chapitre « Marx le Prophète », Schumpeter écrit: « Qu’on me permette de préciser ce point dès à présent: tout ce que je dirai dans la seconde partie relativement aux performances du capitalisme n’implique rien de plus que ce qu’a dit Marx. » Il lui faut donc montrer, comme l’a fait Marx en son temps, que le capitalisme est particulièrement performant:


  
    « La machine capitaliste constitue, en dernière analyse, un mécanisme de production en masse, donc nécessairement synonyme de production pour les masses. (…) Les tissus bon marché, les chaussures et les automobiles faites en série représentent des fruits caractéristiques de la production capitaliste: or en règle générale, de tels progrès n’ont guère amélioré le sort des riches. La reine Elizabeth possédait des bas de soie. La réussite capitaliste n’a pas consisté spécifiquement à procurer aux reines davantage de ces bas, mais à les mettre à la portée des ouvrières d’usine, en échange de quantités de travail constamment décroissantes. (…) Quand nous considérons les fluctuations de longue durée de l’activité économique, l’analyse nous révèle la nature et le mécanisme de l’évolution capitaliste. Chacune de ces vagues comprend une “révolution industrielle”, puis l’assimilation des effets de cette dernière. (…) Ces révolutions remodèlent périodiquement la structure existante de l’industrie en introduisant de nouvelles méthodes de production; de nouveaux biens; de nouvelles formes d’organisation. (…) En d’autres termes, l’évolution capitaliste améliore progressivement le niveau de vie des masses, non pas en vertu d’une coïncidence, mais de par le fonctionnement même de son mécanisme. L'évolution capitaliste accomplit ce résultat à travers une série de vicissitudes dont la sévérité est proportionnelle à la rapidité du progrès réalisé – mais elle l’accomplit effectivement. »74
  


  


  Schumpeter admet toutefois que le capitalisme n’est pas en mesure d’éradiquer le chômage:


  
    « Je ne crois pas que le chômage soit un de ces maux, tels que la pauvreté, que l’évolution capitaliste pourrait finir par éliminer d’elle-même. Je ne crois pas non plus que le taux de chômage tende à augmenter à long terme. (…) Je considère que la tragédie réelle ne consiste pas dans le chômage 

    en soi

    , mais dans le chômage aggravé par l’impossibilité de subvenir adéquatement aux besoins des chômeurs 

    sans compromettre les conditions du progrès économique ultérieur

    . »75
  


  La « Destruction Créatrice » explique les performances du capitalisme


  Schumpeter s’attache ensuite à montrer quels sont les facteurs qui expliquent la réussite du capitalisme. Il n’est guère surprenant de retrouver les arguments déjà développés dans les deux ouvrages précédents La théorie du développement économique et Business Cycles.


  
    « Le point essentiel à saisir consiste en ce que, quand nous traitons du capitalisme, nous avons affaire à un processus d’évolution. Il peut paraître singulier que d’aucuns puissent méconnaître une vérité aussi évidente et, au demeurant, depuis si longtemps mise en lumière par Karl Marx. (…) Le capitalisme, répétons-le, constitue de par sa nature, un type ou une méthode de transformation économique et, non seulement il n’est jamais stationnaire, mais il ne pourra jamais le devenir. (…) En fait, l’impulsion fondamentale qui met et maintient en mouvement la machine capitaliste est imprimée par les nouveaux objets de consommation, les nouvelles méthodes de production et de transport, les nouveaux marchés, les nouveaux types d’organisation industrielle. (…) Le processus de mutation industrielle – si l’on me passe cette expression biologique – révolutionne incessamment 

    de l’intérieur

     la structure économique, en détruisant continuellement ses éléments vieillis et en créant continuellement des éléments neufs. (…) À strictement parler, ces révolutions ne sont pas incessantes: elles se réalisent par poussées disjointes, séparées les une des autres par des périodes de calme relatif. »76
  


  Les pratiques monopolistiques ne sont pas condamnables


  La dernière partie de l’analyse économique du capitalisme porte sur le rôle de la concurrence, de la stratégie des affaires (business strategy) à l’intérieur de « l’ouragan perpétuel de destruction créatrice ». Pour pouvoir ultérieurement montrer qu’un système socialiste peut se substituer au système capitaliste, il lui faut prouver qu’un certain stade d’évolution industrielle a été atteint dans lequel « les marchés » sont remplacés par des pratiques monopolistiques.


  
    « Le problème que l’on envisage d’habitude est de savoir comment le capitalisme administre les structures existantes, tandis que la question pertinente est de savoir comment il les crée et comment il les détruit. (…) Les économistes commencent – enfin – à se débarrasser des œillères qui ne leur laissaient pas voir autre chose que la concurrence par les prix. (…) Dans la réalité capitaliste (par opposition avec l’image qu’en donnent les manuels), ce n’est pas cette forme de concurrence qui compte, mais bien celle inhérente à l’apparition d’un produit, d’une technique, d’une source d’approvisionnement, d’un nouveau type d’organisation – c’est-à-dire la concurrence qui s’appuie sur une supériorité décisive aux points de vue coût et qualité et qui s’attaque aux fondements et à l’existence mêmes des firmes existantes. (…) Il n’existe pas de motif valable dans tous les cas qui justifie le démembrement sans discrimination des trusts ou l’ouverture de poursuites contre toutes les pratiques pouvant être qualifiées de restriction commerciale. (…) Les économistes, les fonctionnaires, les journalistes et les hommes politiques de ce pays affectionnent de toute évidence le terme “monopole” parce qu’il a fini par devenir un terme péjoratif avec lequel on excite à coup sûr l’hostilité du public. (…) Non seulement ces unités géantes surgissent du processus de destruction créatrice et fonctionnent selon des modalités qui diffèrent complètement de celles inhérentes à un plan statique, mais encore, dans bien des cas d’une importance décisive, elles fournissent le seul cadre permettant d’atteindre les objectifs visés. (…) En dernière analyse, l’agriculteur américain, les charbonnages britanniques, l’industrie textile anglaise ont, entre les deux guerres, coûté bien davantage aux consommateurs et ont compromis beaucoup plus gravement la production totale que cela n’aurait été le cas si chacune de ces branches avait été contrôlée par une douzaine d’hommes de valeur. »77
  


  


  Schumpeter conclut cette partie en affirmant: « Il est tout à fait faux de dire, comme le font tant d’économistes, que l’esprit d’entreprise capitaliste et le progrès technique ont été deux facteurs distincts du développement de la production; en fait, il s’agit essentiellement d’une seule et même entité, ou encore, si l’on préfère, le premier a été la force propulsive de l’autre. »78


  Les raisons sociologiques de la disparition du capitalisme


  Schumpeter abandonne alors son analyse économique – dont on a vu qu’elle était fortement influencée par les écrits de Karl Marx – pour devenir sociologue et étudier « l’aspect culturel de l’économie capitaliste – à sa superstructure socio-psychologique, pour employer le langage marxiste – et à la mentalité qui caractérise la société capitaliste et, en particulier, la classe bourgeoise ».


  L'objectif est de montrer qu’il y a dégénérescence interne du système, par la disparition progressive de l’entrepreneur, par la destruction de la structure institutionnelle de la société et par une hostilité croissante au capitalisme. On peut dire sans exagération que Schumpeter modernise les grandes fresques historico-sociologiques de l’École historique allemande, en particulier celles de Wilhelm Roscher et de Werner Sombart.


  Sa démonstration s’articule autour des points suivants:


  I. En dépit de ses performances économiques, le capitalisme n’est pas apprécié par les masses populaires:


  
    – « Je ne suis pas disposé à soutenir, en me fondant sur des considérations de performance, que l’intermède capitaliste a des chances de se prolonger. (…) En ce qui concerne la performance économique [du capitalisme], il ne s’ensuit pas que les hommes soient “plus heureux” ou même “plus à leur aise” dans nos sociétés industrielles contemporaines qu’ils ne l’étaient dans un village ou un manoir médiéval. (…) Un progrès séculaire considéré comme allant de soi, associé à une insécurité individuelle douloureusement ressentie, constitue évidemment la meilleure des huiles à jeter sur le feu de l’agitation sociale. (…) Au demeurant, il n’est guère d’absurdité avancée au sujet du capitalisme qui n’ait trouvé de champion en la personne d’un économiste professionnel. (…) À la différence de tout autre type de société, le capitalisme, en raison de la logique même de sa civilisation, a pour effet inévitable d’éduquer et de subventionner les professionnels de l’agitation sociale ».
  


  


  II. Le capitalisme détruit progressivement toutes les institutions qui le soutiennent:


  
    – « L'évolution capitaliste a anéanti ou poussé très loin la destruction des aménagements institutionnels du monde féodal – le manoir, le village, la guilde artisanale. (…) En brisant le cadre précapitaliste de la société, le capitalisme a rompu, non seulement les barrières qui gênaient ses progrès, mais encore les arc-boutants qui l’empêchaient de s’effondrer. (…) L'évolution capitaliste, en substituant un simple paquet d’actions aux murs et aux machines d’une usine, dévitalise la notion de propriété. (…) Finalement il ne restera 

    personne

     pour se soucier réellement de la défendre – personne à l’intérieur et personne à l’extérieur des enceintes des sociétés géantes. (…) Il existe une “cause interne” d’affaiblissement encore plus importante, à savoir la désintégration de la famille bourgeoise. »
  


  


  III. L'université forme des intellectuels déçus par le capitalisme:


  
    – « L'une des caractéristiques les plus importantes des derniers stades de la civilisation capitaliste consiste dans l’expansion vigoureuse de l’appareil éducatif et, notamment, des facilités accordées à l’enseignement supérieur. (…) Celui qui a fréquenté l’université devient facilement psychiquement inemployable dans des occupations manuelles sans être devenu pour autant employable, par exemple, dans les professions libérales. (…) Par ailleurs tous ces diplômés, en chômage ou mal employés ou inemployables, sont refoulés vers les métiers dont les exigences sont moins précises. Ils gonflent les rangs des intellectuels, au sens strict du terme, c’est-à-dire sans attaches professionnelles. Ils entrent dans cette armée avec une mentalité foncièrement insatisfaite. L'insatisfaction engendre le ressentiment. »
  


  


  IV. Les intellectuels hostiles au capitalisme obligent les pouvoirs publics à prendre des mesures qui dégradent l’efficacité du système économique:


  
    – « L'évolution capitaliste engendre un mouvement de travailleurs qui n’est évidemment pas créé par le groupe intellectuel, mais que les intellectuels ont envahi; (…) Ne disposant d’aucune autorité authentique, l’intellectuel doit flatter, promettre et inciter, flatter les ailes gauches et les minorités extrémistes, soutenir les cas douteux et marginaux, pousser aux revendications extrêmes. (…) L'atmosphère sociale explique pourquoi les pouvoirs publics deviennent toujours davantage hostiles aux intérêts capitalistes et en arrivent finalement à refuser par principe de tenir compte des exigences inhérentes au système capitaliste et à en gêner sérieusement le comportement. »
  


  


  V. Les hommes d’affaires ne sont pas des leaders politiques et ils ne sont pas capables de défendre leurs intérêts:


  
    – « Si l’on compare le type de l’industriel ou du commerçant à celui du seigneur médiéval… à coup sûr, aucun des deux n’est imprégné de l’un de ces fluides mystiques qui seuls importent quand il s’agit de gouverner les hommes… Un génie des affaires est souvent parfaitement incapable de fermer le bec d’une oie – que ce soit dans un salon ou sur une estrade électorale… Il préfère rester dans son coin et ne pas se mêler de politique… La conclusion s’impose: la bourgeoisie est politiquement désarmée et incapable, non seulement de diriger la nation, mais même de défendre ses propres intérêts de classe, ce qui revient à dire qu’elle a besoin d’un maître. (…) Aux États-Unis, aucune résistance sérieuse n’a été opposée sur aucun point, de 1930 à 1940, à l’imposition de charges financières écrasantes ou à la promulgation d’une législation du travail incompatible avec une gestion efficace de l’industrie. (…) La seule explication que l’on puisse donner de la résignation des victimes des 

    New Deals

     contemporains, c’est que l’ordre bourgeois n’a plus de sens pour la bourgeoisie elle-même. »79
  


  


  Les arguments développés par Schumpeter combinent habilement l’analyse de l’économie des États-Unis – qui démontre les réussites du capitalisme – et l’analyse sociologique de la décomposi- tion sociale que l’Europe a connue depuis la Première Guerre mondiale – qui justifie les visions apocalyptiques de l’ouvrage. Schumpeter reconnaît qu’il existe une « exception américaine », mais que cette exception n’est que temporaire: « Le système de valeurs qui est sorti de la tâche nationale de développement des possibilités économiques du pays a attiré pratiquement tous les gens brillants et a imprimé les attitudes du businessman sur l’âme de la nation. (…) Les conditions favorables mithridatisent le poison. »


  
    Le socialisme peut-il fonctionner? On ne saurait en douter
  


  La réponse de Schumpeter est positive mais, comme toujours, suffisamment ambiguë pour ne pas se présenter comme une prophétie: « On ne saurait en douter si l’on admet, premièrement, que le stade idoine d’évolution industrielle a été atteint et, deuxièmement, que les problèmes de transition peuvent être résolus avec succès. ».


  Assez bizarrement, si l’on ne se souvient pas de l’admiration que portait Schumpeter pour les travaux de Walras et de l’École de Lausanne, l’essentiel de la démonstration repose sur l’idée qu’il est possible de « mimer » le marché capitaliste concurrentiel pour déterminer prix et quantités et de réaliser ainsi une planification optimale:


  
    « Par société socialiste, nous désignerons un système institutionnel dans lequel une autorité centrale contrôle les moyens de production et la production elle-même. (…) Pour ma part, je ne peux me représenter une organisation socialiste que sous la forme d’un appareil bureaucratique gigantesque et tentaculaire. (…) Est-il possible de dériver des données d’un système socialiste, tout en respectant les principes du comportement rationnel, des décisions rigoureusement déterminées en ce qui concerne les biens à produire et leurs modalités de production ou, pour énoncer la même question en termes d’économie mathématique, ces données et ces principes fournissent-ils dans les conditions d’une économie socialiste, au Comité Central ou au ministère de la Production des équations qui soient indépendantes, compatibles et suffisamment nombreuses pour déterminer de façon univoque les inconnues du problème? On doit répondre par l’affirmative. Il n’existe aucune fêlure dans la logique pure du socialisme. (…) C'est à l’économiste Enrico Barone que l’on doit d’avoir résolu le problème avec une lucidité telle qu’il a laissé peu de choses à faire à ses émules, sinon d’élaborer sa solution et de clarifier certains points d’importance secondaire. (…) La bureaucratie socialiste disposerait de renseignements suffisants pour être à même, premièrement, d’évaluer avec un degré d’approximation raisonnable les quantités de production correctes en ce qui concerne les principales branches et, pour le surplus, il ne lui resterait plus qu’à procéder à des ajustements par voie de tâtonnements méthodiques. »80
  


  


  Dans « la riche moisson des travaux ultérieurs », Schumpeter cite « tout spécialement » ceux d’Oscar Lange, et il ne fait nulle mention de la critique fondamentale adressée dès 1940 par Friedrich Hayek à tous les modèles de « planification optimale ». Il est vrai qu’Oskar Lange, quittant les États-Unis en 1945 pour revenir comme grand économiste marxiste en Pologne stalinienne, peut encore écrire dans les années 1960 sans être vraiment démenti: « Si j’avais à réécrire aujourd’hui mon article [« On the Economic Theory of Socialism »], ma tâche serait beaucoup plus simple. Je répondrais à Hayek: quel est le problème? Mettons les équations simultanées dans un ordinateur et nous obtiendrons la solution en moins d’une seconde. » En 1974, l’Université de sciences économiques de Wroclaw a pris le nom du célèbre économiste qui s’était distingué dans la Pologne communiste des années 1950 en publiant l’article hagiographique: « Les lois économiques de la société socialiste à la lumière du dernier ouvrage de Joseph Staline » (Nauka Paulska, 1953).


  Non seulement le ministère de la Production serait capable de réaliser l’efficacité statique, affirme Schumpeter, mais il serait capable « de faire preuve, par rapport au capitalisme du big business d’une supériorité comparable à celle que les trusts ont manifestée par rapport au capitalisme concurrentiel ». Schumpeter s’enflamme même jusqu’à affirmer que le système socialiste serait en mesure d’éviter les crises cycliques!


  
    « La planification du progrès (en particulier la coordination systématique et la répartition ordonnée dans le temps des créations d’entreprises dans toutes les branches) serait incomparablement plus efficace, aux fins d’inhiber les poussées anormales d’activité et les réactions dépressives. (…) En fait, de telles mesures socialistes élimineraient les causes des essors et des effondrements cycliques, alors qu’en régime capitaliste, il est seulement possible de les éliminer. »81
  


  Quant aux problèmes humains posés par le fonctionnement du système socialiste, Schumpeter pense qu’ils seront résolus par les « convictions morales » de certains participants: 


  
    « Les socialistes convaincus tireront satisfaction du simple fait de vivre dans une société socialiste. Le pain socialiste peut fort bien avoir meilleur goût que le pain capitaliste simplement parce que c’est du pain socialiste, et il pourrait en être ainsi même si on y trouvait des souris. »82
  


  


  Il compte également sur le recours à des mesures autoritaires acceptées par la population:


  
    « Le socialisme pourrait être le seul moyen de restaurer la discipline du travail. (…) Il sera beaucoup plus facile pour la gestion socialiste d’employer les instruments d’autorité disciplinaire, quels qu’ils soient, mis à sa disposition. L’hostilité du groupe des intellectuels aura pris fin et l’hostilité de tel ou tel d’entre eux sera contenue par une société qui aura de nouveau foi dans ses propres normes. Une telle société saura diriger avec fermeté la jeunesse. Enfin, répétons-le, l’opinion publique ne tolérera plus des pratiques considérées par elle comme semi-criminelles. Une grève sera qualifiée de mutinerie. »83
  


  


  Certains commentateurs affirment toutefois que Schumpeter n’est peut-être pas dupe de ses propres affirmations: « On ne doit jamais perdre un seul instant de vue que les supériorités concevables du socialisme pourraient se convertir à l’expérience en infériorités effectives. »84


  
    La marche vers le socialisme
  


  Quelques jours avant sa mort, Schumpeter reprend le thème de la transition vers le socialisme dans une communication au congrès de l’American Economic Association. Son allocution comporte un sous-titre: « Les répercussions de la situation actuelle de pression inflationniste sur l’avenir économique des États-Unis ». Schumpeter se livre à une attaque en règle des politiques interventionnistes utilisées aux États-Unis depuis 1934 et poursuivies depuis cette date par les administrations démocrates. Il parle de « la maison démontable, à mi-chemin entre capitaliste et socialisme » que veulent construire les économistes partisans d’un « capitalisme travailliste ». Son cri d’alarme s’organise en deux parties:


  I. Les institutions capitalistes sont déjà profondément transformées:


  
    – « Le processus de désintégration de la société capitaliste a avancé: il suffit d’observer la facilité avec laquelle ses implications sont acceptées par la classe des affaires elle-même et par les économistes qui se considèrent comme opposés au socialisme. Ces derniers se rallient sans discussion et ils donnent même leur approbation: 1° aux différentes politiques de stabilisation économique visant à prévenir les récessions – en d’autres termes, à une forte dose d’interventions publiques visant le “plein-emploi”; 2° à la désirabilité d’une plus grande égalité des revenus; 3° à tout un assortiment de mesures de réglementation des prix, assaisonnées de slogans contre les “trusts”; 4° au contrôle public sur les marchés du travail et du crédit; 5° à une extension indéfinie de la catégorie des besoins qui devraient être satisfaits par l’initiative publique, soit gratuitement, soit selon le principe appliqué à la rémunération des services postaux; enfin, bien entendu, 6° à tous les types de sécurité sociale. »
  


  


  Schumpeter se livre immédiatement à une pirouette en affirmant: « On se méprendrait complètement sur mon argumentation si l’on s’imaginait que je désapprouve ou que je désire critiquer aucune des mesures que je viens d’énumérer. Je ne suis pas non plus de ceux qui les qualifient, toutes ou certaines, de “socialistes” ».


  Au passage, Schumpeter se moque des économistes libéraux qui cherchent à s’organiser pour résister aux tendances de socialisation rampante des économies capitalistes:


  
    « Il existe, m’a-t-on dit, une montagne suisse sur laquelle se sont tenus des congrès d’économistes qui ont condamné la plupart, sinon tous les points d’un tel programme. Mais ces anathèmes sont tombés dans le vide et n’ont même pas suscité de contre-attaques. »85
  


  


  II. Les tensions inflationnistes accélèrent cette évolution: 


  
    – « La crise mondiale et la Seconde Guerre mondiale ont agi comme des “accélérateurs” supplémentaires dont les États-Unis, cette fois, ressentent les effets. (…) L'un des facteurs les plus puissants parmi ceux qui contribuent à accélérer les mutations sociales consiste dans l’inflation. (…) L'économie nationale est entraînée vers la situation keynésienne dans laquelle le taux nominal des salaires n’affecte plus la production, ni l’emploi, mais seulement la valeur de l’unité monétaire. (…) Un état de pression inflationniste perpétuelle se traduira qualitativement par toutes les conséquences – affaiblissement du cadre social de la nation et renforcement des tendances subversives – que tout économiste compétent a coutume d’associer aux inflations plus spectaculaires. Certains des remèdes normaux applicables à de telles situations inflationnistes l’aggraveront même. (…) Le contrôle des prix peut se traduire par une capitulation de l’initiative privée devant l’autorité publique, c’est-à-dire un grand pas dans la direction de l’économie intégralement planifiée. (…) Les stagnationnistes se trompent dans leur diagnostic des motifs en vertu desquels le progrès capitaliste doit faire place à la stagnation – mais il est parfaitement possible que l’expérience confirme leur pronostic de stagnation… si le secteur public leur prête suffisamment main-forte. »
  


  
    À chacun son Schumpeter!
  


  Les premiers commentaires réellement élogieux sur l’œuvre de Schumpeter concernent Capitalisme, Socialisme et Démocratie.


  De façon amusante, ils sont le fait d’intellectuels anti-capitalistes, « compagnons de route » des partis socialistes et communistes et admirateurs d’utopies, ceux-là mêmes que Schumpeter a décrit de la façon suivante: « Les intellectuels se distinguent des autres écrivains et orateurs par le fait qu’ils n’assument aucune responsabilité directe en ce qui concerne les affaires pratiques… L’intellectuel, en général, ne possède aucune connaissance de première main que seule fournit l’expérience… Sa meilleure chance de s’imposer tient aux problèmes qu’il suscite ou pourrait susciter. »86


  Ce qui séduit dans les années 1940 et 1950 des économistes comme Joan Robinson ou Ben Seligman est sans doute bien expliqué par Daniel Bell:


  
    « L'attrait de 

    Capitalisme, Socialisme et Démocratie

     pour les intellectuels de la “vieille gauche” est évident. Il est rare de trouver un économiste ayant un sens tragique de la vie. De plus, sa doctrine permet aux critiques du capitalisme de gagner sur tous les tableaux: le capitalisme a été positif, mais il est devenu bureaucratisé et déshumanisé. »87
  


  


  Les auteurs conservateurs ne tardent pas à apprécier eux aussi, mais pour des raisons bien différentes, le livre du Professeur de Harvard. En s’appuyant sur les pages dithyrambiques consacrées aux entrepreneurs audacieux et innovants, et en utilisant le concept d’innovation de la Théorie du développement économique, il leur est possible d’affirmer que les innovations remarquables ne dépendent pas des politiques intervention-nistesde l’État. Dans Capitalisme, Socialisme et Démocratie, l’innovation peut au contraire devenir routinière, bureaucratique, à la limite « automatisée », dans les grandes entreprises. Le livre de Schumpeter, que certains censeurs accusaient de défendre la cause du socialisme, devient ainsi une arme pour lutter contre les tendances à la socialisation de l’investissement préconisées par les écrits de Keynes!


  Les révolutions étudiantes de la fin des années 1960 semblent apparemment donner raison au « prophète » Schumpeter, même si, rétrospectivement, son analyse de la radicalisation progressive des intellectuels et de leur influence croissante sur le mouvement ouvrier s’est révélée inexacte – jusqu’à présent, dirait Schumpeter!


  Les démocrates américains88 et les socialistes français se servent à leur tour de Schumpeter, à partir des années 1980, comme d’un talisman permettant de montrer leur distanciation par rapport au keynésianisme et leur respect nouveau pour l’entrepreneur. Dans Au propre et au figuré89, Jacques Attali – à l’époque conseiller spécial du président de la République F. Mitterrand – n’hésite pas à affirmer que le marché peut se combiner avec le collectivisme et que le collectivisme peut coexister avec la démocratie parlementaire…


  Schumpeter devient l’économiste favori de la « nouvelle gauche » dont le discours serait à peu près: « L'innovation est l’essence du progrès économique; le profit est un moteur de la croissance économique; la formation de capital est essentielle pour l’investissement, qui finance les augmentations de productivité nécessaires pour créer de nouvelles richesses. » En fait, comme on l’a vu, Schumpeter explique que l’innovation est financée par le crédit bancaire.


  Mais n’oublions pas que Schumpeter est également une idole des mouvements corporatistes et des catholiques intégristes. Dans le chapitre 7(non réédité) de l’édition originale de la Théorie de l’évolution économique publiée en 1912, Schumpeter souligne le rôle des leaders qui doivent exercer leur pouvoir sur des masses indolentes qui ne sont pas réellement intéressées par les idées nouvelles. Le leader rassemble des partisans pour fonder une école ou un mouvement et il fait passer son programme dont il importe peu que les idées soient valides. Il ne s’agit pas de remarques isolées. Dès 1937, Schumpeter fait savoir qu’il est favorable au régime de Franco. Les avis sont partagés sur les tendances antisémites et profascistes de Schum- peter. Certains de ses amis affirment que Schumpeter cherche simplement à choquer et provoquer son audience90.


  Dans son dernier texte, « La Marche vers le Socialisme », Schumpeter écrit: « Une réorganisation de la société selon les directives de l’encyclique Quadragesimo Anno, bien que n’étant apparemment réalisable que dans les sociétés catholiques ou dans celles où la position de l’Église catholique est suffisamment forte, procurerait, à n’en pas douter, une alternative au socialisme qui permettrait d’éviter “l’État omnipotent”. » L'encyclique du pape Pie XI dont le sous-titre est « Sur la reconstruction de l’ordre social » est publiée en 1931, soit quarante ans – d’où son nom – après l’encyclique du pape Léon XIII intitulée Rerum Novarum (Des choses nouvelles) dont le sous-titre était « Sur la condition des travailleurs ». Les deux encycliques prônent le corporatisme comme moyen de favoriser la collaboration de classes et de s’opposer à la lutte des classes.


  
    Que faut-il retenir de l’influence de Joseph Schumpeter?
  


  Ce qui sauve réellement l’œuvre de Schumpeter est le renouveau de l’intérêt pour son système économique général, un réexamen qui date de l’éclipse du keynésianisme à partir de la déflation des années 1970. La révolution dans la théorie économique qu’apporte Schumpeter consiste dans toute une série d’affirmations iconoclastes: le pouvoir de marché n’entraîne pas nécessairement l’exploitation, la concurrence n’assure pas nécessairement l’utilisation efficiente des ressources, l’innovation est indépendante de la taille de la firme innovante, l’esprit d’entreprise peut se trouver aux niveaux les plus humbles du monde des affaires. L'ouvrage de S.G. Winter et R.R. Nelson, An Evolutionary Theory of Economic Change91, publié en 1982, suscite un intérêt croissant pour les intuitions schumpétériennes dans lesquelles Capitalisme, Socialisme et Démocratie n’occupe qu’une place marginale par rapport à la Théorie de l’évolution économique. Schumpeter qualifiait lui-même son dernier ouvrage de « parergon » (quelque chose de superflu). La vague schumpétérienne s’intensifie avec la création en 1986 de l’International Schumpeter Society et le lancement en 1991 du Journal of Evolutionary Economics. Laissons la parole une dernière fois à Schumpeter qui explique, dès 1943, pourquoi ses travaux resteront populaires:


  
    « Il n’y a rien dans mes structures économiques qui ne s’appuie sur un élément vivant de la réalité. Cela ne représente pas toujours un avantage. Mes théories sont réfractaires aux formulations mathématiques. Elles ne pourront jamais être aussi routinières 

    (cut and dried)

     que le système keynésien. Mais il y a des avantages compensatoires, et l’un d’entre eux est que de nombreuses personnes me disent, comme vous venez de le faire: “Oui, tout est bien vrai. Je le sais par mon expérience et mes observations personnelles”. »92
  


  
    Schumpeter et le consensus des économistes
  


  
    8. La concurrence est souvent imparfaite
  


  
    9. L'innovation
  


  
    13. Les facteurs de croissance
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    Chapitre 17
  


  
     Le socialisme et le calcul économique
  


  
    « Le communisme peut être défini comme le chemin le plus long pour passer du capitalisme au capitalisme. »1
  


  


  Il est généralement admis que l’incroyable effondrement du « socialisme réel » en 1989 est largement dû à l’échec économique désastreux des économistes socialistes centralement planifiées. Les habitants de l’Europe de l’Est et de l’Union soviétique réclament certainement la liberté d’expression et la démocratie politique, mais ils demandent surtout la restauration de la propriété privée et des marchés.


  Pourtant, d’après la grande majorité des ouvrages économiques publiés depuis les années 1930 jusqu’à la fin des années 1980, les seuls problèmes du socialisme sont politiques; économiquement, le socialisme peut fonctionner au moins aussi bien que le capitalisme. « Tous les spécialistes paraissent être d’accord pour admettre que, en pourcentages annuels, les taux de croissance de l’après-guerre de l’URSS ont été nettement plus élevés que ceux des USA », écrit Paul Samuelson jusqu’à la onzième édition, publiée en 1980, de son manuel Economics.


  Sandra Peart et David Levy se sont livrés à une comparaison édifiante des éditions successives des principaux manuels universitaires d’économie publiés aux États-Unis. De façon systématique, tous les auteurs prévoient que l’Union soviétique « rattrapera » les États-Unis au bout d’une période allant de 20 à 30 ans. Ce qui est remarquable est que le point de départ du « rattrapage » glisse régulièrement: dans la cinquième édition de Economics, publiée en 1961, le PNB soviétique représente la moitié (50 %) du PNB américain et l’URSS doit donc « rattraper » les États-Unis entre 1984 et 1997; dans la onzième édition de 1980, le PNB soviétique ne représente encore que 55 % du PNB américain, et l’URSS doit toujours « rattraper » les États-Unis, mais cette fois entre 2002 et 20122.


  Si les résultats obtenus par les économies socialistes sont dans la pratique moins bons que ce que prévoit la théorie, la faute en revient, explique-t-on, aux dirigeants politiques, à l’environnement international, ou à des incitations matérielles insuffisantes.


  L'ouvrage de Schumpeter, Capitalism, Socialism and Democracy, publié en 1942, joue un rôle déterminant auprès du grand public pour propager l’idée selon laquelle le socialisme représente non seulement un système viable, mais qu’il est sans aucun doute capable de faire mieux que le capitalisme. Mais le débat sur le « calcul économique dans l’économie socialiste » commence dès avant la fin du XIXe siècle, avec l'explication de Friedrich Engels selon lequel tout devient très simple dès lors que la fameuse « valeur » disparaît, c’est-à-dire dès qu’il est possible de calculer en « temps de travail socialement nécessaire ».


  
    La disparition de la « loi de la valeur » selon Engels
  


  
    « Dès le moment où la société entre en possession des moyens de production et les utilise en association directe pour la production, le travail de chaque individu, quelles que soient ses caractéristiques particulières, devient immédiatement et directement du travail social. La quantité de travail social contenue dans un produit n’a donc pas besoin d’être déterminée de façon indirecte, l’expérience quotidienne montre directement combien il en faut en moyenne. La société peut calculer simplement combien d’heures de travail il y a dans une machine à vapeur, dans un boisseau de blé, ou dans 100 m2 de telle qualité de tissu. Il ne lui viendrait pas à l’idée d’exprimer les quantités de travail incorporées dans les produits, quantités qu’elle connaît désormais directement et en quantités absolues, dans un troisième produit qui, de plus, est relatif, fluctuant, inadéquat – même s’il était auparavant indispensable faute de mieux –, alors qu’elle peut les exprimer dans leur mesure naturelle, adéquate et absolue, 

    le temps

    . (…) La société n’affectera donc pas des valeurs aux produits. Elle n’exprimera pas le simple fait que les 100 m2 de tissu ont nécessité pour leur production, par exemple mille heures de travail d’une façon oblique et sans intérêt, en disant que ces 100 m2 ont la 

    valeur

     de mille heures de travail. Il est vrai qu’il sera encore nécessaire à la société de connaître combien de travail chaque article de consommation a nécessité pour sa production. Elle devra organiser son plan de production en accord avec ses moyens de production, qui comprennent, en particulier, sa force de travail. Les effets utiles des différents articles de consommation, comparés les uns aux autres ainsi qu’aux quantités de travail nécessaires à leur production, vont en définitive déterminer le plan. Les individus seront capables d’organiser tout très simplement, sans l'intervention de la fameuse "valeur”. »3
  


  


  Pour bien montrer qu’il n’a strictement rien compris au problème économique fondamental de l’affectation des ressources, Engels ajoute fièrement en note: « Dès 1844, j’avais affirmé que l’équilibrage des effets utiles et des dépenses de travail pour prendre les décisions concernant la production serait tout ce qui subsisterait dans une société communiste du concept politico-économique de valeur. La justification scientifique de cette affirmation a été rendue possible par le Capital de Marx. »


  
    L'économie socialiste organisée comme une économie de guerre
  


  Le débat sur le problème de l’affectation des ressources dans une économie collectiviste (Socialist calculation debate) est lancé aussitôt après la fin de la Première Guerre mondiale, lorsque apparaissent réellement les premières tentatives de socialisation à l’échelle de toute la société, en Russie, puis beaucoup plus brièvement, en Allemagne, en Autriche et en Hongrie. Sous la pression des circonstances, les auteurs marxistes commencent à s’intéresser aux problèmes concrets du fonctionnement de l’économie socialiste, mais ils se contentent d’affirmer qu’il suffit d’avoir une administration centralisée, des techniciens et des statistiques pour que les objectifs économiques des dirigeants puissent être réalisés efficacement.


  Dans un ouvrage publié en 1919, le sociologue et philosophe marxiste Otto Neurath propose tout simplement de supprimer le système de prix et de prendre les décisions sur la base d’indicateurs physiques. D’après Neurath , en temps de paix, la production est organisée en fonction de la recherche du profit, et cela conduit à des périodes récurrentes de surproduction et de chômage4.


  
    Otto Neurath, l’inventeur des pictogrammes
  


  Otto Neurath (1882-1945) est un marxiste viennois qui écrit sur « l’économie sans monnaie » avant la Première Guerre mondiale. Le gouvernement autrichien le recrute pour planifier l’économie de guerre, puis, en mars 1919, Neurath devient le conseiller de l’éphémère République soviétique de Bavière dans ses plans de collectivisation. Il est arrêté, puis libéré à la suite de l’intervention du gouvernement socialiste autrichien. Revenu à Vienne, Neurath est à l’origine de travaux innovants sur les pictogrammes (Isotype) comme moyen de transmettre de l’information sans utiliser de mots. En 1937, Neurath quitte l’Autriche pour la Hollande, puis la Grande-Bretagne. ■


  


  En temps de guerre, au contraire, la production n’est plus organisée selon le motif du profit, et l’effort de guerre fait que les capacités productives sont toujours complètement utilisées. Une autre caractéristique de l’économie de guerre est la suppression du système des prix, qui est remplacé par une planification généralisée organisée centralement.


  Neurath soutient qu’il est souhaitable que la planification centrale, apparue avec l’économie de guerre pendant la Première Guerre mondiale, se poursuive en temps de paix. Pour ce sociologue marxiste, une économie complètement administrée est, en définitive, une économie naturelle et « la socialisation est la recherche de l’économie naturelle ». Il propose qu’un « centre de comptabilité en nature » soit créé pour diriger l’économie comme si elle était une entreprise unique. Il envisage également la disparition de la monnaie qui n’est plus nécessaire, puisque la production sera désormais organisée selon des besoins objectivement déterminés et non plus en fonction de la recherche de profits. Tous les calculs concernant les niveaux appropriés de facteurs de production (input) et de production réalisée (output) peuvent ainsi se faire en unités physiques « naturelles », seule méthode permettant de réaliser une « gestion économique scientifique ».


  Otto Bauer (1882-1938) est un marxiste autrichien, sociologue et philosophe. Il est ministre dans le gouvernement socialiste autrichien de 1919 dans lequel figure également Joseph Schumpeter comme ministre des Finances. Neurath et Schumpeter, ainsi que les marxistes Rudolf Hilferding et Otto Bauer, et le « libertarien » Ludwig von Mises, ont tous assisté au fameux séminaire économique d’Eugen von Böhm-Bawerk à l’université de Vienne. Pour Otto Bauer, la nationalisation des banques et leur réunion en une seule banque centrale doivent permettre que:


  
    « Le conseil d’administration de la banque centrale [soit] l’autorité économique suprême, l’organisme administratif fondamental de toute la société. Ce n’est que par la nationalisation des banques que la société acquiert le pouvoir d’organiser le travail en fonction d’un plan, et de distribuer rationnellement ses ressources entre les diverses branches de la production, de façon à les adapter aux besoins de la nation. (…) Il suffit de transférer aux représentants de la nation le pouvoir exercé actuellement par les actionnaires des banques au travers des conseils d’administration qu’ils ont élus. »
  


  


  Pour le marxiste russe Lénine, qui, à la différence des précédents, détient effectivement le pouvoir, le principal problème économique du gouvernement soviétique est d’organiser la concurrence entre les « communes » (soviets). Pour le reste:


  
    « [Il suffit simplement] d’apporter les statistiques aux masses, de les rendre populaires, de façon à ce que la population active apprenne graduellement à comprendre et à réaliser combien de travail – et quel type de travail – doit être effectué, combien de pauses – et quel type de pauses – doivent être accordées, de façon à ce que la 

    comparaison des résultats de l’activité

     des différentes communes devienne un sujet éducatif d’intérêt général, et que les communes les plus remarquables soient immédiatement récompensées. »5
  


  Quatre ans plus tard, Lénine reconnaît que l’effondrement économique consécutif à l’abolition des mécanismes marchands, a entraîné « une crise interne montrant le mécontentement non seulement parmi une fraction considérable de la paysannerie, mais aussi parmi les travailleurs »:


  
    « La cause en est que nous sommes allés trop vite dans notre offensive économique, que les masses ont senti (…) que la transition directe vers des formes purement socialistes, vers une distribution purement socialiste, était au-dessus de nos forces, et que si nous n’étions pas capables d’effectuer une retraite vers des tâches plus faciles, nous courrions au désastre. »6
  


  La « Nouvelle politique économique » adoptée en mars 1921 ne signifie pas que Lénine abandonne l’objectif de la « transition au socialisme » au profit du « capitalisme d’État », mais le dictateur reconnaît que, non seulement l’abolition de la monnaie est prématurée, mais qu’il faut impérativement lutter contre l’inflation:


  
    « Ce qui est vraiment important est de stabiliser le rouble (…) si nous réussissons à stabiliser le rouble pendant une longue période, cela prouvera que nous avons gagné. (…) En 1921, le taux de change du rouble papier est resté stable pendant moins de trois mois. Au cours de l’année 1922, qui n’est pas encore terminée, le taux est resté stable pendant plus de cinq mois. (…) Mais la chose la plus importante, c’est le commerce, la circulation des marchandises, pour les paysans et la vaste masse des petits producteurs. »7
  


  
    Le calcul économique dans la société socialiste8
  


  Dans sa brochure incisive publiée en 1920, au moment même ou s’arrête l’expérience du « communisme de guerre », l’économiste autrichien Ludwig von Mises explique que:


  
    « [L'État socialiste] sera obligé de laisser circuler un moyen d’échange universel, la monnaie. Son rôle sera fondamentalement le même dans une société socialiste que dans une société concurrentielle. Mais la signification de la monnaie dans une société où les moyens de production sont contrôlés par l’État sera différente et son rôle incomparablement plus étroit, puisque les marchandises destinées à la vente seront uniquement des biens de consommation. Comme les biens de production ne feront pas l’objet d’échange, il sera impossible de déterminer leur valeur monétaire. La monnaie ne pourra jamais jouer dans un État socialiste le rôle qu’elle joue dans une société compétitive en déterminant la valeur des biens de production. Le calcul en termes de monnaie sera donc impossible. »
  


   Qui était Vladimir Oulianov, dit Lénine?


  Vladimir Ilitch Oulianov (1870-1924) est né dans une famille bourgeoise – Ilya, le père de Vladimir a un statut comparable à celui d’un recteur français – dans laquelle les enfants, y compris les filles, font des études universitaires. En 1886, Ilya meurt brutalement et l’année suivante, le frère aîné de Vladimir, est pendu pour avoir tenté d’assassiner le tsar. Vladimir Oulianov, devenu révolutionnaire et marxiste, est expulsé de l’université. Néanmoins autorisé à se présenter aux examens, il est admis au barreau de Saint-Pétersbourg en 1891. Il n’exerce pas le métier d’avocat et en 1895, il est arrêté pour menées subversives et condamné à l’exil intérieur en Sibérie. Les conditions de la déportation n’ont évidemment rien à voir avec celles des camps soviétiques du XXe siècle, et Oulianov, qui prend le pseudonyme de Lénine, se marie et publie son premier ouvrage, Le développement du capitalisme en Russie. Son exil terminé, Lénine, devenu révolutionnaire professionnel, parcourt l’Europe, crée un journal révolutionnaire, Iskra (L'étincelle). En 1902, il publie le manuel du parti révolutionnaire, Que faire?, dans lequel il explique que « l’histoire de tous les pays montre que la classe ouvrière n’est capable, à elle seule, que de développer une conscience syndicale. ( ) La conscience politique de classe doit donc être apportée de l'extérieur aux travailleurs. ( ) Il faut donc une organisation militaire d’agents qui font de l’activité révolutionnaire leur profession [et qui constitue] la véritable avant-garde de la classe révolutionnaire ». Le Parti ouvrier social-démocrate de Russie, fondé en 1898, participe aux élections (la fraction léniniste – les bolcheviks – a 7 représentants à la Douma de 1912), tout en étant l’instrument clandestin de la prise de pouvoir putschiste. La Première Guerre mondiale et les revers militaires russes sont propices à l’agitation révolutionnaire. En février 1917, la Douma nomme un gouvernement provisoire et le tsar abdique. Lénine qui, à l’époque, organise ses activités à partir de la Suisse est autorisé par les autorités allemandes à transiter vers les pays scandinaves, ce qui lui permet de revenir à Saint-Pétersbourg en avril 1917. Le coup de force des bolcheviks contre le gouvernement provisoire a lieu en cinq jours en octobre 1917, quelques semaines avant la tenue de l’élection de l’Assemblée constituante. Lénine confie plus tard que « ce n’était pas plus difficile que de ramasser une plume ». Les bolcheviks tolèrent la tenue des élections qui ont lieu en novembre 1917, mais ils n’obtiennent que 24 % des suffrages en dépit du prestige de leur nouvelle position et des moyens de coercition dont ils disposent. Le 5 janvier 1918, l’Assemblée constituante est dissoute par un ordre du Comité exécutif central de Russie. Ce n’est que le 31 décembre 1991 que le « socialisme réel » disparaîtra de Russie et des pays annexés dans l’Empire soviétique.


  Qui était Ludwig von Mises?


  Mises est né en 1881 à Lemberg dans l’Empire austro-hongrois. Il fait ses études à l’université de Vienne où il participe au séminaire d’Eugen von Böhm-Bawerk, et il obtient le titre de docteur et droit et économie politique en 1906. En raison de la discrimination qui sévit à l’époque, Mises, qui est juif, n’obtient pas de poste de professeur titulaire à l’université de Vienne. De 1909 à 1934, il travaille donc comme conseiller économique de la chambre de commerce de Vienne et du gouvernement autrichien. Il organise parallèlement comme enseignant à titre privé dans l’Université (Privatdozent) un séminaire d’économie (Privatseminar) qui attire de nombreux chercheurs internationaux, parmi lesquels Friedrich Hayek, Gottfried Haberler, Fritz Machlup, Oskar Morgenstern, Wilhelm Röpke et Lionel Robbins.


  En 1927, Mises crée à Vienne un des tout premiers centres de recherche consacrés à l’étude des cycles économiques, l’Institut autrichien de recherche sur la conjoncture (Oesterreichisches Institut für Konjunkturforschung).


  


  


  Le NBER et l’étude des cycles économiques


  Le National Bureau of Economic Research (NBER) est le premier organisme d’étude de la conjoncture économique. Créé en 1920, il est toujours, au XXIe siècle, l'organisme non gouvernemental qui annonce officiellement les dates de début et de fin des récessions aux États-Unis. De son côté, Nikolaï Kondratieff (1892-1938) crée, également en 1920, un Institut de Conjoncture à Moscou. Le Harvard Economic Service, organisme privé de prévisions de l’université, est créé en 1922, et ses abonnés reçoivent une note conjoncturelle mensuelle, pour l’équivalent d’environ 1 000 dollars 2008.


  En 1934, Mises émigre en Suisse en abandonnant toutes ses archives et sa bibliothèque. Les archives de Mises sont confisquées par la Gestapo en 1938 lors de l’annexion de l’Autriche. Elles sont récupérées par l’Armée rouge en mai 1945 et confiées au département des archives spéciales du KGB. Elles ont été « retrouvées » à Moscou en 1996.


  En juin 1940, l’effondrement militaire de la France l’incite à partir aux États-Unis. À la différence d’autres universitaires européens plus conciliants, Mises, qui refuse de se compromettre avec les idées interventionnistes qui dominent dans les campus américains après la Seconde Guerre mondiale, n’obtient pas de poste d’enseignant titulaire dans une université américaine. Il faut rappeler qu’à l’époque les commentaires de nombreux économistes américains sur le système soviétique sont particulièrement dithyrambiques:


  « Nous avons beaucoup à apprendre du système russe [de planification]. (…) Comme c’est essentiellement le gouvernement russe qui détermine l’utilisation des ressources, il a tendance à faire passer les choses importantes en premier: les habitants des travailleurs avant les hôtels de luxe; le pain avant les gâteaux; l’habillement essentiel avant les produits de luxe; l'éducation avant les voyages. »9


  Le programme dont parle Seymour Harris est « libéral » au sens donné à cet adjectif à partir du XXe siècle aux États-Unis, c'est-à-dire qu'il est « interventionniste ».


  L'éditeur universitaire Yale University Press publie cependant en 1944 les deux attaques de Mises contre l’interventionnisme, Omnipotent Gouvernment et Bureaucracy, et Mises réussit en 1947 à devenir professeur visitant (c’est-à-dire vacataire) à la New York University où il enseignera jusqu’en 1969. C'est durant cette période que Mises écrit son œuvre majeure, Human Action, dans laquelle il explique ce qu’il appelle l’erreur de John Stuart Mill, l’idée selon laquelle la production et la redistribution peuvent être traitées comme si elles étaient complètement séparées10.


  En réalité, dit Mises, les politiques redistributives permettent à des sous-groupes (la classe politique, la bureaucratie, les assistés sociaux, etc.) d’extraire des avantages des autres groupes qui constituent la partie productive de l’économie, ce qui réduit d’autant les incitations des entrepreneurs et freine les innovations et la création d'emplois. C'est dans Human Action qu’on peut sans doute trouver l’explication la plus frappante de la « main invisible » d’Adam Smith:


  « Les consommateurs vont dans les magasins où ils peuvent acheter ce qu’ils désirent au meilleur prix. Leurs décisions d’acheter ou de ne pas acheter conduisent à désigner quels sont ceux qui dirigent les entreprises. Ce sont les consommateurs qui font que les pauvres sont pauvres et les riches sont riches. Ils déterminent précisément ce qui doit être produit, en quelle qualité et en quelles quantités. Les consommateurs sont des patrons impitoyables, pleins de caprices et de lubies, imprévisibles et versatiles. Pour eux, rien ne compte que leur satisfaction. ( ) Ce sont les consommateurs, et non les entrepreneurs, qui paient en définitive les salaires gagnés par chaque travailleur, qu’il s’agisse de la vedette de cinéma ou de la femme de ménage. Avec chaque centime qu’ils dépensent, les consommateurs déterminent la direction de tous les processus de production et les détails de l’organisation de toutes les activités économiques. On peut ainsi décrire le marché comme une démocratie dans laquelle chaque euro donne le droit de déposer un bulletin de vote. ( ) Dans la démocratie politique, seuls les votes attribués au candidat majoritaire ou au parti majoritaire ont une influence sur le cours des affaires. Les votes réunis par la minorité n’influencent pas directement les politiques. Mais sur le marché aucun vote n’est perdu. Tout centime dépensé a le pouvoir d’orienter les processus de production. Par exemple, les maisons d’édition ne s’adressent pas uniquement à la majorité en publiant des romans policiers, mais elles s’adressent également à la minorité qui lit de la poésie et des essais philosophiques. Les boulangeries ne font pas simplement des pains pour les gens en bonne santé, mais aussi pour ceux qui suivent des régimes spéciaux. ( ) Il est vrai que tous les consommateurs n’ont les mêmes droits de vote sur les marchés. Les riches peuvent déposer plus de bulletins que les citoyens plus pauvres. Mais cette inégalité est elle-même le résultat d’un précédent processus de vote. Être riche, dans une économie de marché pure, signifie avoir réussi à satisfaire le mieux possible les demandes des consommateurs. Pour maintenir sa richesse, celui qui est riche doit continuer à satisfaire les consommateurs de la façon la plus efficace. ( ) La position qu’occupent les entrepreneurs et les capitalistes dans l’économie de marché est différente. Le “roi du chocolat” n’a aucun pouvoir sur ses consommateurs. Il leur fournit du chocolat de la meilleure qualité et au meilleur prix. Il ne dirige pas les consommateurs, il les sert. Les consommateurs ne lui sont pas liés. Ils sont libres d’arrêter de venir dans ses magasins. Le “roi” perd son “royaume” si les consommateurs préfèrent dépenser ailleurs leurs euros. De même, il ne “dirige” pas ses travailleurs. Il les prend à son service en les payant précisément le montant que les consommateurs sont prêts à lui verser en achetant le produit. »11


   Les dirigeants socialistes n’ont donc aucun moyen de savoir, lorsqu’ils choisissent parmi des combinaisons de facteurs de production techniquement possibles, lesquelles sont économiquement possibles, puisqu’ils ne connaissent pas les


  Les « élèves » de Ludwig von Mises


  Gottfried Haberler (1902-1995) est né en Autriche. En 1935, il émigre en Suisse où il travaille à la Société des Natuions. En 1936, il émigre aux États-Unis où il enseigne à Harvard. Son livre, Prosperity and Depression: A Theoretical analysis of Cyclical Movements, publié en 1937, présente une explication des causes et de la nature des phénomènes cycliques complètement différente de celle que propose La Théorie générale publiée l’année précédente. Haberler insiste sur le rôle causal des variations de l’offre de monnaie et de crédit et sur les rigidités salariales créées par les interventions gouvernementales dans les mécanismes marchands. À partir des années 1950, Haberler, jusqu’alors partisan de l’étalon-or, rejoint les propositions de Milton Friedman en faveur d’un système monétaire international dans lequel les monnaies ne seraient plus rattachées à l’or, mais seraient liées par des taux de change flexibles.


  Fritz Machlup (1902-1983) est né en Autriche. Il émigre aux États-Unis en 1933 où il termine sa carrière à Princeton. Ses principaux travaux portent sur l’économie industrielle – dans l’article « Marginal Analysis and Empirical Research », American Economic Eeview, 1946, Machlup montre que même si les entreprises ne disposent pas d’assez d’informations pour maximiser à tout moment leurs profits, l’hypothèse de maximisation du profit permet de prévoir comment elles vont réagir à des changements de la demande ou des coûts – et sur les problèmes monétaires internationaux – Machlup crée en 1963 une organisation d’universitaires et de professionnels, le « groupe de Bellagio », pour proposer des solutions au passage du système des taux de change fixes au système actuel caractérisé par la flexibilité des taux de changes. Le « groupe des Trente » (Group of Thirty) créé en 1978 est le successeur direct du « groupe de Bellagio ». Jean-Claude Trichet et Paul Krugman en font partie12. Oskar Morgenstern (1902-1976) est né en Allemagne. Professeur à l’université de Vienne, il émigre aux États-Unis en 1938. Il rencontre John von Neuman à Princeton et les deux auteurs raretés relatives. Mises exprime très clairement cette impossibilité de réaliser des choix économiques: « Lorsqu’il n’y a pas de marché libre, il n’y a pas de mécanisme des prix, il n’y a pas de calcul économique. »


  publient en 1944 leur fameux traité sur la théorie des jeux et la théorie des choix en univers incertain, Theory of Games and Economic Behavior (Princeton University Press; voir un exemple très simplifié de jeu stratégique dans le chapitre « Le mercantilisme »).


  Wilhelm Röpke (1899-1966) est né en Allemagne. Professeur à l’université de Marburg, il est chassé de son poste par le régime nazi en 1933. Il enseigne jusqu’en 1937 à l’université d’Istanbul, puis il devient professeur de relations économiques internationales à l’université de Genève où il enseigne jusqu’à sa mort. En 1947, il participe à la création de la Société du Mont-Pèlerin, une organisation internationale composée d’universitaires et de professionnels défenseurs de l’économie de marché et d’une société ouverte. Dans les années 1950, Röpke conseille le gouvernement du Chancelier Konrad Adenauer dans la mise en place d’une « économie sociale de marché » (Soziale Marktwirtschaft).


  Lionel Robbins (1898-1984) est né en Grande-Bretagne. Il devient directeur du département d’économie de la London School of Economics en 1929. C'est à Robbins qu'on doit la définition moderne de la science économique: « La science qui étudie le comportement humain comme relation entre des fins et des moyens rares qui ont des usages mutuellement exclusifs » (The science which studies human behavior as a relationship between ends and scarce means which have alternative uses) dans son ouvrage Essay on the Nature and Significance of Economic Science publié en 1932. En 1930, Robbins est le seul membre du Economic Advisory Council à s’opposer aux restrictions aux importations et aux travaux publics comme moyen de lutter contre la dépression économique. Dans son ouvrage de 1935, The Great Depression, Robbins explique que la « dépression » est la phase nécessaire par laquelle l’économie élimine les excès dus à la croissance excessive et rétablit des proportions correctes entre consommation et investissement. En 1947, Lionel Robbins, qui a changé radicalement d’opinion, publie The Economic Problem in Peace and War, un ouvrage dans lequel il soutient désormais les propositions keynésiennes de contrôle de la demande globale. ■


  
     La société collectiviste « à la Walras » devrait être efficace
  


  Les réponses à l’article dévastateur de Mises ne viennent pas, sauf exception, des auteurs marxistes, mais d’économistes marginalistes favorables au socialisme qui cherchent à appliquer le système des équations de l’équilibre général de Walras dans le cadre d’une société socialiste « pseudo-compétitive ». Il n’est donc plus question de faire disparaître le système de prix ou d’utiliser comme mesure la valeur-travail. Au contraire, la société socialiste peut utiliser les mêmes méthodes de calcul économique que l’économie capitaliste, tout en les appliquant plus efficacement à d’autres fins, bien évidemment supérieures. Seul le marxiste anglais Maurice Dobb répond directement aux arguments de Mises en affirmant que si les décisions de consommation sont également soumises au contrôle central, la plupart des problèmes posés à la planification centralisée disparaissent13. Maurice Dobb (1900-1976), collègue de Keynes à Cambridge, défend jusqu’à sa mort les mérites de la planification soviétique14.


  Le coup d’envoi de la présentation théorique du « socialisme de marché » est donné par l’allocution présidentielle de Fred M. Taylor en décembre 1928 devant l’Association des économistes américains15.


  Taylor affirme qu’un État socialiste peut être au moins « aussi efficace » qu’une économie d’entreprises privées, et qu’il dispose en plus de l’avantage de pouvoir contrôler la répartition initiale des revenus, ce que ne peut pas faire une « économie de marché ». D’après Taylor, le bureau central de planification pourrait trouver les « bons » prix en demandant aux différents directeurs d’entreprise de fixer des « prix de compte », puis, en procédant de la même manière que le marché capitaliste, c’est-à-dire par approximations successives (trial and error), le bureau central trouverait les prix d’équilibre. Si les prix de compte sont fixés trop bas, il y aura une pénurie de biens, les planificateurs augmentent donc les prix jusqu’à ce que les marchés s’équilibrent. Si, inversement, les prix sont fixés trop haut, il y aura un excédent dans les magasins, et les planificateurs abaissent les prix jusqu’à ce que les marchés s’équilibrent. La solution du problème de la planification socialiste est la simplicité même.


  Reprenant la trame proposée par Taylor, l’économiste anglais Henry Dickinson affirme lui aussi que Mises a tort et que le calcul économique rationnel est possible sous le socialisme, puisque cette économie peut être formellement représentée par un système d’équations à la Walras. Au niveau théorique, il n’y a pas de différence entre le fonctionnement du capitalisme et du socialisme. Dans le système capitaliste, les équations sont « résolues » par le marché, alors que dans un système socialiste, elles sont résolues par le planificateur16.


  L'argumentation selon laquelle une économie étatisée peut être au moins aussi efficace à condition que les planificateurs utilisent le système des prix comme si ils étaient dans une économie de marché, est reprise et raffinée par Abba Lerner17. Il souligne que le Bureau de la planification est dans une position plus favorable que les marchés capitalistes pour calculer les prix, puisque le planificateur peut s’assurer que le système socialiste est « parfaitement compétitif », alors que le monde réel du capitalisme est caractérisé par toutes sortes d’imperfections, en particulier les « monopoles » et la « concurrence imparfaite ». Lerner reprend ici les travaux de Chamberlin et de Robinson qui ont respectivement publié l’année précédente The Theory of Monopolistic Competition et The Economics of Imperfect Competition.


  
    La « solution mathématique » est impraticable, affirme Hayek
  


  En 1935, Friedrich Hayek répond aux arguments des « planificateurs socialistes walrassiens » en énumérant les innombrables difficultés que feraient surgir la construction et la résolution d’un système géant d’équations pour déterminer tous les prix et toutes les quantités. Hayek souligne la quantité d’informations à réunir, les difficultés de construction d’un système correct d’équations représentant l’ensemble de l’économie, les millions d’équations qu’il faut résoudre, non pas une seule fois, mais de manière répétée, et enfin l’incapacité d’un tel 


  Qui était Friedrich Hayek?


  Friedrich Hayek, né en 1899 à Vienne, vit l’enfance assez privilégiée d’un enfant de professeur de l’université de Vienne. « Hayek est né dans la classe sociale qui était largement responsable de la stabilité de l’Empire austro-hongrois et qui n’a pas survécu à son effondrement », écrivent Stephen Kresge et Leif Wenar dans l’autobiographie Hayek on Hayek18 qu’ils ont éditée. En 1917, Hayek est enrôlé comme officier dans l’armée autrichienne où il trouve le temps de lire le livre de Carl Menger Grundsätze der Volkswirtschaftslehre (Les principes de la science économique). Revenu à la vie civile en 1918, Hayek est intéressé par le socialisme fabien [la Fabian Society est un mouvement intellectuel anglais créé en 1884 dans le but de faire avancer la cause du socialisme par des réformes graduelles, plutôt que par des méthodes révolutionnaires. Le nom du mouvement fait référence au général romain Fabius qui résiste victorieusement aux attaques de Hannibal en refusant les batailles frontales. La Fabian Society joue un rôle majeur dans la création du Parti travailliste (Labor Party) en 1900]. Hayek s'inscrit alors à l'université de Vienne. L'enseignement de Ludwig von Mises change radicalement son orientation. Il écrit: « Comme pour moi, le monde a été transformé pour tous les étudiants qui ont lu le livre de Mises, Socialismus, dès sa parution. » Il obtient rapidement en 1921 le doctorat de droit, et en 1923 le doctorat en science économique. Ayant reçu une bourse de la Fondation Rockfeller, Hayek étudie un an à New York, puis, de retour en Autriche, il participe au séminaire privé (Privatseminar) de Mises.


  L'analyse « autrichienne » des cycles économiques


  En 1927, Hayek prend en charge l’Institut autrichien de recherche sur la conjoncture et, comme Mises, il devient à son tour Privatdozent à l’université de Vienne. Hayek publie en 1929 Geldtheorie und Konjunkturtheorie qui attire l’attention de tous ceux qui s’intéressent aux cycles d'affaires19.


  Lionel Robbins, alors directeur de la London School of Economics, invite Hayek à prononcer quatre conférences en février 1931. Les conférences sont publiées sous le titre Prices and Production20. Hayek, qui vient de critiquer sévèrement le Treatise on Money de Keynes, explique que les récessions économiques sont les conséquences inévitables des phases de surchauffe (booms) qui les précèdent, phases pendant lesquelles la croissance devient « déséquilibrée », puisque l’investissement dans les capacités industrielles de l’économie dépasse l’épargne offerte21.


  Hayek reproche à Keynes sa méthode qui consiste à raisonner en agrégeant les différents secteurs de l’économie: « Les agrégats de M. Keynes empêchent de voir les mécanismes les plus fondamentaux du changement économique. » Les récessions, selon Hayek, représentent ainsi une façon de rétablir l’équilibre entre épargne et investissement. Hayek est recruté comme professeur à la LES et, devenu citoyen britannique, il enseigne à Londres jusqu’en 1949 en subissant les attaques vigoureuses de John Maynard Keynes et du « Cambridge Circus ». ■


  Le « Cambridge Circus »


  Il s’agit du petit groupe de disciples de Keynes, Joan Robinson, Richard Kahn, Piero Sraffa, Austin Robinson and James Meade, qui se réunissent pour lire le Treatise on Money de Keynes dès sa publication en 1930 et qui participent à l’amélioration des manuscrits successifs de La Théorie générale. À ce groupe initial, se joignent ultérieurement Roy F. Harrod qui enseigne à Oxford, et Nicholas Kaldor, Abba Lerner, John Hicks qui sont à la L.S.E. L'analyse des cycles économiques que propose Hayek est politiquement inacceptable, puisqu’elle soutient que ce n’est que lorsque les salaires et les prix auront trouvé leur nouvel équilibre et que les entreprises déficientes auront été liquidées que le processus de reprise pourra commencer. Keynes affirme au contraire que les récessions sont causées


  système à s’adapter au changement. Hayek ajoute que l’organisation de ce système socialiste « pseudo-compétitif » pose bien d’autres problèmes concrets, en particulier quelles seront les incitations économiques des directeurs d’entreprise socialistes et


  comment les planificateurs détermineront la répartition du capital22. par l’insuffisance de demande globale dans l’économie et que le gouvernement peut empêcher qu’elles se produisent en augmentant les dépenses publiques. Les idées keynésiennes sont donc beaucoup plus séduisantes; de plus Keynes est un bien meilleur orateur. Keynes remporte nettement la bataille des idées auprès des économistes de langue anglaise. De nombreux économistes de la London School of Economics, y compris Lionel Robbins lui-même, se rallient à la doctrine keynésienne et la théorie autrichienne des crises est complètement marginalisée après la publication de La Théorie générale23.


  La catallaxie et la route de la servitude


  En 1936, Hayek prononce une conférence intitulée « Economics and Knowledge »24 qui est à l’origine de sa contribution la plus durable à la science économique: l’idée selon laquelle la liberté des marchés et des prix est le moyen de transmettre et d’utiliser l’information. « Je suis convaincu que si ce mécanisme était le résultat d’une action humaine délibérée, et si les individus qui sont guidés par les variations des prix comprenaient que leurs décisions ont une signification qui va beaucoup plus loin que leur objectif initial, ce mécanisme serait acclamé comme l’une des plus grandes réussites de l’esprit humain », écrit-il dans « The Use of Knowledge in Society ».


  En 1941, Hayek publie dans l’indifférence générale The Pure Theory of Capital25, mais il est déjà en train de rédiger The Road to Serfdom, un ouvrage destiné au grand public, qui vise à contrer l’audience grandissante, en Grande-Bretagne et aux États-Unis, des partisans de l’intervention de l’État dans l’économie.


  Dans The Road to Serfdom, Hayek souligne que « personne n’a vu plus clairement que Tocqueville que la démocratie, institution essentiellement individualiste, était inconciliable avec le socialisme » et il reproduit un extrait du discours prononcé par Tocqueville en septembre 1848: « La démocratie étend la sphère de l’indépendance individuelle. Le socialisme la resserre. La démocratie donne toute sa valeur possible à chaque homme, le socialisme fait de chaque homme un agent, un instrument, un chiffre. La démocratie et le socialisme ne se tiennent que par un mot, l’égalité; mais remarquez la différence: la démocratie veut l’égalité dans la liberté et le socialisme veut l’égalité dans la gêne et la servitude. »26 La traduction française de The Road to Serfdom, intitulée La route de la servitude, est publiée en février 1946 par la Librairie de Médicis, qui fait simultanément paraître La bureaucratie de Ludwig von Mises. Le livre est dédicacé « aux socialistes de tous les Partis », et il est principalement dirigé contre le « socialisme classique » caractérisé par la « nationalisation des moyens de production ». Mais Hayek n’hésite pas à montrer que non seulement il n’y a pas de différence entre Hitler et Staline, mais que « les totalitaires sont parmi nous »:


  « Des idées qui ont fait en Allemagne et ailleurs le lit du totalitarisme exercent une fascination croissante dans maints pays. S'il se trouve peu de personnes en Angleterre pour accepter le totalitarisme dans son ensemble, presque tous les éléments de ce système nous ont été proposés comme dignes d’être imités. On pourrait à peine trouver une page du livre de Hitler qu’un tel ou un autre en Angleterre ou en Amérique ne nous ait pas proposé d’adopter. »


  Le livre est publié en tirage limité (2 000 exemplaires) en mars 1944 en Grande-Bretagne et en septembre 1944 aux États-Unis. Les commentaires des journalistes et des hommes politiques sont loin d’être tous favorables, mais ils suffisent à lancer l’ouvrage dont un résumé en 20 pages est publié dans le numéro d’avril 1945 du Reader’s Digest qui tire alors à huit millions d’exemplaires. Hayek devient célèbre et il fait une tournée de conférences aux États-Unis. Keynes envoie une lettre apparemment enthousiaste à Hayek: « À mon avis, il s’agit d’un grand livre. Nous devons tous vous remercier pour avoir si bien exprimé ce qui devait être absolument dit. Ne vous attendez pas à ce que je sois parfaitement d’accord avec absolument tout ce que vous affirmez. Mais, moralement et philosophiquement, je me sens en accord avec virtuellement tout le livre. » Toutefois Keynes ajoute: « Je conclurais votre livre plutôt différemment. Je dirais que ce que nous voulons, c’est certainement plus de planification. Mais cette planification devrait se faire dans une société où le plus grand nombre de personnes possible, à la fois les dirigeants et ceux qui suivent, partagent votre position morale. Une planification modérée ne présente pas de risque si ceux qui l’organisent ont des cœurs et des esprits qui les orientent correctement vers votre position morale. »27 Il est clair que, pour Keynes, il suffit que le planificateur soit bienveillant pour que les risques de totalitarisme s’estompent.


  Les élections anglaises de juillet 1945 donnent néanmoins une majorité écrasante au Parti travailliste dont de nombreux membres désirent mettre en œuvre les mesures économiques qu’Hayek a condamnées dans son ouvrage. ■


  


  La cattalaxie


  Hayek utilise le terme « cattalaxie » pour décrire « l’ordre créé par l’ajustement mutuel des nombreuses économies individuelles à l’intérieur d’un marché ». Pour lui, l’utilisation du terme « économie » – la gestion de la maison – implique assez fâcheusement que les agents économiques ont par définition des buts communs. L'expression grecque katallasso (καταλλάσσω signifie non seulement « échanger », mais aussi « admettre dans la communauté » et « transformer un ennemi en ami »). Le terme « Cattalactics » (Science des échanges) est utilisé pour la première fois par Richard Whately (1787-1863), précurseur des auteurs marginalistes et auteur de la célèbre critique de la théorie de la valeur-travail de Ricardo: « It is not that pearls fetch a high price because men have dived for them; but on the contrary, men dive for them because they fetch a high price »; « Le prix des perles n’est pas élevé parce qu’il y a des hommes qui plongent pour aller les chercher; c’est parce que le prix des perles est élevé que les hommes plongent pour aller les chercher. »


  La Société du Mont-Pèlerin


  En avril 1947, Hayek crée la Société du Mont-Pèlerin dont l’objectif est « de définir les principes qui pourraient garantir la préservation d’une société libre ». Parmi les trente-six participants à la réunion initiale, on compte quatre futurs récipiendaires du Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel: Maurice Allais, Milton Friedman, Friedrich Hayek et George Stigler. Libéral « utilitariste », Maurice Allais a cependant refusé de signer le texte constitutif de la Société à cause, selon lui, de l’importance excessive donnée aux droits de propriété. Individualism and Economic Order, qui reprend plusieurs de ses articles fondamentaux sur le marché comme processus de découverte, est publié en 1948:


  « La caractéristique particulière du problème d’un ordre économique rationnel est déterminée précisément par le fait que la connaissance des circonstances que nous devons utiliser n’existe jamais sous une forme concentrée ou intégrée, mais seulement comme éléments dispersés de connaissance incomplète et fréquemment contradictoire que possèdent tous les individus. Le problème économique de la société n’est donc pas simplement de savoir comment affecter des ressources “données”, au sens où elles seraient connues d’un seul acteur qui résoudrait le problème posé par ces “données”. Il s’agit plutôt de savoir comment réaliser le meilleur usage des ressources, connues de tous les membres de la société, pour atteindre des objectifs dont seuls les individus connaissent l’importance relative. Exprimé plus succinctement, il s’agit du problème de l’utilisation de la connaissance [diffuse] qui n’est pas donnée en totalité à tout le monde. »28


  En 1949, pour des raisons personnelles, Hayek démissionne de la London School of Economics et cherche un poste dans une université américaine. Le divorce de Hayek crée un scandale à la London School of Economics, car, pour pouvoir divorcer, Hayek part enseigner un semestre à l’université de l’Arkansas, dans un État où les lois sur le divorce sont, à l’époque, plus souples. Arrivé aux États-Unis, Hayek rencontre les mêmes difficultés que Mises et il doit accepter un poste d’enseignant au Committee on Social Thought de l’université de Chicago, un poste qui n’est pas pris en charge par l’université mais par une fondation privée.


  En 1960, Hayek publie The Constitution of Liberty dans lequel il explique que le capitalisme s’est révélé remarquablement efficace pour améliorer les niveaux de vie, mais que son succès n’était pas garanti puisqu’il dépendait de l’existence d’un ensemble de normes sociales généralement acceptées (parmi lesquelles la protection absolue de la propriété privée), d’un système de lois reflétant ces normes, et d’un gouvernement appliquant ces lois de manière équitable sans discriminer de façon arbitraire entre les individus. Si l’une de ces conditions n’est pas remplie, le développement économique est entravé.


  Le prix Nobel d’économie


  En 1962, la fondation privée qui finance le poste de Hayek à l’université de Chicago est dissoute; Hayek part enseigner en Allemagne à l’université de Fribourg. Sa santé décline et il arrête d’écrire jusqu’à l’annonce, en 1974, de l’attribution du Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel.


  « Rétrospectivement, c’est pratiquement le hasard qui fait de l’attribution du prix Nobel d’économie 1974 le symbole du grand basculement intellectuel [de la fin du XXe siècle]. L'Académie suédoise voulait honorer Gunnar Myrdal, un keynésien distingué et une grande figure du socialisme suédois. Mais les membres du comité, soucieux de ne pas montrer qu’ils privilégiaient un candidat local, décidèrent qu’ils devaient contrebalancer ce choix avec un économiste plus conservateur, et ils accordèrent le prix conjointement à Myrdal et à Hayek. Une bonne partie des économistes fut scandalisée par le choix de Hayek; si on les avait interrogés, il est certain que de nombreux économistes américains auraient affirmé qu’ils ne considéraient pas Hayek comme faisant partie de la profession. Hayek est vu comme un extrémiste de droite, comme un excentrique, une sorte de fossile d’une ère révolue. Gunnar Myrdal est si fâché qu’il n’échange pratiquement pas un mot avec Hayek pendant la cérémonie de remise des prix. Mais le prix attribué à Hayek signale le début d’un déplacement important du centre de gravité intellectuel de la “communauté des économistes” en faveur de l’économie de marché, c’est-à-dire le renouveau de la croyance dans la supériorité des marchés sur toutes les autres façons d’organiser l’activité économique. »29


  Hayek, revigoré par l’attribution du Nobel, reprend ses publications et ses séminaires à l’université de Freiburg (le dernier ouvrage de Hayek, The Fatal Conceit, The Errors of Socialism, est publié en 1988). Il meurt en mars 1992, juste après la disparition de l’Union des républiques socialistes soviétiques. La rubrique nécrologique du New York Times indique que « Friedrich von Hayek, économiste et philosophe, défenseur de la liberté des marchés (free-market economist), farouche opposant de la plupart des interventions de l’État dans l’économie, a été pratiquement ignoré par les autres économistes pendant une trentaine d’années après la Seconde Guerre mondiale ». En fait, loin d’être contre toute intervention de l’État, Hayek recommande que la société garantisse à tous ses membres « le premier niveau de sécurité », c’est-à-dire « assurer à chacun un minimum de nourriture, de vêtements et un abri pour sauvegarder sa santé et sa capacité à travailler ». Il ajoute qu’« il n’y a pas de raison non plus pour que l’État ne protège pas les individus contre les hasards courants de la vie, contre lesquels peu de gens peuvent se garantir eux-mêmes. En organisant un système complet d’assurances sociales, l’État a une excellente occasion d’intervenir, quand il s’agit vraiment de risques susceptibles d'être couverts par l'assurance »30.


  
    La « théorie économique du socialisme » selon Oskar Lange
  


  Les partisans du « socialisme de marché » qui répondent aux critiques de Mises et de Hayek, sont certes des critiques du capitalisme, mais, comme ils connaissent les travaux des marginalistes, ils admettent volontiers que, sous certaines conditions, des marchés parfaitement concurrentiels ont des caractéristiques d’efficacité fort désirables. Ils soutiennent également que les structures de marché du capitalisme contemporain ne ressemblent absolument pas à la concurrence parfaite. D’après eux, peu de secteurs concurrentiels subsistent encore puisqu’ils ont été remplacés par des entreprises géantes, des conglomérats, des cartels et des monopoles. Ces auteurs écrivent sur le « capitalisme contemporain » des années 1920-1930; alors que sous leurs yeux apparaissent des entreprises nouvelles comme IBM, Warner Bros ou TWA, il leur est impossible d’imaginer que le capitalisme puisse encore être concurrentiel au XXIe siècle. Selon ces critiques, le capitalisme contemporain a conservé tous les défauts de la concurrence, sans garder aucune de ses caractéristiques favorables. Grâce à la planification, le « socialisme de marché » peut dupliquer les avantages des marchés véritablement concurrentiels, en améliorer l’efficacité, tout en évitant les aspects pernicieux de la répartition des richesses du capitalisme.


  Le porte-parole le plus connu du courant des économistes « néo-classiques » partisans du « socialisme de marché » est l’économiste d’origine polonaise Oskar Lange, dont l’article intitulé « On the Economic Theory of Socialism » est publié en deux parties en 1936-1937 dans la Review of Economic Studies, et rapidement reproduit dans un livre qui porte le même titre31.


  Lange commence son article en se moquant de Mises, « l’économiste bourgeois le plus convaincu qui aide involontairement la cause prolétarienne »: « Les socialistes ont certainement de bonnes rai-sons d’être reconnaissants au professeur Mises, le grand avocat du diable de leur cause. Car c’est son attaque puissante qui a forcé les socialistes à reconnaître l’importance du calcul économique. (…) En expression de la reconnaissance pour le grand service qu’il a rendu, une statue du professeur Mises devrait occuper une place d’honneur dans le grand hall du ministère de la Socialisation ou du Bureau central de la planification de l’État socialiste. »32


  Oskar Lange, du « socialisme de marché » au socialisme réel


  Oskar Lange (1904-1965) est, comme Jean-Baptiste Say, le fils d’un commerçant de tissus. Il est diplômé en droit et économie de l’université de Krakow en 1928. En 1934, une bourse de la fondation Rockefeller lui permet de se rendre en Grande-Bretagne. Il émigre aux États-Unis en 1937, devient professeur à l’université de Chicago en 1938 et il est naturalisé citoyen américain en 1943. À la fin de l’année 1944, Lange, qui sert d’intermédiaire entre Roosevelt et Staline sur le devenir de la Pologne dans l’après-guerre, rompt avec le gouvernement polonais en exil à Londres et affiche son soutien au « Comité de Lublin », un groupe de communistes polonais installé à Moscou. En mai 1945, Lange renonce à la citoyenneté américaine, retourne en Pologne et revient presque aussitôt comme ambassadeur aux États-Unis du régime communiste polonais, puis comme délégué polonais au Conseil de sécurité des Nations unies. À partir de 1947 et jusqu’à sa mort, Lange fait partie du gouvernement de la Pologne tout en continuant à enseigner à l’université de Varsovie et à l’École centrale de la planification et des statistiques. Le programme Venona de transcription des messages envoyés par les espions soviétiques opérant aux États-Unis indique que Lange travaille pour le KGB entre 1943 et 1945 sous le nom de code de « Friend »33. ■


  


  Lange attaque d’abord la démonstration de Mises selon laquelle lorsqu’il n’y a pas de marché libre, il n’y a pas de prix et donc pas de calcul économique. Les prix sont nécessaires à tout calcul rationnel, dit Lange, mais rien n’oblige ces prix à être déterminés sur des marchés. En effet, les prix ne représentent rien d’autre que « les conditions auxquelles des alternatives se présentent ». Le fait qu’ils se déterminent sur des marchés correspond simplement à un arrangement institutionnel particulier, l’existence du capitalisme. Les « prix de compte » peuvent donc être également fournis par le Bureau central de planification, et les directeurs des « entreprises socialistes » peuvent les utiliser comme paramètres pour prendre leurs décisions. Il n’y a aucune « impossibilité » pour réaliser un calcul économique dans l’économie socialiste:


  
    « Le Bureau central de planification n’aurait pas à résoudre des centaines de milliers, ou des millions d’équations. Les seules “équations” qu’il aurait à résoudre seraient celles des consommateurs et des directeurs des usines de production. Ce sont exactement les mêmes “équations” que celles qui sont résolues dans le système économique actuel et les personnes qui les “résolvent” sont également les mêmes. Les consommateurs (…) et les directeurs “résolvent” ces équations par une méthode de tâtonnement. Le professeur Hayek lui-même “résout” au moins des centaines d’équations chaque jour, lorsqu’il achète un journal ou lorsqu’il commande un plat au restaurant, et vraisemblablement il n’utilise pas de déterminants ni de Jacobiens pour le faire. » 34
  


  


  Lange fait semblant de ne pas voir que les équations que l’autorité centrale a à résoudre sont de nature tout à fait différente de celles auxquelles les consommateurs sont confrontés. En 1965, Lange révélera que sa « solution » de « socialisme de marché » était en fait une supercherie lorsqu’il affirme que l’ordinateur est supérieur au marché: « Le mécanisme du marché avec ses tâtonnements complexes est démodé. On peut en fait le considérer comme une méthode de calcul de l’époque pré-électronique. » Avant d’utiliser l’ordinateur, le planificateur de Lange était obligé de calculer, sans doute à la main, des jacobiens qui, comme chacun s’en souvient, sont des généralisations de la dérivée et du gradient pour les fonctions de plusieurs variables.


  La deuxième étape de la démonstration de Lange consiste à montrer qu’une société socialiste pourrait obtenir les mêmes résultats en termes d’efficacité qu’un véritable système concurrentiel. Dans son modèle théorique, où existent toujours des marchés libres des biens de consommation et du travail, la propriété publique des moyens de production fait disparaître le marché du capital et les inégalités de revenu qui en découlent. Les inégalités de revenu qui subsistent sur le marché du travail peuvent être compensées par les « dividendes sociaux » correspondant aux revenus qui allaient précédemment aux détenteurs des capitaux. Quant au secteur des biens de production, où n’existe plus de marché, Lange propose que le Bureau central de la planification envoie des « prix » provisoires aux directeurs des « entreprises socialistes » qui doivent choisir, sur la base de ces prix « arbitraires », quelle est la combinaison des inputs qui minimisent leurs coûts de production et qui maximisent leurs profits. De cette façon, les planificateurs responsables des branches industrielles peuvent savoir s’il convient de les accroître ou de les contracter, ce qui équivaut aux aspects bénéfiques de la libre entrée (et de la libre sortie) du modèle théorique de la concurrence. Pour que les prix que fixe le Bureau reflètent correctement les raretés relatives, Lange propose que le planificateur utilise une procédure de tâtonnement (trial and error) en ajustant à la hausse ou la baisse les prix des facteurs ou des produits suivant qu’il y a des excédents ou des pénuries, de manière à déterminer l’ensemble « correct » des « prix de compte ». Selon Lange, le planificateur devrait, ou pourrait, faire mieux que les entrepreneurs capitalistes:


  
    « La procédure de tâtonnement devrait, ou au moins, pourrait fonctionner 

    beaucoup mieux

     dans une économie socialiste que dans un marché concurrentiel, car le Bureau central de la planification a une connaissance beaucoup plus large de ce qui se passe dans l’ensemble du système économique que celle que peut avoir n’importe quel entrepreneur privé, et, par conséquent, il est capable d’atteindre les prix d’équilibre corrects en une série 

    beaucoup plus courte

     d’essais successifs qu’un marché concurrentiel peut le faire. »35
  


  


  Quant au problème des incitations matérielles, Lange affirme d’abord que la question « relève plus du domaine de la sociologie que de celui de l’économie et qu’elle n’a pas à être traitée ici », pour souligner ensuite que le véritable problème est celui de la bureaucratie qui affecte tout autant le capitalisme que le socialisme.


  
    La réponse d’Hayek: le rôle de l’information dans la société
  


  Hayek répond à la « théorie économique du socialisme » en soulignant d’abord que la méthode de tâtonnement walrassien que propose Lange ne peut aboutir qu’à un équilibre statique, une situation théorique radicalement différente des situations réelles, « où le changement permanent est la règle ». La détermination des prix ne consiste pas à trouver une fois pour toutes un système de prix de compte; elle correspond à un processus qui ne s’arrête jamais.


  De plus, explique Hayek, la théorie statique de la concurrence parfaite, telle que l’utilise Lange, « part de l’hypothèse d’une offre « donnée » de biens rares. Mais quels sont les biens qui sont des biens rares, ou quelles sont les choses qui sont des biens – c’est précisément cela que doit découvrir le « processus concurrentiel ». Sans la concurrence qui existe sur le marché, il ne peut pas y avoir de procédure de découverte.


  Hayek montre enfin que la « dispersion de la connaissance » parmi les participants empêche qu’elle puisse être effectivement collectée et assemblée par le planificateur:


  
    « Comme j’ai déjà essayé de le montrer, le principal mérite de la vraie concurrence est que grâce à elle, il est possible d’utiliser la connaissance éparpillée entre de nombreuses personnes, alors qu’il faudrait faire entrer toute cette connaissance dans un plan unique si on voulait l’utiliser dans une économie centralement planifiée. Supposer que toute cette connaissance serait automatiquement en possession de l’autorité planificatrice, revient à passer complètement à côté du problème. »36
  


  
    La réponse de Mises: le rôle crucial de l’entrepreneur capitaliste
  


  Mises ne répond pas directement à Lange. Mais, dans Human Action, il rejette vivement l’idée selon laquelle les prix ne seraient rien de plus que « les conditions auxquelles des alternatives se présentent ». Pour Mises, les prix sont des phénomènes sociaux « engendrés par l’interaction des évaluations de tous les individus qui participent au marché ». Ces prix sans cesse changeants ne sont que le point de départ des calculs économiques des entrepreneurs: 


  
    « En élaborant leurs plans, les entrepreneurs considèrent d’abord les prix du passé immédiat (prix qu’on appelle à tort les prix 

    actuels

    ). Il est évident que les entrepreneurs ne font jamais entrer ces prix dans leurs calculs sans avoir réfléchi aux changements anticipés. Les prix du passé immé-diat sont pour eux simplement le point de départ de délibérations conduisant à une prévision des prix futurs. »37
  


  


  Dans un tel environnement, les erreurs sont inévitables, mais elles ne persistent pas, car l’erreur faite par un entrepreneur est simultanément une opportunité de profit pour un autre: « La concurrence des entrepreneurs motivés par le profit ne tolère pas que se maintiennent des prix erronés des facteurs de production. » La structure des prix toujours changeante, qui semble si anarchique, permet en réalité de révéler les raretés relatives et d’aboutir à la coopération sociale. L'entrepreneur, qui est l’acteur essentiel de cette procédure de découverte, n’est pas un simple manager d’entreprise:


  
    « L'erreur cardinale des propositions [de socialisme de marché] est qu’elles considèrent le problème économique sous l’angle de l’employé subalterne dont l’horizon intellectuel ne va pas plus loin que ses tâches subalternes. (…) Les actions de ces managers, leurs achats et leurs ventes, ne représentent qu’une petite partie de la totalité des opérations de marché. Le marché de la société capitaliste organise les opérations d’affectation des biens de capital aux différentes branches de l’économie. Les entrepreneurs et les capitalistes créent des sociétés, ils en augmentent ou en diminuent la taille, ils les font disparaître ou ils les fusionnent avec d’autres entreprises; ils achètent et vendent les actions et les obligations des entreprises existantes et de celles qui se créent; ils octroient, ils refusent et ils se font rembourser des crédits; en bref, ils effectuent toutes les actions qui se déroulent sur les marchés monétaires et les marchés des capitaux. Ce sont les transactions financières des promoteurs et des spéculateurs qui orientent la production dans les directions qui vont satisfaire de la meilleure façon possible les besoins des consommateurs. »38
  


  


  Mises souligne son propos: « Ceux qui confondent esprit d’entreprise et fonction de management ne comprennent rien au problème économique. Le système capitaliste n’est pas un système de management; c’est un système entrepreneurial. »


  Mises a beau jeu de montrer que les partisans du « socialisme de marché » qui demandent aux managers des « entreprises socialistes » d’imiter le marché (play market), ne comprennent pas que, sans marché des capitaux, les fonctions entrepreneuriales disparaissent:


  
    « On ne peut pas imiter la spéculation et l’investissement. Les spéculateurs et les investisseurs risquent leur propre fortune, leur propre destinée. (…) Ceux qui proposent un quasi-marché pour le système socialiste n’ont jamais souhaité conserver comme institutions les Bourses de valeurs mobilières et de marchandises, ni les contrats à terme, ni les banques et les sociétés de crédit. »39
  


  


  Lorsqu’on demande à Mises comment savoir si une économie est essentiellement « socialiste », ou s’il s’agit d’une économie de marché, il répond qu’il suffit de savoir si cette économie possède une Bourse de valeurs mobilières. À titre d’exemple, on peut noter que la Bourse de Shanghai, ouverte en 1866 et fermée en 1949, rouvre officiellement le 1er décembre 1990. Selon le critère de Mises, la Chine communiste est donc déjà une économie de marché. De son côté, l’Organisation mondiale du Commerce considère que la Chine a jusqu’en 2016 pour effectuer les réformes lui permettant de ne plus être considérée comme une économie qui n’est pas une économie de marché (non-market economy). À titre d’exemple, les sociétés étrangères ne peuvent pas encore se faire coter sur le Shanghai Stock Exchange.


  Mises rappelle enfin ce qu’écrivait Hermann Heinrich Gossen en 1854:


  
    « Ce n’est qu’avec la propriété privée qu’il est possible de trouver le moyen de déterminer la quantité de chaque marchandise qu’il faudrait idéalement produire en fonction de conditions données. C'est pourquoi l’autorité centrale que proposent les communistes pour la répartition des différentes tâches et pour leur rémunération comprendrait très rapidement qu’elle doit effectuer un travail dont la résolution dépasse largement les capacités humaines. »40
  


  
    La victoire théorique des partisans du « socialisme de marché »
  


  Les réponses extrêmement pertinentes de Hayek et de Mises passent complètement inaperçues et, lorsqu’en 1948, l’Association des économistes américains demande à Abram Bergson, professeur de l’université Columbia, de faire la synthèse du débat sur le « calcul économique socialiste », l’auteur reprend les grandes lignes du chapitre 16« L'organigramme socialiste » de l’ouvrage de Schumpeter, Capitalisme, Socialisme et Démocratie41


   L'histoire du débat, telle que la raconte Bergson, est la suivante. Mises rend, en 1920, un service inestimable au socialisme en posant le problème du calcul économique, une question que ne s’étaient généralement pas posée les socialistes. Mais Pareto et son disciple italien Enrico Barone montrent que la critique de Mises sur l’impossibilité du calcul économique socialiste est incorrecte, puisque le nombre nécessaire d’équations d’offre, de demande et de prix, existe aussi bien dans le système socialiste que dans le système capitaliste. Bergson affabule: Pareto et Barone ne cherchent évidemment pas à réfuter Mises, puisque leurs travaux sur le sujet datent respectivement de 1906 et 1908, alors que l’article de Mises est publié en 1920. C'est alors que Hayek, poursuit Bergson, abandonnant la position extrémiste de Mises, se replie sur une deuxième ligne de défense. Le calcul économique peut être résolu théoriquement, mais, dans la pratique, il est trop complexe. Mais, explique Bergson, c’est alors que le trio Taylor-Lange-Lerner démontre qu’en abandonnant les idées utopiques d’abolition de la monnaie et des prix et de la théorie de la valeur-travail, le Bureau du plan peut résoudre facilement ces équations en utilisant la bonne vieille méthode capitaliste du tâtonnement. Pour prouver qu’il présente correctement les idées de Mises, Bergson écrit:


  
    « Imaginons un Bureau du plan composé de 

    Supermen

    , dotés de facultés logiques illimitées, disposant d’une échelle complète de valeurs pour les biens de consommation, et d’une connaissance détaillée des techniques de production. Un tel Bureau serait néanmoins dans l’incapacité, selon Mises, d’évaluer rationnellement les moyens de production. En l’absence d’un marché libre de ces biens, les décisions d’affectation des ressources se feraient nécessairement de façon aléatoire. (…) Mais cet argument est facilement écarté. (…) Une fois que les goûts et les techniques sont connus, la valeur des moyens de production peut être déterminée sans ambiguïté par imputation sans intervention d’un mécanisme de marché. Le 

    Board of Supermen

     pourrait facilement décider de l’affectation des ressources propre à garantir le bien-être maximal. Il aurait simplement à résoudre les équations de Pareto et de Barone. »42
  


  


  Bergson se garde bien de mentionner ce qu’écrivait Pareto sur le sujet du calcul économique:


  
    « On doit souligner ici que cette détermination n’a en aucun cas pour but d’arriver à un calcul numérique des prix. Adoptons les hypothèses les plus favorables à un tel calcul; supposons que nous ayons résolu toutes les difficultés de collectes des données du problème et que nous connaissons toutes les 

    ophélimités

     de toutes les marchandises pour chaque individu, et toutes les conditions de production de toutes les marchandises, etc. Il s’agit déjà d’hypothèses absurdes. Mais ce n’est pas suffisant pour rendre possible la solution du problème. Nous avons vu que dans le cas de 100 personnes et de 700 marchandises, il y aurait 70 699 équations à résoudre. Cela excède dans la pratique les possibilités de l’analyse algébrique et c’est encore plus vrai si on imagine le nombre fabuleux d’équations qu’on obtient avec une population de quarante millions et plusieurs milliers de marchandises. (…) En d’autres termes, si on pouvait réellement connaître toutes ces équations, 

    le seul moyen de les résoudre dont nous disposons est d’observer la solution pratique donnée par le marché

    . »43
  


  


  En 1965, Oskar Lange, devenu président du Conseil économique dans le gouvernement communiste polonais, peut se permettre de plaisanter sur sa victoire sans être démenti:


  
    « Si je devais réécrire aujourd’hui mes articles, ma tâche serait beaucoup plus simple. Ma réponse à Hayek et à Robbins serait: quel est le problème? Il suffit de mettre les équations simultanées dans un ordinateur et on obtiendra la solution en moins d’une seconde. Le mécanisme du marché avec ses tâtonnements compliqués semble dépassé. On peut le considérer comme un système de calcul d’une époque où on ne connaissait pas l’électronique. » 44
  


  
    Mises avait pourtant raison!
  


  
    « On ne se rend pas compte que l’économie centralement planifiée n’est pas un système social isolé. Ce système opère dans un environnement dans lequel le système des prix fonctionne encore. Il peut donc faire des calculs économiques sur la base des prix établis à l’extérieur. Ce n’est que parce qu’il est capable de se référer à ces prix étrangers qu’il est capable de calculer, de dresser des bilans, et de préparer ses fameux plans quinquennaux. »45
  


  Mises a beau expliquer que les économies centralement planifiées ne survivent que parce qu’elles sont entourées par le monde capitaliste, et que les planificateurs peuvent utiliser, à leur manière maladroite, les prix fixés par les marchés mondiaux comme indications pour fixer les prix et répartir les ressources, la cause est désormais entendue: tout le monde sait que, sur le plan théorique, Mises a été réfuté par Lange, et sur le plan pratique, Mises a été réfuté par le Spoutnik.


  C'est ce qu'affirme en 1970 l'éminent historien de la pensée économique, Robert Heilbroner lorsqu’il écrit: « La performance supérieure du socialisme devrait bientôt révéler l’inadéquation dépassée de l’économie de la libre entreprise. »


  Robert Heilbroner, historien de la pensée économique


  Rédigé pour sa thèse de doctorat, l’ouvrage Worldly Philosophers: The Lives, Times and Ideas of the Great Economic Thinkers est le livre le plus connu de Robert Heilbroner (1919-2005)46. Plus de quatre millions d’exemplaires ont été vendus en sept éditions successives. En dépit des multiples révisions et mises à jour, l’ouvrage ne mentionne pas l’école de Chicago de Milton Friedman et l’école autrichienne de Ludwig von Mises et Friedrich August von Hayek. Les choix de Heilbroner constituent un rappel tragique de la façon dont l’histoire de la pensée économique est souvent encore enseignée. Après avoir évoqué Adam Smith et les économistes classiques, on consacre le reste du temps à parler de Marx, Veblen et Keynes, tandis que l’école de Chicago, les Autrichiens, les théoriciens de l’offre, l’école des choix publics et tous les autres défenseurs de l’économie de marché libre passent à la trappe. Les « oublis » de Heilbroner ressemblent fort à la réécriture stalinienne de l’histoire où les représentations des adversaires sont gommées des photographies officielles. Dans la photographie de groupe qu’Heilbroner propose des « grands penseurs de l’économie », ne figurent pas, entre autres, Jean-Baptiste Say, Carl Menger, Eugen Böhm-Bawerk, Knut Wicksell, Irving Fisher, Frank Knight, Ludwig von Mises, Friedrich Hayek, Milton Friedman, et, plus près de nous, James Buchanan, Gary Becker et Robert Lucas47.


  
    Que faut-il retenir du débat sur le calcul économique en économie socialiste?
  


  En janvier 1989, avant la chute du mur de Berlin et la disparition de l’Union soviétique, Robert Heilbroner se ravise et il écrit: « Moins de soixante-quinze ans après qu’elle ait officiellement com-mencé,la course entre le capitalisme et le socialisme est terminée: le capitalisme a gagné. »48 L'année suivante, le même Heilbroner confirme cette opinion, au grand désespoir d’une partie de l’intelligentsia américaine:


  
    « Les cinquante dernières années sont remarquables en raison du verdict politique qui est en définitive tombé sur les deux systèmes économiques, le socialisme et le capitalisme. À de rares exceptions, le socialisme a subi une perte de légitimité publique sans précédent dans l’histoire moderne, alors, qu’en dépit de ses défauts, le capitalisme a bénéficié d’un degré incontestable, et sans doute croissant, de soutien politique interne. »49
  


  Heilbroner se souvient alors qu’il avait entendu parler de Ludwig von Mises à Harvard à la fin des années 1930, mais que les professeurs et les étudiants faisaient des gorges chaudes de l’affirmation de Mises selon lequel le socialisme ne pouvait pas fonctionner. « Il nous semblait à l’époque que c’était le capitalisme qui s’effondrait », ajoute-t-il pour s’excuser.


  « Pourquoi les économistes ont-ils partagé “la présomption fatale” que représentait le socialisme? Pourquoi les économistes ont-ils pu oublier que les incitations restent nécessaires quels que soient les choix à effectuer? Pourquoi les économistes ont-ils pu oublier la simple défense aristotélicienne de la propriété privée », se demande James Buchanan. Dans son article « Economics in the post-socialist century »50, James Buchanan fait référence au livre de Hayek, The fatal conceit – The errors of socialism51. De son côté, John Roemer, professeur à Yale, continuer à proposer un modèle d’institutions devant permettre au socialisme de marché d’être une solution possible – et souhaitable – d’organisation de l'économie52.


  
    Le consensus des économistes
  


  
    2. Les incitations sont indispensables
  


  
    5. Les marchés financiers sont essentiels
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    Chapitre 18
  


  
     John Maynard Keynes, une nouvelle façon de voir les problèmes économiques
  


  
    « Il vaut mieux avoir à peu près raison que d’avoir complètement tort. »
  


  
    Qui était Keynes?
  


  La remarquable biographie de Keynes rédigée par Robert Skidelsky comprend trois volumes: Hopes Betrayed (1883-1920)1; The Economist as Savior (1920-1937)2; Fighting for Freedom (1937-1946)3. Pour une vision plus ésotérique de Keynes androgyne et bisexuel, on peut consulter Piero Mini, Keynes, Bloomsbury and the General Theory4, ainsi que Charles Hession, John Maynard Keynes: A Personal Biography of the Man Who Revolutionized Capitalism and the Way We Live5. Roy Harrod, fidèle disciple de Keynes, a publié en 1951 une biographie aseptisée The Life of John Maynard Keynes6, dans laquelle il n’est fait nulle mention du grand bourgeois Keynes à la fois esthète homosexuel, spéculateur, antisémite, admirateur du corporatisme et du fascisme, qui pense que « la bonne solution vient des intellectuels et des scientifiques qui doivent être au-dessus de la grande masse des électeurs plus ou moins illettrés ». On peut également lire Gilles Dostaler, Keynes et ses combats7.


  John Maynard Keynes est né en 1883 dans une famille d’universitaires, dont le patronyme anglicisé remonte au chevalier normand Guillaume de Cahagnes, qui participe en 1066 à la bataille de Hastings et qui reçoit en récompense de nombreuses propriétés, en particulier celle de Tilton dans le Sussex, dont J.M. Keynes redevient le propriétaire en 1926. John Neville Keynes (1852-1949), le père de John Maynard, élève et ami d’Alfred Marshall, enseigne la logique et l’économie politique à l’université de Cambridge, et Florence Ada Brown, sa mère, participe à de nombreuses activités sociales. Florence Keynes devient maire de Cambridge en 1932.


  Le jeune Keynes fait ses études secondaires au collège privé et sélectif d’Eton (une public school est une école autonome qui applique des droits d’inscription et pratique la sélection à l’entrée), puis il est admis en 1902 au King’s College de Cambridge où il étudie les mathématiques, tout en consacrant une partie appréciable de son temps à des activités extra-universitaires.


  En 1903, Keynes entre, comme « ange 243 », dans la société secrète des « Apôtres » fondée à Cambridge en 1820, qui « rejette entièrement toutes les coutumes, les conventions et le bon sens habituel »8.


  En 1905, il obtient facilement son diplôme de mathématiques (Bachelor of Arts) et il s’inscrit pendant un semestre au séminaire d’Alfred Marshall, de manière à pouvoir postuler au concours de la haute fonction publique. La formation économique universitaire de Keynes se résume donc à ce seul séminaire.


  Keynes écrit alors à un ami: « Je trouve la science économique de plus en plus intéressante et je pense que je suis plutôt bon. Je me vois bien diriger une compagnie ferroviaire ou un grand trust ou au moins réussir à piquer l’argent des investisseurs. »


  Reçu deuxième au concours de recrutement du Civil Service, Keynes doit se contenter d’un poste à l'Office indien (India Office) où il peut se consacrer à la rédaction d’une thèse en probabi- lité. Dès qu’il obtient son diplôme, Keynes, qui avoue n’avoir qu’une heure de travail par semaine, s’installe à Londres dans le quartier de Bloomsbury avec son boyfriend Duncan Grant9. C'est à cette époque que Keynes commence à s’intéresser aux activités boursières. Dès 1914, il dispose déjà d’un capital de 4 500 livres, soit environ plus de 450 000 euros 2008.


  Le « nouveau libéralisme »


  Le « nouveau libéralisme » apparaît en Grande-Bretagne à partir de 1884, date de l’extension du droit de vote à tous les adultes de sexe masculin. Les partisans du « new Liberalism » considèrent l’État comme un instrument qui doit servir à identifier et régler les problèmes sociaux, à la différence des libéraux « classiques » pour lesquels l’action de l’État doit se cantonner aux tâches régaliennes. L'objectif des « nouveaux libéraux » est d’améliorer graduellement la condition matérielle et morale des travailleurs grâce à l’utilisation de la puissance publique, et en particulier de l’impôt. En 1908, Lloyd George devient Chancelier de l’Échiquier et il met en place un système d’allocations-chômage, d’indemnités-maladie et de retraites vieillesse. Le financement du système est assuré par les cotisations des salariés et le budget de l’État. Le budget est rejeté par la chambre des Lords et la crise constitutionnelle n’est réglée qu’après la victoire massive du parti liberal en 1911. Les « nouveaux libéraux » se distinguent des socialistes de l’époque parce qu’ils ne proposent pas la destruction de l’économie de marché et qu’ils cherchent, au contraire, à en améliorer l’efficacité. Le parti libéral atteint son apogée avant la Première Guerre mondiale avec 399 parlementaires en 1906, puis c’est le déclin rapide: 40 élus en 1924, 12 en 1945 et 6 en 1970. En 1988, le parti libéral fusionne avec le Social Democratic Party pour créer le parti libéral-démocrate qui obtient 62 sièges aux élections de 2005.


  


  En 1908, le jour de son vingt-quatrième anniversaire, Keynes démissionne de l’India Office et postule pour un Fellowship à Cambridge (un poste de chargé d’enseignement non titulaire). Sa candidature est écartée, mais grâce à l’intervention de son père auprès d’Alfred Marshall, Keynes obtient un poste d’assistant à Cambridge l’année suivante. C'est Arthur Cecil Pigou qui remplace Alfred Marshall comme titulaire de la chaire d’économie politique et c’est donc lui qui paye le salaire de Keynes (100 livres par an). Keynes reçoit de son père une somme identique. Grâce à ses activités annexes, Keynes a déjà, en 1909, un revenu annuel de 700 livres (environ 70 000 euros).


  La charge d’enseignement à Cambridge est légère – trois heures par semaine consacrées au thème « Monnaie, Crédit et Prix » – et Keynes peut ainsi passer la majeure partie de son temps à Londres comme conseiller non officiel de l’India Office pour les questions monétaires.


  Tout en continuant à participer aux activités des Apôtres, Keynes s’engage politiquement en faveur du « nouveau libéralisme », une sorte de « troisième voie » (third way) entre le capitalisme de laissez-faire et le socialisme collectiviste.


  
    1911-1913. Les premiers écrits économiques de Keynes préfigurent ses travaux ultérieurs
  


  En 1911, Keynes devient le directeur de publication (editor) de The Economic Journal, ce qui lui donne un rôle important dans les publications économiques universitaires en Grande-Bretagne et qui explique également l’impact négligeable des économistes autrichiens (Ludwig von Mises) et scandinaves (Knut Wicksell) sur les travaux des économistes anglais jusqu’à la fin des années 1930.


  Un des premiers articles de Keynes dans la revue est consacré à la présentation du livre que l’économiste américain Irving Fisher a consacré à la théorie quantitative de la monnaie (The Purchasing Power of Money, 1907). Keynes apprécie particulièrement l’objectif de stabilisation du niveau général des prix que défend Fisher et il s’intéresse à la méthode de calcul d’un étalon monétaire stable. Les deux économistes se rencontrent en 1912 et ils restent en relation jusqu’à la mort de Keynes en 1946.


  En 1913, Keynes publie son premier ouvrage Indian Currency and Finance (Monnaie et finance de l’Inde) qui fait la synthèse des dossiers qu’il a traités à l’India Office. Dans son ouvrage, Keynes défend le système de Gold Exchange Standard tel qu’il fonctionne en Inde – les réserves-or garantissant la convertibilité de la roupie sont déposées à Londres sous forme de balances-sterling – et il propose que l’Inde soit dotée d’une banque centrale, ce qui permettrait une plus grande « élasticité » de la monnaie en réponse à la demande. Keynes est alors nommé secrétaire de la commission royale chargée des problèmes monétaires et financiers indiens.


   C'est en décembre 1913 que Keynes fait sa première communication « macro-économique »: « How Far are Bankers Responsible for the Alternation of Crisis and Depression? » (« Dans quelle mesure les banquiers sont-ils responsables de l’alternance de crise et de dépression? »). On y trouve déjà l’idée de décalage entre l’investissement et l’épargne qui réapparaît dans Treatise on Money de 1930 et La Théorie générale de 1936:


  
    « Chaque année, la valeur des biens matériels utilisés comme investissement en capital peut être plus ou moins importante que la valeur qui a été délibérément épargnée, selon les avances plus ou moins importantes que font les banques pour les dépenses en capital. Je pense qu’il y a une tendance au surinvestissement (…) lorsque la proportion des fonds octroyés par les banques pour l’investissement en capital augmente. »10
  


  


  Keynes reprend en fait l’idée essentielle de la thèse de D.H. Robertson intitulée Study of Industrial Fluctuations.


  
    1915-1919. Keynes, haut fonctionnaire du Trésor
  


  En mai 1915, Keynes est nommé au Trésor où il devient rapidement responsable du bureau chargé des relations économiques avec les Alliés. C'est le poste gouvernemental le plus élevé de toute la carrière de Keynes. Son salaire annuel est de 600 livres, puis il passe à 1 000 livres (environ 100 000 euros 2008) en 1918. Grâce à sa position privilégiée, Keynes est exempté de service militaire. Keynes fait néanmoins une demande d’exemption au titre d’objecteur de conscience, comme tous ses amis de Bloomsbury. Six millions de citoyens britanniques font leur service militaire pendant la Première Guerre mondiale; 750 000 sont tués et 1 700 000 blessés.


  Ses talents de spéculateur font des merveilles dans la gestion des réserves de devises de la Grande-Bretagne. Keynes impressionne ses collègues du Trésor en réussissant à faire chuter le cours de la peseta espagnole et en vendant brutalement tous les avoirs en monnaie espagnole que détient le Treasury, de façon à pouvoir racheter cette monnaie à un cours beaucoup moins élevé.


  En août 1917, Keynes est envoyé aux États-Unis pour obtenir de nouveaux prêts américains. Les discussions sont difficiles et l’anti-américanisme de Keynes n’arrange pas les choses. « La seule chose sympathique et originale en Amérique, ce sont les Nègres, qui sont charmants », écrit Keynes à son ami Duncan Grant. Les révolutions russes de 1917 sont accueillies avec joie par Keynes. En décembre 1917, il écrit à sa mère:


  
    « Je pense que la prolongation de la guerre signifie probablement la disparition de l’ordre social que nous avons connu jusqu’ici. J’ai bien sûr quelques regrets, mais je pense que globalement ça ne me déplaît pas. La disparition des riches sera plutôt un bienfait et, de toute façon, ils l’ont bien mérité. Ce qui m’inquiète plus, c’est la menace d’un appauvrissement général. (…) Je n’ai plus qu’à devenir un 

    bolchevik

     optimiste. Allongé dans mon lit ce matin, j’ai beaucoup de satisfaction à constater que, comme nos dirigeants sont aussi incompétents que fous et cruels, une période particulière d’un type particulier de civilisation est pratiquement terminée. »
  


  


  Keynes continue néanmoins à travailler pour le gouvernement du Premier ministre Lloyd George (1863-1945) qu’il présente ultérieurement dans son livre Les conditions économiques de la paix comme une « créature à moitié humaine qui nous arrive de l’antiquité celte des sorcières et de forêts magiques ». Le manuscrit original, modifié à la demande de la mère de Keynes, parlait d’« homme du néolithique ». Lorsque le gouvernement de Lloyd George est renversé en octobre 1922, Keynes devient le conseiller économique du leader du parti libéral, un poste honorifique et influent qu’il assume jusqu’à sa mort.


  À la fin de l’année 1918, Keynes est désigné comme représentant du Trésor britannique à la conférence de Paix de Paris pour discuter des réparations de guerre infligées à l’Allemagne et il fait la connaissance de Lydia Lopokova, célèbre ballerine russe des Ballets de Diaghilev. Les Ballets russes dirigés par Serge Diaghilev commencent leur carrière internationale à Paris en 1910. Après un long séjour aux États-Unis, les Ballets russes reviennent à Londres en octobre 191811.


  Keynes et ses collègues du Trésor estiment que l’Allemagne pourra au total payer trois milliards de livres, alors que le coût total de « l’agression allemande » est évalué à vingt-quatre milliards de livres, soit huit fois plus. En janvier 1921, la somme totale fixée par la commission interalliée s’élève à 269 milliards de marks (23,6 milliards de livres), soit environ 400 milliards de dollars 2008, et les versements doivent se poursuivre jusqu’en 1984. En juillet 1932, la conférence de Lausanne suspend le paiement des réparations de guerre allemande.


   Le 5 juin 1919, Keynes démissionne de son poste de haut fonctionnaire en arguant du fait que les propositions adoptées pour les réparations de guerre allemandes sont à la fois injustes et impraticables, et il se lance dans la rédaction d’« un nouveau livre (…) sur les conditions économiques de l’Europe qui contiendra [dit-il] une violente attaque contre le traité de paix ». Le traité de Versailles est signé le 28 juin 1919. « Si nous cherchons à appauvrir l’Europe centrale, la vengeance, selon moi, n’attendra pas. Rien ne pourra arrêter très longtemps les forces réactionnaires, ni les bouleversements révolutionnaires qui détruiront, quel que soit le vainqueur, la civilisation et les progrès de notre génération », écrit Keynes dans Les conséquences économiques de la paix.


  
    1920. Keynes « agitateur d’idées »
  


  « Keynes a une idée précise de son rôle. (…) Il veut être le conseiller économique du monde, du Chancelier de l’Échiquier, du ministre français des Finances, du président des États-Unis. »12 Les Johnson ajoutent que « la réaction instinctive de Keynes à toute situation nouvelle est de supposer, premièrement, que personne ne s’en occupe, et, deuxièmement, que si quelqu’un s’y intéresse, il s’y prend forcément mal. Ce comportement s’appuie sur la conviction qu’il est supérieurement intelligent (…) et qu’en tant qu’Apôtre de Cambridge, il est doté d’une sensibilité supérieure »13.


  Désireux de jouer le rôle de leader d’opinion, Keynes informe l’université de Cambridge qu’il ne fera plus qu’un seul cours par semaine – non rémunéré – intitulé « Les aspects économiques du traité de paix ». Il demande également à s’occuper des affaires financières du King’s College et il cherche un emploi de financier à la City. Dans l’attente de propositions des grandes banques, il accepte en septembre 1919 de faire partie du conseil d’administration de la compagnie d’assurances National Mutual Life Insurance Company.


  En décembre 1919, Keynes publie, à compte d’auteur, The Economic Consequences of Peace (Les conséquences économiques de la paix), ouvrage à succès très critique des décisions prises par les Alliés à l’encontre de l’Allemagne. Les avances sur les ventes de l’ouvrage permettent à Keynes de garder son compte ouvert chez son courtier après avoir été totalement liquidé par sa spéculation sur les monnaies. La carrière de polémiste de Keynes est lancée et les journaux anglais, puis américains, lui ouvrent leurs colonnes.


  Keynes journaliste


  En dehors de ses activités de spéculateur sur les marchés des changes, puis de gestionnaire de portefeuille boursier, Keynes dispose d’une autre source principale de revenus: le journalisme. Keynes contribue régulièrement au Manchester Guardian, à l’Evening Standard, au Sunday Times, à la New Republic aux États-Unis. Il devient directeur-propriétaire en 1923 de la revue Nation and Athenaum dans laquelle il publie 154 articles entre 1923 et 1931 avant que cette revue fusionne avec The New Stateman and Nation, organe indépendant de gauche, sans affiliation particulière à un parti. Keynes écrit – très rapidement – un article de 1 200 mots, bon à tirer, ne lui prend en général qu’une paire d’heures, et est bien payé (environ £ 50 soit environ 1 500 euros). L'importance des occupations boursières et journalistiques de Keynes explique sans nul doute son incapacité à produire un ouvrage théorique majeur (Treatise on Money) avant 1930. Le biographe Robert Skidelsky explique que « Keynes avait besoin de cet argent pour maintenir son train de vie », alors que la publication des Conséquences économiques de la paix ruine définitivement ses chances d’obtenir un poste dans un conseil d’administration d’une grande banque anglaise. ■


  


  À partir de 1921, Keynes jongle avec toute une série d’activités à la fois lucratives et bénévoles: à Cambridge, il donne son cours hebdomadaire, il est le tuteur de quelques étudiants et il s’occupe de plus en plus de la politique d’investissement du College; à Londres, il est consultant financier, investisseur, membre de conseils d’administration, journaliste économique, conseiller du parti libéral pour la politique industrielle, tout en continuant à participer aux activités de son groupe d’amis intellectuels du quartier de Bloomsbury. Lydia Lopokova, désormais séparée de son mari, s’installe dans le quartier de Bloomsbury et Keynes devient son conseiller financier.


  La thèse qu’il avait écrite pour se faire recruter à Cambridge est publiée sous le titre de Treatise on Probability. Keynes y écrit: « Quand nos connaissances préalables sont importantes et que l’analogie est solide, la partie proprement inductive du raisonnement peut prendre une place très réduite. Mais lorsque notre connaissance est mince, nous devons plus dépendre de l’induction. 


  Keynes spéculateur


  John Maynard Keynes commence sa carrière de spéculateur en août 1919 en se lançant dans la spéculation sur les monnaies. Il n’hésite pas à prendre des risques en utilisant un important effet de levier: le compte de marge qu’il ouvre chez son courtier lui permet de prendre des positions à hauteur de 40 000 livres avec seulement 4 000 livres de capital sur son compte.


  Keynes achète et vend des dollars, des francs français, des lires italiennes, des marks allemands, des florins hollandais et des roupies indiennes, car il est persuadé que le dollar devrait s’apprécier et les autres monnaies se déprécier. Il se met donc en position longue (long) sur le dollar (il achète des dollars) et en position courte (short) sur les monnaies européennes (il vend à découvert les devises européennes). Keynes apprend vite, à ses dépens, que spéculer à court terme sur les monnaies est très risqué. En mai 1920, en dépit des anticipations haussières de Keynes, le dollar poursuit sa baisse, et le mark, sur lequel Keynes continue à être bearish (vendeur), commence au contraire un rally (progression) de trois mois. Keynes est « lessivé ». Il réussit néanmoins à réunir la somme nécessaire pour pouvoir continuer à intervenir en Bourse, mais il a appris à ses dépens une leçon fondamentale: les marchés sont imprévisibles, d’où la célèbre citation: « Le marché peut rester irrationnel plus longtemps que vous ne pouvez rester solvable. »


  La renommée de Keynes comme économiste conseiller du parti libéral et ses succès personnels sur les marchés sont tels qu’on lui propose et qu’il accepte des postes de gérant dans les sociétés d’assurance National Mutual Life Insurance et Provincial Insurance. Keynes devient également « First Bursar » du King’s College de Cambridge qui lui confie la responsabilité de gérer son patrimoine.


  Keynes décide de concentrer toutes les ressources dont il a la gestion dans un fonds unique, le « Chest Fund ». À ceux qui lui reprochent de vendre des propriétés foncières et immobilières et d’utiliser les sommes obtenues pour « spéculer en Bourse », Keynes répond qu’il préfère « spéculer » sur un actif qui a une cotation journalière et qui est suffisamment liquide pour pouvoir être acheté et vendu facilement qu’« investir » dans quelque chose dont le prix est largement inconnu.


  Les prévisions de Keynes se révèlent parfois totalement fausses, comme lors du krach boursier de l’automne 1929. Le 25 octobre 1929, le quotidien américain New York Evening Post demande à Keynes, l’économiste célèbre de Cambridge, un bref article sur les conséquences du krach boursier qui vient de se produire: « Il va y avoir une aggravation du chômage cet hiver, à cause du renchérissement du loyer de l’argent (dear money), mais on peut prévoir ensuite une période de baisse du loyer de l’argent (cheap money) qui sera favorable aux entreprises. » Grâce à cette baisse des taux d’intérêt, « les entreprises pourront repartir ( ) les prix des matières premières vont se raffermir et l’agriculture se portera mieux ».


  À partir du début des années 1930, Keynes s’oriente progressivement vers l’analyse fondamentale, c’est-à-dire l’étude des bilans des entreprises, des produits et des services qu’elles vendent, et il construit son portefeuille de manière ascendante (bottom-up) pour réaliser des investissements importants dans un petit nombre d’entreprises sélectionnées.


  En 1934, il écrit: « Plus le temps passe, et plus je suis convaincu que la bonne méthode d’investissement consiste à mettre de grosses sommes dans des entreprises dont on pense qu’on les connaît et qu’on fait confiance à leurs dirigeants. C'est une erreur de croire qu’on limite son risque en saupoudrant ses actifs sur des entreprises dont on ne connaît pas grand-chose et dont on n’a pas de raison d’avoir spécialement confiance. ( ) Nos connaissances sont par définition limitées et, en ce qui me concerne, 


  
    
  


  
    Les performances du « Chest Fund » géré par J.-M. Keynes de 1927 à 1946
  


   à un instant donné, il n’y a généralement pas plus de deux ou trois entreprises dans lesquelles je peux m’engager en toute confiance. »


  Keynes est parfois critiqué, car il refuse de se séparer de valeurs en difficulté lorsqu’il pense qu’elles vont prospérer à long terme. Keynes en fait devenu un investisseur à contre tendance (contrarian investor) et il s’exprime ainsi sur l’investissement en Bourse et sur son propre style de gestion: « C'est le seul domaine d’activité où la victoire, la sécurité et le succès reviennent toujours à la minorité et jamais à la majorité. Quand vous trouvez quelqu’un qui est d’accord avec vous, changez d’opinion. Lorsque j’arrive à convaincre le conseil d’administration de ma compagnie d’assurance d’acheter un titre, je sais, par expérience, que c’est le bon moment de le vendre. » Il explique également qu’il faut maintenir une position d’investissement équilibrée, c’est-à-dire chercher, si possible, à ce que les risques des différents investissements s’opposent. La réunion de plusieurs investissements non corrélés ou opposés au sein d’un même portefeuille est à la base même du concept de « hedge fund » qu’a développé A.W. Jones à partir de 194914.


  Le capital initial du « Chest Fund » était de 30 000 livres en 1927. À la mort de Keynes en 1946, le fonds dispose d’un capital de 380 000 livres, soit un taux de rendement annuel moyen supérieur à 12 %. ■


  C'est la méthode la moins satisfaisante, la méthode à utiliser en dernier recours dans une science avancée. Mais c’est parfois la méthode à laquelle nous devons recourir en premier lorsque nos connaissances sont balbutiantes et que nous ne pouvons rien présupposer. »


  En mai 1923, Keynes devient directeur de l’hebdomadaire Nation & Athaneum et son premier éditorial est sans ambiguïté:


  
    « Nos sympathies vont à un parti libéral qui est installé bien à gauche (...), mais qui a des idées plus audacieuses, plus libres et plus désintéressées que celles du Parti travailliste, et qui, de plus, est débarrassé des dogmes dépassés de ce parti. »
  


  


  Lorsqu’en juillet 1923, la Banque d’Angleterre relève son taux directeur de 3 % à 4 % pour faire monter le taux de change de la livre vers sa parité or d’avant-guerre, Keynes critique cette décision: « La banque d’Angleterre, qui agit sous l’influence d’une doctrine obsolète, a commis une grave erreur. »


  
    1923. Keynes publie 

    Tract on Monetary Reform15
  


  C'est avec la publication du Tract on Monetary Reform en décembre 1923 que Keynes réunit les écrits et les conférences qu’il a réalisés depuis 1920 sur la théorie et la pratique de la politique monétaire. Le livre est à la fois brillant et un peu décousu puisqu’il provient de sources disparates, mais, de l’avis de Milton Friedman, « c’est le meilleur livre de Keynes ». Friedman ajoute: « Le livre s’inscrit totalement dans la tradition de la théorie quantitative telle qu’elle a été développée par Alfred Marshall, le maître de Keynes. »16 Cet article fait partie de la série intitulée « The Keynes Centenary », que l’hebdomadaire The Economist a consacrée en 1983 au centième anniversaire de la naissance de Keynes. Les autres contributions étaient dues à Friedrich Hayek, John Hicks et Paul Samuelson.


  Il faut éviter à la fois l’inflation et la déflation


  Le premier chapitre du livre traite des effets d’une variation de la valeur de la monnaie sur la répartition des richesses et sur le niveau de la production. Keynes n’est évidemment pas le premier à souligner les effets négatifs d’une fluctuation du niveau des prix – il les a déjà évoqués dans Les conséquences économiques de la paix –, mais son explication est lumineuse et toujours actuelle:


  
    « C'est justement parce que le capitalisme individualiste confie la tâche d’épargner à l’investisseur individuel et celle de produire à l’employeur individuel, qu’il 

    suppose

     l’existence d’un étalon de valeur stable et qu’il ne peut fonctionner efficacement, ni même peut-être survivre si cette condition n’est pas remplie. (...) L'inflation qui déclenche la hausse des prix est source d’injustices parce qu’elle modifie la répartition des richesses entre les individus et les classes et qu’elle décourage donc l’épargne. De son côté, la déflation appauvrit les salariés et les entreprises, car elle incite les entrepreneurs à restreindre la production afin de ne pas subir eux-mêmes des pertes; elle est donc d’un effet désastreux sur le marché de l’emploi. »17
  


   Keynes souligne le rôle que jouent les anticipations des agents économiques. Il explique que l’objectif des autorités monétaires est de stabiliser ces anticipations en faisant en sorte que l’étalon de valeur reste stable:


  
    « L'anticipation d’un changement dans le 

    niveau général

     des prix affecte le processus de production, c’est là un fait qui a de profondes racines dans l’organisation économique de la société. (...) Dans les conditions actuelles, l’intensité de la production est déterminée par le profit réel qu’espère l’entrepreneur. Toutefois ce critère ne joue correctement son rôle que si le délicat ajustement des divers intérêts n’est pas bouleversé par les fluctuations de l’étalon de valeur. (...) La 

    crainte générale

     de la baisse des prix peut bloquer complètement le processus de production: le fait 

    réel

     de la baisse des prix lèse les entrepreneurs; par voie de conséquence, la seule 

    crainte

     d’une baisse les incite à se prémunir en restreignant leurs opérations. (...) Toute anticipation du mouvement des prix, si elle est adoptée par un grand nombre d’agents économiques, tend à être cumulative dans ses effets. Un ébranlement relativement faible à l’origine peut suffire à provoquer une fluctuation importante. (...) Le remède devrait être recherché dans un contrôle de l’étalon de valeur qui permettrait, toutes les fois que le cours des événements laisserait prévoir un changement du niveau général des prix, de prendre des mesures appropriées pour qu’entre en jeu un facteur exerçant une influence contraire. »18
  


  La théorie quantitative et les effets à court terme d’une variation de la masse monétaire


  Dans le chapitre 2, Keynes rappelle que « le niveau des prix varie proportionnellement à la quantité de monnaie émise par le système bancaire, ce qui signifie que plus le nombre de billets qui circulent est important ou plus il est faible, plus le niveau des prix est élevé ou plus il est bas, dans la même proportion. (...) Cette théorie est fondamentale. Sa correspondance avec les faits n’est pas discutable »19. Le lecteur averti se doute bien que Keynes changera complètement d’avis dès le début des années 1930. Il s’intéresse ensuite aux effets à court terme d’une variation de la quantité de monnaie sur la vitesse de circulation, la production et les prix.


  Keynes part de l’« équation de Cambridge » qu’il écrit: n = p (k + rk’), avec n représentant le volume de billets, p le niveau des prix, k la propor-tionde leurs avoirs monétaires que les individus conservent sous forme de monnaie, k’ la proportion qu’ils conservent sur leurs comptes courants, r la proportion de ces dépôts que les banques sont obligées de garder en réserve.


  Si les individus et les banques ne modifient pas leurs comportements d’utilisation de leurs avoirs liquides, la relation entre la monnaie et les prix est stable: n = pK, ce qui revient à dire que « les choses coûtent ce qu’on paie pour les acheter »!


  Dans le long terme, c’est sûrement vrai, dit Keynes, « mais ce long terme est une mauvaise référence pour les affaires courantes. À long terme, nous serons tous morts. Les économistes ne se fatiguent pas beaucoup et ils ne servent pas à grand-chose si tout ce qu’ils peuvent dire lorsqu’il y a une période orageuse, c’est que la mer sera calme lorsque la tempête sera passée »20.


  À court terme, dit Keynes, la façon dont le public utilise ou conserve son argent – la vitesse de circulation – peut modifier les prix indépendamment de toute variation de la masse monétaire: les agents accélèrent leur utilisation de signes monétaires quand les prix augmentent – ou quand ils s’attendent à ce qu’ils augmentent – et inversement ils la ralentissent dans le cas contraire.


  Keynes en déduit que, si l’on veut la stabilité des prix, il faut stabiliser le volume des dépôts:


  
    « Si on ne s’intéresse pas simplement à la longue période, et si on cherche à éviter les fluctuations cycliques, on peut atteindre l’objectif de stabilité des prix (...) en modifiant de façon délibérée 

    n

     et 

    r

     de façon à contrebalancer les variations de k et k’. »21
  


  


  Si les vitesses de circulation k et k’ ne peuvent pas être modifiées, la solution préconisée par Keynes passe par le contrôle de l’émission de billets n et par la modification du coefficient de réserves obligatoires r. On reste bien dans la tradition de la théorie quantitative, mais « en s’affranchissant de la profonde méfiance qui se manifeste devant l’éventualité de soumettre la régulation de l’étalon de valeur à l’action de décisions délibérées ».22


  Le rôle positif des marchés à terme et de la spéculation


  Dans le chapitre 3, intitulé « La théorie monétaire et la théorie du change », Keynes montre que le marché des changes à terme réduit les fluctuations conjoncturelles et saisonnières du change, ce qui facilite l’action de la Banque centrale. Le marché à terme – à condition qu’il fonctionne librement et qu’il attire les spéculateurs – tend à « lisser » les fluctuations et à rapprocher les cours au comptant du cours « normal ». Le marché à terme remplit simultanément deux fonctions: il permet de se couvrir (hedge) contre les risques de change, et il permet de spéculer sur les devises, ce que Keynes fait d’ailleurs, avec plus ou moins de succès.


  En ce qui concerne la couverture contre le risque de change couru entre la date d’un contrat et son règlement, Keynes explique ce qui est désormais appelé la théorie de la parité des taux d’intérêt (Interest rate parity): le taux de change à terme est égal au taux de change au comptant auquel s’ajoute un différentiel d’intérêt – positif ou négatif – qui correspond au gain ou au coût de la banque qui fait la contrepartie dans l’opération (le différentiel de taux d’intérêt entre les places financières correspondant aux deux devises détermine ainsi le taux de change à terme). Keynes montre ensuite qu’en règle générale la spéculation stabilise les cours par rapport au cours « normal » tel qu’il est défini par cette parité: lorsqu’une monnaie est « anormalement » faible, elle fait l’objet d’une spéculation à la hausse, ce qui fait remonter son cours. Inversement, une monnaie « anormalement » forte verra son cours baisser.


  L'évolution des cours au comptant et à un mois (exprimés en livres) du dollar, du franc français, de la lire et du mark sur le marché londonien de 1920 à 1923 permet de vérifier, dit Keynes, que les cours à terme présentent moins de variations que les cours au comptant et qu’ils convergent vers le cours « normal ». Mais ces « bons résultats » dépendent des anticipations des acteurs du marché et ces anticipations peuvent se modifier brutalement en entraînant une sur-réaction des marchés. L'intuition de Keynes est reprise, soixante-trois ans plus tard, dans l’article célèbre de Rudiger Dornbusch, « Expectations and Exchange Rate Dynamics » (« Les anticipations et la dynamique des taux de change »)23 (voir le chapitre « Les vingt-cinq articles d’économie les plus cités depuis 1970 »).


  Dans la préface de l’édition française de son livre, Keynes souligne combien les anticipations jouent un rôle important dans la détermination des taux de change:


  
    « Qu’est-ce qui a déterminé et qui déterminera la valeur du franc? D’abord la quantité, pré-sente et prospective, de francs en circulation. Deuxièmement, la quantité de pouvoir d’achat que le public veut détenir sous cette forme. (…) Le premier de ces deux éléments dépend essentiellement des politiques du crédit et du budget de l’État français. Le second dépend principalement de la confiance ou de la méfiance que le public ressent quant aux perspectives de la valeur du franc. »24
  


  


  Toute la dernière partie du chapitre 3du Tract on Monetary Reform est très technique, mais également fascinante par sa modernité. Elle montre bien comment Keynes intègre ses propres expériences financières à son travail théorique, ce qui donne une authenticité remarquable aux analyses keynésiennes des marchés à terme et des marchés des changes.


  L'objectif fondamental de la politique monétaire: la stabilité des prix internes


  Dans le chapitre 4, intitulé « les objectifs possibles de la politique monétaire », Keynes répond de façon très pédagogique aux trois questions fondamentales qu’il a traitées dans de nombreux articles et conférences au cours des deux années précédentes: « Dévaluation ou déflation? »; « Stabilité des prix ou stabilité des changes? »; « Faut-il revenir à l’étalon-or? ».


  Puisque le premier chapitre a clairement établi que la déflation était « inopportune », il va sans dire que « le rétablissement de nombreuses monnaies à leur parité or d’avant-guerre n’est ni souhaitable, ni possible ».


  La réponse à la deuxième question ne fait pas non plus de doute: 


  
    « On peut dire que le cours auquel une monnaie nationale s’échange contre la monnaie du reste du monde dépend, sous certaines réserves, du rapport entre le niveau des prix intérieurs et le niveau des prix extérieurs. Le change ne peut être stable que si le niveau des prix intérieurs et le niveau des prix extérieurs demeurent tous deux stables. (...) Dans les cas où la stabilité des prix intérieurs et la stabilité des changes sont incompatibles, il est d’ordinaire préférable de viser à la première, puisque, même dans un pays qui dépend autant du commerce que l’Angleterre, les contrats et les prévisions économiques qui présupposent la stabilité des changes sont certainement beaucoup moins nombreux que ceux qui requièrent la stabilité des prix internes. »25
  


  Il ne faut pas revenir à l’étalon-or tel qu’il fonctionne sous la tutelle américaine


  La réponse à la troisième question doit provenir « d’une discussion rationnelle des idées de réforme monétaire »:


  
    « Le succès considérable avec lequel l’or a conservé la stabilité de sa valeur dans le monde changeant du XIXe siècle est assurément remarquable, mais les conditions de demain ne seront pas celles d’hier; désormais la valeur de l’or n’est plus la résultante des cadeaux fortuits de la Nature et du jugement de nombreuses autorités et de nombreux individus agissant indépendamment les uns des autres; l’or se trouve maintenant doté d’une valeur “artificielle” dont l’évolution future dépend presque entièrement du Federal Reserve Board des États-Unis. (…) Pour que l’on croie à la stabilité future de la valeur de l’or, il faut que les États-Unis soient assez fous pour continuer d’accepter l’or qu’ils ne désirent pas, et assez sages, une fois acquise cette acceptation, pour maintenir cette valeur à un niveau déterminé. (…). Dans notre monde moderne de papier-monnaie et de crédit bancaire, il est impossible d’éviter la monnaie “dirigée”, que cela nous plaise ou non. La convertibilité en or n’empêche pas la valeur de l’or elle-même de dépendre de la politique des banques centrales. »26
  


  


  Keynes explique que, derrière la fiction de l’étalon-or à laquelle croit « un public qui n’y entend rien », se cache en fait un étalon-dollar:


  
    « La théorie selon laquelle le Federal Reserve Board est censé déterminer sa politique d’escompte en se référant aux entrées et aux sorties d’or, et aux rapports entre l’or et les engagements du système bancaire, est bel et bien morte. Elle a péri, et c’est une bonne chose, dès que le Federal Reserve Board a commencé à ignorer ces rapports et à faire en sorte que les entrées d’or n’aient pas d’impact sur les prix, tout simplement parce qu’à ce moment-là une expansion du crédit et une hausse des prix semblaient indésirables. À compter de ce jour, l’or a été de fait démonétisé par le dernier pays ou presque qui continuait à défendre en paroles sa cause. (…) Au cours des deux dernières années, les États-Unis 

    ont prétendu

     maintenir un étalon-or. 

    En fait

    , ils ont établi un étalon-dollar et, au lieu de faire en sorte que la valeur du dollar se conforme à celle de l’or, ils s’arrangent, de façon coûteuse, pour que la valeur de l’or se conforme à celle du dollar. »27
  


  Keynes craint qu’en cas de retour de la livre à l’étalon-or, la politique monétaire anglaise tombe sous la coupe des États-Unis:


  
    « Nous [la Grande-Bretagne] risquons d’abandonner au Federal Reserve Board des États-Unis notre liberté d’action, la régulation du niveau de nos prix ainsi que le contrôle du cycle de crédit. Même si la collaboration la plus étroite et la plus cordiale s’institue entre le Board et la Banque d’Angleterre, l’autorité prépondérante reviendra quand même au Board. »28
  


  


  Dans le cas contraire, Keynes estime qu’il est possible d’éviter « une trop grande dépendance vis-à-vis de la politique et des désirs du Federal Reserve Board » tout en réconciliant l’objectif de la stabilité des prix internes et celui de la stabilité des taux de change. Keynes reprend en la généralisant l’idée du « dollar compensé » d’Irving Fisher:


  
    « Les autorités devraient adopter comme étalon de valeur le prix d’une marchandise composite et ne pas le laisser varier de plus qu’un certain pourcentage par rapport à la normale. (...) L'idée principale est que l’objectif des autorités devrait être la stabilité des prix obtenue par tous les moyens à leur disposition. »29
  


  


  Lorsque le niveau des prix est jugé « normal », les autorités doivent chercher à le maintenir en compensant les variations des encaisses de billets du public – les variations de la vitesse de circulation de la monnaie – par des variations de l’offre de crédit. Lorsque les autorités veulent augmenter le crédit, elles injectent des liquidités dans le système bancaire qui réagit à cette augmentation de ses réserves de liquidité en accroissant ses prêts au public. Ces injections de liquidité se faisant à un taux d’intérêt qui est déterminé par les autorités (le Bank rate), celles-ci sont en mesure de réaliser une baisse du coût du crédit. Le taux du financement à un jour sur le marché monétaire est le taux auquel les grandes institutions financières se prêtent des fonds pour une journée. La Banque établit une cible pour ce taux, laquelle est communément appelée taux directeur (key interest rate).


  Vers un nouveau système monétaire international


  Comme le souligne Keynes, hormis les États-Unis, très peu de grands pays sont revenus, en 1923, à l’étalon-or, et les monnaies de la Grande-Bretagne, de la France, de l’Allemagne et du Japon sont tou- jours inconvertibles. Keynes propose donc d’introduire un nouvel étalon-or « ajustable et dirigé » qui reposerait sur une coopération étroite entre la Grande-Bretagne et les États-Unis. Il s’agirait selon lui d’un système totalement différent de celui qui existait avant 1914:


  
    « En vérité, l’or est déjà une relique barbare. Tous, du gouverneur de la Banque d’Angleterre jusqu’au plus modeste d’entre nous, nous avons un intérêt primordial à préserver la stabilité des affaires, des prix et de l’emploi et il est peu probable que nous sacrifiions délibérément ces objectifs au dogme périmé qui a jadis été utile et qui disait: l’once d’or est à 3 livres, 17 shillings et 10 pence et demi. »30
  


  


  La proposition de Keynes s’appuie conjointement sur la théorie quantitative de la monnaie et sur la théorie de la parité de pouvoir d’achat récemment proposée par l’économiste suédois Karl Gustav Cassel. Si les prix intérieurs de deux pays peuvent être maintenus stables suffisamment longtemps, les taux de change de leurs monnaies doivent progressivement s’établir à leur parité de pouvoir d’achat. La politique de stabilité des prix sur la longue période peut se combiner avec la stabilité du change sur la courte période grâce à une « régulation » du prix de l’or par les deux Banques centrales:


  
    « La possibilité pour la Banque d’Angleterre d’acheter ou de vendre de l’or à un prix d’intervention fixé régulièrement, maintiendrait stable le rapport livre/dollar, et le taux de change ne varierait pas pour un oui ou pour un non, mais seulement quand la Banque d’Angleterre aurait jugé qu’une modification du taux est nécessaire. »31
  


  


  La Banque d’Angleterre dispose de trois instruments d’intervention: la fixation hebdomadaire du « taux de Banque » (le taux directeur de la Banque d’Angleterre), des prix d’achat et de vente au comptant (spot prices) de l’or et des prix d’achat et de vente à terme (forward prices) de l’or conserverait des réserves métalliques, mais celles-ci ne serviraient que de « trésor de guerre » en cas d’urgence et elles seraient totalement déconnectées de l’émission de billets. L'or, toujours monnaie internationale, aurait désormais un prix révisable qui contribuerait à la stabilité des prix intérieurs, tout en permettant aux autorités monétaires de contrôler le cycle du crédit. Keynes rappelle que « l’or permet d’effectuer une expérience sans pour autant rompre définitivement avec l’ancien système ». Ardent nationaliste, il ne veut surtout pas abandonner « le monopole de l’or » aux États-Unis.


  Gustav Cassel et la parité de pouvoir d’achat


  Gustav Cassel (1866-1945) est un important économiste suédois qui développe le système d’équilibre général de Léon Walras dans son ouvrage majeur Theoretische Sozialökonomie (1918), traduit en anglais en 1923 sous le titre The Theory of Social Economy. Cassel produit également plusieurs études sur les problèmes monétaires internationaux pour la Société des Nations qui sont reproduites sous le titre The World’s Monetary Problems32. C'est dans cet ouvrage que Cassel explique la théorie de la parité de pouvoir d’achat (PPA): « S'il y a liberté des échanges entre deux pays A et B, un taux de change doit s’établir automatiquement entre eux et ce taux, hormis de petites fluctuations, doit rester stable tant qu’il n’y a pas de modification du pouvoir d’achat de ces monnaies et tant qu’aucune entrave spécifique ne soit introduite dans les relations commerciales. Mais aussitôt que l’inflation intervient dans la monnaie du pays A, et que le pouvoir d’achat de cette monnaie est donc diminué, la valeur de la monnaie A exprimée en B doit nécessairement être réduite dans les mêmes proportions ( ) lorsque deux monnaies ont subi l’inflation, le nouveau taux de change normal sera égal à l’ancien taux multiplié par le quotient entre les niveaux d'inflation dans les deux pays. »33 ■


  


  


  Cet étalon-or « nouveau régime » serait « dirigé » conjointement par la Banque d’Angleterre et le Federal Reserve Board, les banques centrales des deux seuls grands pays à avoir, selon Keynes, une monnaie saine. Les autres pays seraient encouragés à accrocher (peg) leurs monnaies à la livre ou au dollar, en gérant des balances sterling ou dollar à Londres ou à New York.


  La grande nouveauté du Tract est d’insister sur la recherche de la stabilité des prix par une politique monétaire active qui s’applique dans le cadre d’un système de taux de change fixes mais ajustables qui permet d’isoler le pays des influences extérieures. La réforme monétaire telle que la propose Keynes rompt radicalement avec la fiction d’une banque centrale passive telle qu’elle est présentée dans le Cunliffe Report de 1918. Mais le basculement va peut-être trop loin dans le sens de la monnaie « dirigée », si l’on en croit ce qu’écrit Milton Friedman: 


  
    « Là où je suis en désaccord avec les idées exprimées dans La Réforme monétaire, c’est en ce qui concerne la méthode appropriée pour réaliser la stabilité des prix. Keynes était en faveur d’une monnaie dirigée et de taux de change dirigés – c’est-à-dire d’un contrôle discrétionnaire des autorités monétaires sur l’offre de liquidités, de crédit et de devises. Ma propre conclusion, qui paraphrase la remarque de Georges Clemenceau sur la guerre, est que la monnaie est une chose trop sérieuse pour l’abandonner aux gouverneurs de banques centrales, ou aux économistes. »34
  


  Le Cunliffe Report


  Le rapport Cunliffe, du nom du rapporteur du Committee on Currency and Foreign Exchanges after the War (Comité sur la monnaie et les marchés des changes après la guerre), est publié en 1918. Parlant de l’étalon-or tel qu’il fonctionne jusqu’en 1914, les auteurs du rapport expliquent: « Il existait donc un mécanisme automatique par lequel le volume du pouvoir d’achat du pays était continuellement ajusté aux prix mondiaux. Les prix intérieurs étaient automatiquement réglés en vue d’éviter des importations excessives. La création du crédit bancaire bénéficiait, sans danger, d’une liberté qui excluait toute interférence étatique, ce qui n’aurait pas été possible avec un système moins rigide. » Ils préconisent le retour à l’étalon-or à la parité d’avant-guerre comme objectif ultime, le retour devant s’effectuer sur une dizaine d’années et être soutenu par la cessation des emprunts gouvernementaux, des réductions des dépenses publiques et une limitation des émissions de billets. ■


  Les réactions mitigées à la publication de La réforme monétaire


  Le livre de Keynes ne suscite pas de débat quant à l’opportunité du retour à l’étalon-or et les arguments de Keynes ne convainquent pratiquement personne: la position officielle est toujours d’appliquer les recommandations du rapport Cunliffe. Les commentaires qui accueillent l’ouvrage font preuve de scepticisme quant à la possibilité d’affranchir la Banque centrale de l’influence des hommes politiques, rappelant que « l’avantage de l’or, c’est qu’il empêche les politiciens de recourir facilement à la planche à billets », et ils expriment également des doutes quant aux qualités d’omniscience, d’incorruptibilité et de rigueur de jugement que devraient avoir ceux qui auront à « diriger » la monnaie: « Pour quelqu’un qui trouve souvent que ceux qui sont à la tête de nos institutions les plus respectables ne sont pas vraiment qualifiés pour leur tâche, M. Keynes montre une confiance surprenante dans l’efficacité des interventions humaines. » Les grands banquiers internationaux sont encore plus inquiets des propositions de Keynes: « Keynes adore des divinités étranges et il propose d’abandonner définitivement l’étalon-or et d’y substituer une monnaie “dirigée”. (…) Il est préférable d’avoir un étalon plutôt que de confier nos affaires à des économistes-journalistes », écrit Russell Leffingwell à Jack Morgan en septembre 192335.


  Keynes se lance tout de suite dans un nouveau projet d’ouvrage d’économie monétaire, tout en consacrant ses talents de journaliste et de conférencier à populariser les thèses de « l’interventionnisme libéral » et à défendre l’inconvertibilité de la livre sterling. Keynes continue vainement à soutenir qu’il faut continuer à maintenir l’embargo sur les mouvements d’or – c’est-à-dire garder la livre inconvertible – car l’augmentation du cours de la livre qui s’accélère dans la fin de l’année 1924 est due, dit-il, à des facteurs « anormaux » – la politique d’argent bon marché (easy money) de la Réserve fédérale – qui disparaîtront dès que la Fed décidera de freiner la croissance. Si la Grande-Bretagne revient à la convertibilité au niveau de 4,86 dollars, elle subira une déflation sévère. Après beaucoup d’hésitations, la décision de lever l’embargo est finalement prise par Winston Churchill, le Chancelier de l’Échiquier, en avril 1925. Keynes publie dès le mois de juillet un pamphlet intitulé The Economic Consequences of M. Churchill, dans lequel il explique que la décision revient à surévaluer de 10 % la livre, et que les exportations anglaises ne pourront être maintenues que si les coûts de production diminuent de 10 %, ce qui ne manquera pas d’entraîner une résistance intense des travailleurs qui ne pourra être vaincue qu’au prix d’une « intensification sans limite du chômage ». Le verdict de l’histoire est plutôt favorable à Keynes et la recherche contemporaine confirme généralement la surévaluation de la livre en 192536.


  
    1924. Keynes défend déjà la politique des « grands travaux »
  


  En avril 1924, alors que le nombre de chômeurs indemnisés dépasse pour la première fois un million, l’ancien Premier ministre Lloyd George, dont la coalition libérale est écartée du pouvoir depuis les élections générales de 1922, demande dans les colonnes de la Nation & Athaneum le lancement d’une politique ambitieuse de grands travaux (routes, électrification) financés à hauteur de 100 millions de livres (environ 5 milliards d’euros 2007) par l’emprunt et l’impôt.


  Keynes fait attendre ses admirateurs pendant plus d’un mois avant de réagir aux propositions de Lloyd George. Il publie successivement en mai et juin 1924 trois articles dans son hebdomadaire: Does Unemployment Needs a Drastic Remedy? (Faut-il un remède énergique au chômage?); Government and Unemployment (Le gouvernement et le chômage); Does Unemployment Needs a Drastic Remedy? Reply to the Critics (Réponse aux critiques).


  Dans le premier article, Keynes explique la situation bloquée de l’économie anglaise par « la mentalité hésitante, vacillante » des chefs d’entreprise qui « sont freinés par leur manque d’audace, qui manquent de conviction, qui guettent les signes de ralentissement ». « Nous avons besoin d’une impulsion, d’une secousse, d’une accélération », écrit Keynes qui rappelle les obstacles structurels que représentent, pour la création d’emplois, la faible mobilité de la main-d’œuvre, le poids des syndicats et les différences de salaires entre secteurs protégés et secteurs exposés à la concurrence internationale. « Nous devons chercher à recouvrir ces récifs par une marée montante de confiance et de courage. »


  Keynes énonce, de façon journalistique, ce qu’il reprendra plus tard de manière plus sophistiquée: l’investissement dépend, pour une bonne part, de phénomènes psychologiques. Quand la confiance est faible, les entrepreneurs renâclent à investir. Plus il y a d’obstacles structurels, plus il est nécessaire de recourir à un stimulant extérieur pour que les investissements en capital repartent. Il ne s’agit pas d’une découverte! De nombreux économistes ont, avant Keynes, souligné l’importance de la psychologie et des anticipations pour expliquer les fluctuations économiques.


  Dès 1826, John Stuart Mill, dans son livre Paper currency and commercial distress37 explique qu'il y a « une propension universelle des hommes (…) à surestimer ou sous-estimer les chances en leur faveur ».


  De son côté, Arthur Pigou écrit que la cause déterminante des fluctuations cycliques se trouve dans « les oscillations périodiques du monde des affaires entre des erreurs d’optimisme et des erreurs de pessimisme »38. Il reprend cette théorie dans son livre Industrial Fluctuations39: « Les anticipations variées des chefs d’entreprise (…) et rien d’autre, constituent la cause immédiate et les causes directes ou les antécédents des fluctuations industrielles. »40


  Keynes évoque pour la première fois la thèse selon laquelle les capitalistes ont désormais peur d’investir et que l’État doit se substituer à eux:


  
    « À la différence de ce qui se passait au XIXe siècle, il y a trop de contraintes qui pèsent sur le secteur privé. (…) Si on inventait aujourd’hui les locomotives à vapeur, je ne suis pas certain que, sans aide, le secteur privé construirait des chemins de fer. (…) Dans les circonstances présentes, on ne peut plus compter sur le 

    laissez-faire

     pour apporter aux projets économiques les capitaux dont ils ont besoin. »
  


  


  À plusieurs reprises, Keynes évoque « la rigidité excessive de l’organisation du travail par les syndicats ». Les allocations chômage, l’indexation des salaires, l’extension des droits syndicaux font que le travail n’est plus « fluide », mais « on ne peut rien y faire [si] l’entreprise privée est contrainte et menacée de multiples façons »41. La seule solution est donc d’« abandonner le laissez-faire », cette fois pour réglementer les travailleurs, pourrait-on dire.


  Une fraction du chômage est certes due à la politique monétaire de la Banque d’Angleterre qui cherche à faire monter le cours de la livre, mais le chômage massif ne peut disparaître que si un vaste programme de travaux publics est décidé par le gouvernement. Le financement de ce programme – Keynes reprend le montant de 100 millions de livres – peut se faire en affectant une partie des fonds de la Caisse d’amortissement de la dette, non au remboursement de la dette, mais aux travaux publics.


  Dans l’article publié la semaine suivante sous le titre « Le gouvernement et le chômage », Keynes précise que ce n’est pas nécessairement l’État qui doit construire les logements et les routes et que le financement ne doit pas obligatoirement provenir des caisses publiques: 


  
    « L'évolution économique et politique doit conduire à une coopération entre l’initiative privée et le Trésor public. (…) Le vrai socialisme du futur émergera de toute une série d’expériences qui ont pour but de découvrir les domaines respectifs appropriés de l’individu et du social. »
  


  


  Dans le dernier article de la série, intitulé « Réponse aux critiques », Keynes cherche à montrer qu’il n’y a pas pénurie d’épargne en Grande-Bretagne, mais que l’épargne disponible est mal utilisée. Il présente pour la première fois la thèse selon laquelle l’État doit légitimement freiner les investissements à l’étranger:


  
    « Selon moi, il y a de nombreuses raisons de penser que nos investissements à l’étranger sont actuellement excessifs et que ce n’est pas souhaitable. Nous prêtons trop bon marché des ressources qui nous font défaut. Notre attitude traditionnelle vis-à-vis des investissements à l’étranger doit être révisée; il est grand temps de donner à ces prêts à l’étranger un vilain nom et de les appeler “fuite des capitaux” [Keynes reprend à plusieurs reprises cet argument populiste de « nationalisme économique »42]. (…) Est-ce que ceux qui me critiquent ne pensent pas que si, au lieu d’avoir eu au cours des six derniers mois 10 millions de livres d’émissions d’obligations pour des investissements nouveaux chez nous et 50 millions pour des investissements à l’étranger, on avait eu l’inverse, cela aurait été sûrement mieux, en particulier pour l’emploi? Je suis certain que ces critiques ne pensent quand même pas que l’Angleterre, c’est terminé, et qu’il n’y a plus rien à faire dans notre pays, alors qu’ils sont tous d’accord avec moi pour stimuler l’investissement chez nous. Comment y arriver? C'est là où on arrive à mon hérésie, si on doit l’appeler ainsi. Je fais entrer l’État; j’abandonne le laissez-faire, non par mépris pour cette bonne vieille doctrine, mais parce que, qu’on le veuille ou non, les conditions de son succès ont disparu. »43
  


  
    1925. Keynes définit « l’interventionnisme libéral »
  


  En novembre 1924, tout de suite après la lourde défaite du parti libéral aux élections générales, Keynes prononce à Cambridge une conférence intitulée The End of Laissez-Faire (La fin du laissez-faire), dans laquelle il affirme, parfois de façon inquiétante, son projet de société corporatiste. « Keynes a une idée bien précise de son rôle dans le monde. (…) Keynes l’économiste se voit d’abord comme un éducateur et un conseiller persuasif, comme celui qui va rassembler toute l’information disponible et ainsi réverbérer l’opinion publi-quevers les politiciens qui “ont des oreilles mais pas d’yeux”. Puis, lorsque sa position d’expert est établie, il se voit comme l’économiste scientifique, le technicien, le mécanicien qu’on appelle pour réparer la machine quand elle ne démarre pas. »44 Notons que les trois partis politiques anglais – conservateur, travailliste et libéral – proposent à de nombreuses reprises à Keynes d’être leur candidat, mais il préfère exercer en coulisses le rôle plus important de l'expert et du conseiller. L'idée générale du message est que les « personnes qualifiées » sont en droit de contrôler socialement les comportements individuels, depuis les choix en matière d’épargne jusque et y compris la taille des familles et la « qualité » des descendants.


  
    « Les individus 

    n’ont pas

    , par définition, de “liberté naturelle” dans leurs activités économiques. Il 

    n’y a pas

     de “convention” qui confère des droits perpétuels à ceux qui Possèdent ou à ceux qui Acquièrent. Le monde 

    n’est pas

     gouverné d’en haut de façon à ce que les intérêts privés et l’intérêt social coïncident. On 

    ne peut pas

     déduire des Principes économiques que l’intérêt individuel éclairé agit toujours en faveur de l’intérêt général. Il n’est pas vrai d’ailleurs qu’en général l’intérêt individuel est éclairé. Le plus souvent les individus qui agissent séparément pour atteindre leurs objectifs sont trop ignorants ou trop faibles pour les atteindre. L'expérience 

    ne montre pas

     que les individus, lorsqu’ils appartiennent à une unité sociale, sont moins clairvoyants que quand ils agissent séparément. (…) Je pense que dans de nombreux cas la taille idéale pour l’unité de contrôle et d’organisation se trouve quelque part entre l’individu et l’État moderne. Je suggère donc que le progrès réside dans la croissance et la reconnaissance d’organismes semi-autonomes à l’intérieur des organismes d’État, dont le critère d’action dans leur domaine propre serait uniquement le bien public, et qui délibéreraient en faisant abstraction des motifs d’intérêt personnel. (…) On peut dire que, dans une certaine mesure, je propose de revenir aux conceptions médiévales d’organismes autonomes et distincts (…) [comme le sont] les universités, la Banque d’Angleterre, le Port de Londres, peut-être même les compagnies ferroviaires. (…) Un des développements les plus intéressants et les moins remarqués de ces dernières décennies a été la tendance des grandes entreprises à se socialiser. Un moment arrive dans la croissance d’une grande institution – une grande compagnie ferroviaire, une grande compagnie d’électricité, mais aussi une grande banque ou une grande société d’assurance – où les détenteurs du capital – c’est-à-dire les actionnaires – sont prati-quement séparés du management, avec comme conséquence le fait que l’intérêt personnel direct du management à réaliser le profit maximum devient tout à fait secondaire [Dans leur livre publié quelques années plus tard, Adolf Berle et Gardiner Means affirment au contraire que la séparation de la propriété et du contrôle des grandes entreprises ne correspond pas à une « socialisation » comme le prétend Keynes45]. Lorsque ce stade est atteint, la stabilité et la réputation de l’institution ont plus d’importance pour le management que la réalisation du profit maximal pour les actionnaires. [Keynes reconnaît que cette tendance à la socialisation ne présente pas que des avantages car « elle favorise le conservatisme et la disparition de l’esprit d’entreprise. (…) [Mais] la bataille du socialisme contre le profit privé illimité est gagnée heure après heure, et c’est une évolution naturelle »]. (…) Nous devons chercher à distinguer les services qui sont techniquement sociaux de ceux qui sont techniquement individuels. (…) La chose importante pour le gouvernement n’est pas de faire ce que font déjà les individus, et le faire un peu mieux ou un peu plus mal, mais de faire les choses qui actuellement ne sont pas faites du tout. (…) Je pense que la solution au problème du chômage (…) se trouve en partie dans le contrôle délibéré de la monnaie et du crédit par une institution centrale, et en partie dans la dissémination à grande échelle des données concernant la situation des affaires. (…) Je pense qu’une prise de décision intelligente est nécessaire quant au niveau d’épargne qui est désirable pour la société, quant à la partie de cette épargne qui a le droit de sortir du pays sous forme d’investissements à l’étranger, et quant à la façon d’orienter cette épargne vers les canaux les plus productifs au niveau national. (…) Le temps est venu où chaque pays doit avoir une politique nationale quant à la taille de sa population. Une fois cette politique déterminée, nous devons prendre des mesures pour la mettre en application. Plus tard, la société devra s’intéresser non seulement au nombre de ses membres, mais également à leurs qualités innées. (…) Pour ma part, je pense que le capitalisme, dirigé intelligemment, peut probablement être rendu plus efficace pour réaliser des objectifs économiques que tout autre système alternatif envisageable, mais je pense que ce système est, sur de nombreux points, extrêmement critiquable. »
  


  


  Au moment où Keynes prononce la conférence sur « La fin du laissez-faire », ses finances sont remarquablement restaurées, puisque ses avoirs financiers qui s’étaient évaporés en mai 1920, s’élèvent désormais à 57 797 livres (environ 3 600 000 euros 2008). À trente et un ans, Keynes a atteint son objectif de devenir un homme for-tuné.Il ne fait à l’évidence pas partie des « individus trop ignorants ou trop faibles » que « l’unité de contrôle et d’organisation » doit aider: il est nommé First Bursar du King’s College et il est désormais le responsable des finances de l’université, une fonction qu’il occupe jusqu’à sa mort.


  Keynes prononce en juillet 1925 une conférence à Cambridge intitulée « Am I a Liberal? » « Suis-je un libéral? »). Il affirme qu’il lui est impossible d’être conservateur car le conservatisme « ne mène à rien; il n’a pas d’idéal; il n’a aucun objectif intellectuel; il n’est même pas capable de préserver de la décadence le niveau de civilisation que nous avons déjà atteint ». Il se demande ensuite s’il pourrait rejoindre le parti travailliste qui « superficiellement est plus attirant. (…) Mais c’est un parti de classe et cette classe n’est pas ma classe. (…) Je peux être influencé par ce qui me semble être la justice et le bon sens; mais la lutte de classes me trouvera du côté de la bourgeoisie éclairée. Mais, par-dessus tout, je ne pense pas que les intellectuels membres du parti travailliste exerceront un jour un contrôle suffisant; l’essentiel sera toujours décidé par ceux qui ne savent pas du tout de quoi ils parlent ». Keynes conclut: « Le parti libéral est encore le meilleur instrument du progrès futur – à condition d’avoir une direction solide et un bon programme. » Le parti libéral doit donc abandonner « l’individualisme vieillot et le laissez-faire »; il doit développer « un nouveau libéralisme », « une nouvelle solution pour une nouvelle époque » permettant « la transition de l’anarchie économique à un régime qui cherche de manière délibérée à contrôler et à orienter les forces économiques dans l’intérêt de la justice sociale et de la stabilité sociale ». En août 1925, Keynes épouse Lydia Lopokova et il se rend en Union soviétique pour rencontrer la famille de Lydia.


  
    1926. Keynes, conseiller du 

    Liberal Party
  


  En septembre 1926, Lloyd George, qui cherche à sauver le parti libéral moribond, lance une « Enquête sur l’industrie britannique » à laquelle participe activement Keynes. Le Livre jaune issu de ces travaux est publié en février 1928 sous le titre Britain’s Industrial Future. Les rapporteurs demandent la création d’un « Office public des investissements » chargé d’influencer ou de contrôler environ le cinquième de l’épargne nationale annuelle, et, en particulier, de surveiller les investissements à l’étranger. Le rapport demande également que soit accéléré le remboursement de la dette publique existante et que, simultanément, soient lancées de nouvelles émissions de bons du Trésor destinés à financer les nouveaux investissements. Il s’agit, dit le rapport, de remplacer progressivement « une dette inactive par une dette active » sans accroître le montant total de la dette publique. Le rapport ne signale pas que le remboursement anticipé de la dette, à solde budgétaire constant, passe nécessairement par une augmentation des impôts.


  Le Livre jaune du parti libéral ne suscite guère d’échos favorables. Keynes reconnaît que le rapport est « deux fois trop long et [que] certains chapitres ne contiennent que du vent » et il reprend astucieusement le thème des « 100 millions de livres » que le grand public peut facilement comprendre:


  
    « Utilisons les ressources inactives pour accroître notre richesse. Lorsque les hommes et les machines sont inemployés, il est ridicule de dire qu’on ne peut pas s’offrir de nouvelles activités. C'est précisément avec ces hommes et ces machines que nous les paierons. Ce n’est que lorsque chaque homme et chaque usine seront au travail qu’il sera temps de dire qu’on ne peut plus rien se payer de plus. (…) Nous avons l’épargne, les hommes et le matériel, et ça vaut donc le coup de faire des choses. C'est une idée vraiment pathologique de déclarer qu’on ne peut pas se les payer. »
  


  


  L'argument porte et, en juillet 1928, Keynes peut écrire sans sourciller « How to Organise a Wave of Prosperity » (« Comment organiser une vague de prospérité ») dans le quotidien à grand tirage Evening Standard:


  
    « Quand on a des hommes au chômage, des usines qui ne tournent pas et plus d’épargne que ce qu’on utilise dans le pays, il est complètement stupide de dire qu’on ne peut pas se payer des choses. Car c’est avec les chômeurs et les machines arrêtées, et rien d’autre, que ces choses pourraient être faites. »
  


  


  La polémique est lancée avec le gouvernement conservateur qui réplique en publiant en mai 1929 un Livre blanc sous le titre Memoranda on Certain Proposals Relating to Unemployment. L'argumentation gouvernementale, The Treasury View (le point de vue du Trésor) [Le Trésor est le ministère du gouvernement anglais chargé des finances publiques et, plus généralement, de la politique économique], est de demander d’où va venir l’argent du programme libéral: si le gouvernement emprunte l’épargne privée, ou s’il augmente les impôts, cela va nécessairement pénaliser par effet d’éviction les investisseurs privés en faisant monter les taux d’intérêt. Ralph Hawtrey, l’économiste en chef du Trésor, explique l’effet d’éviction en ces termes:


  
    « L'argent emprunté par l’État représente une véritable épargne. En d’autres termes, il provient du revenu des consommateurs. Ce détournement d’une partie du revenu des consommateurs au profit de l’État a comme effet de diminuer d’autant la demande de biens et de services. »46 [Ralph Hawtrey (1879-1971) est 

    director of financial enquiries

     au Trésor de 1919 à 1947. Ami de longue date de Keynes, il en critique souvent les positions qu’il juge aventureuses]
  


  


  Le Premier ministre Baldwin traduit cette explication en langage populaire: « Ou bien on [sous entendu Lloyd George] vous prendra votre argent, ou bien on [sous entendu Keynes] créera plus d’argent en faisant tourner la “planche à billets”. »


  
    1929. Keynes « invente » le « multiplicateur d’emploi » et redécouvre le « paradoxe de l’épargne » de Malthus
  


  Keynes répond au point de vue du Trésor en publiant la brochure Can Lloyd George Do It? [Est-ce que Lloyd George peut y arriver (sous entendu: à faire baisser le chômage) ?] dans The Nation and Athenaeum. La plupart des articles qui figurent dans la brochure ont déjà été publiés, mais la nouveauté réside dans l’essai de quantification des effets en termes d’emplois des « grands travaux » prônés par le parti libéral. Pour chaque emploi créé dans la construction routière ou dans le bâtiment, il y aura au moins un emploi supplémentaire dans le secteur des matériaux de construction, affirme Keynes , et comme ces emplois sont relativement peu qualifiés, les « 100 millions de livres » doivent « à coup sûr » engendrer 500 000 emplois. Mais ce n’est pas tout:


  
    « Le fait que les chômeurs actuels vont recevoir des salaires au lieu de toucher des allocations de chômage représente un accroissement du pouvoir d’achat effectif, ce qui va fournir un soutien général à l’activité économique. De plus, l’activité économique accrue doit engendrer à son tour un nouvel accroissement de l’activité, car les forces de la prospérité, comme celles de la dépression, suscitent des effets cumulatifs. (…) Il n’est pas possible de mesurer avec précision ces effets, [mais ils sont] d’une importance énorme, [telle que] les effets sur l’emploi d’un investissement donné seront beaucoup plus importants que ce que suppose le programme du parti libéral. »47
  


   Ce passage permet de comprendre comment se réalise progressivement la « révolution keynésienne »: Richard Kahn, un des jeunes « disciples » de Keynes à Cambridge, cherche à quantifier les effets cumulatifs des investissements publics initiaux, combien d’« emplois secondaires » sont engendrés par un montant donné d’« emplois primaires ». C'est le fameux « multiplicateur d’emploi » tel qu’il apparaît deux ans plus tard dans l’article « The Relation of Home Investment to Unemployment » (« La relation entre l’investissement intérieur et le chômage »)48. Richard Kahn (1905-1989) est âgé de vingt-cinq ans lorsqu’il publie cet article qui sert de fondement au chapitre 10intitulé « La propension marginale à consommer et le multiplicateur » de La Théorie générale.


  Keynes s’attaque ensuite au « point de vue du Trésor » qui affirme que « les emplois créés par les programmes étatiques se substitueront tout simplement à d’autres emplois ». Il cherche donc à montrer que les fonds utilisés par le programme de Lloyd George ne ponctionneront pas d’autres dépenses d’investissement. Il existe, dit Keynes, trois sources de financement disponibles pour les investissements nouveaux: tout d’abord, les sommes jusque-là consacrées à l’assurance-chômage; ensuite, les investissements à l’étranger qui peuvent et doivent être réduits; enfin « l’épargne qui reste inutilisée par manque de débouchés d’investissement ».


  Keynes reprend à son compte le « paradoxe de l’épargne » évoqué par Malthus en 1821 dans ses Principes:


  
    « Un pays ne s’enrichit pas par la simple action négative d’un individu qui ne consacre pas tout son revenu à la consommation. Un pays s’enrichit par les actions positives qui consistent à utiliser l’épargne aux fins d’augmentation du stock de capital national. Ce n’est pas l’avare qui devient riche, mais c’est celui qui dispose de son argent à des fins d’investissement rentable. (…) Il n’y a aucune raison pour ne pas nous sentir libres d’être audacieux, d’être ouverts, d’expérimenter, d’essayer toutes les possibilités. Sur notre chemin, il n’y a guère pour s’opposer à nous que quelques vieux 

    gentlemen

     dans leurs redingotes soigneusement boutonnées, qui ont simplement besoin d’être traités avec un peu d’irrespect et d’être renversés comme des quilles. Il est fort probable qu’ils apprécieront la chose une fois qu’ils auront surmonté le choc! »49
  


  Keynes est confiant dans sa capacité à influencer l’opinion publique, et il est extrêmement optimiste quant aux perspectives électorales du parti libéral; il parie qu’il y aura plus de 100 députés libéraux aux élections générales de mai 1929. Keynes perd une somme rondelette (160 livres, soit environ 10 500 euros 2008) sur ses paris électoraux.


  Les libéraux n’obtiennent en fait que 59 sièges, les conservateurs 260 et les travaillistes 287.


  
    1929. Keynes, le krach de Wall Street et la politique monétaire américaine
  


  La réaction immédiate de Keynes à l’annonce du krach boursier d’octobre 1929 est d’affirmer, dans les colonnes du New York Evening Post, que les conséquences négatives seront temporaires:


  
    « Il va y avoir une aggravation du chômage cet hiver, à cause du renchérissement du loyer de l’argent 

    (dear money)

    , [mais] on peut prévoir ensuite une période de détente monétaire 

    (cheap money)

     qui sera favorable aux entreprises. [Grâce à cette baisse des taux d’intérêt], les entreprises pourront repartir, les prix des matières premières vont se raffermir et l’agriculture se portera mieux. »50
  


  


  L'analyse positive que Keynes fait des perspectives de l’économie américaine jusqu’en 1928 doit beaucoup à l’admiration qu’il porte aux politiques de stabilisation menées par le Federal Reserve Board, depuis que Benjamin Strong, le président de la Réserve fédérale de New York, en est la figure dominante51.


  Keynes est convaincu que Strong et la Réserve fédérale ont les moyens et la volonté d’empêcher une dépression sérieuse. À partir de 1928, Keynes et son partenaire financier Oswald Falk, chacun pour des raisons complètement différentes, commencent à s’inquiéter de la situation américaine. Comme de nombreux analystes financiers américains et européens, Falk pense qu’il y a de sérieux risques d’inflation aux États-Unis et il s’attend à ce que la Réserve fédérale réagisse en rendant le crédit plus coûteux, ce qui devrait avoir un effet dépressif sur les cours boursiers. Falk propose donc à Keynes de vendre l’essen- tiel des titres américains que possède la National Mutual Life Insurance Company. Dans la discussion assez tendue qui s’ensuit, Keynes soutient que le danger réel aux États-Unis n’est pas le surinvestissement, mais, au contraire le sous-investissement compte tenu du niveau très élevé de l’épargne américaine. Keynes réussit à convaincre son partenaire de ne pas liquider leur portefeuille de titres américains, car, selon lui, il n’y a pas de risque de surchauffe dans l’économie américaine. L'inflation, répète-t-il, trouve sa réalité dans l’évolution des prix, et, si l’on en croit l’évolution de l’indice des prix des matières premières, il n’y a aucun danger d’inflation, bien au contraire. Cette assertion est confirmée par Milton Friedman: « L'effondrement économique de 1929 à 1933 fait que les années 1920 ne sont pas comprises. La croyance fort répandue selon laquelle ce qui a augmenté doit ensuite diminuer, et donc que ce qui diminue est obligé de le faire parce qu’avant il a augmenté, ajoutée à l’extrême envolée du marché financier, fait qu’on croit souvent que les États-Unis ont subi une inflation sévère avant 1929 et que la Réserve fédérale en a été le moteur. Rien n’est plus faux. En 1923, les prix de gros n’ont rattrapé que le sixième du déclin qu’ils ont subi en 1920-1921 et, à partir de cette date, ils baissent en moyenne de 1 % par an. (…) Loin d’être une décennie inflationniste, les années 1920 sont exactement l’inverse. »52


  La hausse des cours boursiers n’est pas la conséquence d’un excès d’investissement, mais elle est au contraire le signe d’un « gaspillage » de l’épargne.


  Mais lorsque les signes d’accroissement « spéculatif » des valeurs boursières se manifestent au début de l’année 1928, la politique monétaire de la Réserve fédérale prend une orientation nettement plus restrictive, comme le pressentait Falk. Avec l’augmentation par paliers du taux directeur de 3,5 % en janvier 1928 à 5 % en juillet 1928, la Réserve fédérale impose, selon Keynes, la déflation à l’économie américaine.


  
    « Pourquoi la Réserve fédérale est-elle aussi inquiète de ce qui paraît être une situation raisonnablement saine? Si on essaie pendant trop longtemps de freiner les positions spéculatives en renchérissant le loyer de l’argent 

    (dear money)

    , il se pourrait très bien que cet argent cher, en limitant les nouveaux investissements, n’entraîne une dépression économique générale. »53
  


  Là encore, Friedman donne a posteriori raison à ce qu’écrit Keynes en août 1928: « Il n’y a aucun doute que le désir de freiner l’envolée du marché boursier a été une raison majeure, sinon dominante, des actions de la Fed en 1928 et 1929. Ces actions ont visiblement échoué à enrayer le boom boursier. Mais elles ont exercé une pression déflationniste certaine sur l’économie. »54


  Benjamin Strong, atteint de la tuberculose, est amené à suspendre ses fonctions et meurt en octobre 1928 sans avoir réussi à infléchir la politique monétaire de la Réserve fédérale. Irving Fisher affirme en 1934: « Le gouverneur Strong est mort en 1928. Je suis convaincu que, s’il avait vécu et si ses politiques avaient été poursuivies, nous aurions peut-être eu le krach boursier, mais sous une forme moins brutale, et surtout, après le krach, il n’y aurait sans aucun doute pas eu la grande dépression industrielle. »55 Mais Keynes, en dépit de ses craintes, continue à faire confiance au pragmatisme de la Réserve fédérale, alors que celle-ci est en train de mener « une politique monétaire inepte » puisque le taux d’escompte est relevé jusqu’à 6 % en août 1929.


  Dans la conclusion du chapitre 7de A Monetary History intitulée « Why Was Monetary Policy So Inept? » (« Pourquoi la politique monétaire a-telle été aussi lamentable? »), Friedman et Schwarz écrivent: « À notre avis, la Fed n’aurait pas dû s’intéresser au boom du marché des actions. (…) Si elle avait uniquement poursuivi l’objectif implicite de son communiqué de 1923 qui parlait de promouvoir une croissance économique stable, elle aurait été moins restrictive en 1928 et elle aurait permis à la masse monétaire de croître à un rythme correspondant à sa tendance historique. »


  Keynes est quasiment ruiné, mais son explication des événements est pertinente: « J’attribue la dépression en premier lieu aux effets qu’a eu sur l’investissement la longue période d’argent cher (dear money) qui a précédé l’effondrement boursier, et ensuite, de manière annexe, à l’effondrement boursier lui-même. »56 Contrairement à ce que pourrait laisser penser l’évolution de ses avoirs qui sont amputés des trois quarts entre 1928 et 1930, Keynes n’est pas directement touché par le krach d’octobre 1929: il ne détient à l’époque à titre personnel aucune action américaine, ce qui n’est pas le cas de la compagnie d’assurance National Life qui subit des pertes sévères, ce qui réjouit pas mal de personnes à la City où Keynes n’est guère populaire! L'origine des difficultés financières de Keynes vient des marchés de matières premières sur lesquels il spécule depuis 1922. Dans le courant de l’année 1928, Keynes spécule à la hausse en prenant des positions longues sur l’étain, le coton, le maïs et le caoutchouc. Les marchés de matières premières s’orientent alors à la baisse et ils s’effondrent à la fin de l’année 1929 et, pour couvrir ses pertes, Keynes est obligé de vendre ses actions anglaises à un moment où les cours de la bourse de Londres suivent la tendance catastrophique de Wall Street: les titres de l’Austin Motor Company, qui constituent l’essentiel du portefeuille de Keynes, passent ainsi de 21 shillings à 5 shillings en décembre 1929.


  
    1930. Les sept propositions de Keynes pour sortir de la « crise »
  


  En septembre 1929, le nouveau gouvernement MacDonald a annoncé la création d’un comité réunissant ministres, banquiers, hommes d’affaires et quinze « experts » dont l’incontournable Keynes. En janvier 1930, Keynes est nommé membre du Economic Advisory Council. Après la déroute électorale du parti libéral qui a singulièrement réduit son influence politique, Keynes peut écrire joyeusement à sa femme: « Comme tu l’as dit, je reviens à la mode. » Il reste membre de ce Comité et de son successeur, le Committee on Economic Information, jusqu’en 1939. Par l’intermédiaire de ce comité, les idées de Keynes influencent progressivement les hauts fonctionnaires du Trésor57.


  Keynes a droit à un traitement de faveur au sein du Comité Macmillan (Committee on Finance and Industry), puisqu’il peut intervenir cinq jours d’affilée en février 1930 pour exposer ses idées sur les politiques économiques que devrait adopter le gouvernement anglais.


  Après avoir rappelé les liens qui existent selon lui entre la politique monétaire, l’épargne, l’investissement et le chômage, Keynes expose par ordre de mérite croissant ses sept « remèdes ». Il évoque d’abord la solution de la dévaluation de la livre, pour l’écarter, sauf en dernier recours. Il semble étonnant que Keynes n’évoque pas sérieusement la possibilité d’abandonner l’étalon-or, alors qu’il a mené entre 1922 et 1925 une campagne tenace contre le retour à la convertibilité de la livre.


  Roy Harrod, son biographe « officiel », dit que « Keynes pensait qu’il y avait des raisons sérieuses, méconnues de l’opinion publique, pour rester dans l’étalon: la confiance mondiale dans le marché londonien liée à l’idée que les balances-sterling détenues à Londres sont convertibles en or ». Robert Skidelsky explique de son côté: « Keynes était un économiste politique. Il inventait la théorie pour justifier ce qu’il voulait faire. Il savait que sa théorie devait apparaître utilisable aux hommes politiques et aux hauts fonctionnaires: facile à appliquer et bonne pour les retombées politiques. Mais il savait aussi que, quels que soient les avantages politiques, les politiciens sont rarement conduits à faire des choses que l’appareil d’État considère comme totalement impraticables ou carrément dangereuses. » Début 1930, il n’est pas politiquement correct de demander l’abandon de l’étalon-or. Ce sera fait sous la pression des circonstances en septembre 1931.


  La deuxième solution serait « une réduction générale des revenus nominaux, qui s’appliquerait à tous les salaires, revenus, émoluments de quelque nature qu’ils soient ». Ernest Bevin, leader syndical qui participe au Comité, intervient pour demander quelle est la preuve que le coût de la vie va baisser. Keynes tient compte ultérieurement des remarques de Bevin lorsqu’il écrit dans La Théorie générale: « Tout syndicat opposera une certaine résistance à une amputation des salaires nominaux, si faible soit-elle [car] les réductions des salaires nominaux n’ont jamais ou presque jamais un caractère tout à fait général [et] tout individu ou groupe d’individus qui consent à une réduction de ses salaires nominaux par rapport à ceux des autres individus ou groupe d’individus subit une réduction relative de salaire réel, qui suffit à justifier sa résistance. »58


  La troisième solution viendrait « de subventions aux entreprises en général ou à certains secteurs en particulier ». La proposition permet à Keynes d’expliquer que les aides financées par l’impôt devraient permettre de réduire les charges sociales qui pèsent sur les entreprises. Il rappelle que, pour les mêmes raisons, il n’est pas favorable à un relèvement des salaires les plus bas: « Si, pour des raisons humanitaires, on veut donner 100 millions de livres aux travailleurs les plus pauvres, il est beaucoup plus intelligent de leur verser au moyen de l’impôt que de fixer leurs salaires à un niveau plus élevé que cela rapporte à leurs employeurs. » Il est assez étonnant d’entendre le « vrai Keynes » critiquer le poids des char- ges sociales et s’opposer à une éventuelle fixation des bas salaires qui ne tiendrait pas compte de la productivité du travail. Cela ne devrait pas nous surprendre outre mesure, puisque Keynes admet sans rechigner le postulat fondamental de la « théorie classique de l’emploi »: « Le salaire est égal au produit marginal du travail. Ceci veut dire que le salaire d’une personne employée est égal à la valeur qui serait perdue si l’emploi était réduit d’une unité (…) avec cette restriction que l’égalité peut être contrariée, conformément à certains principes, par l’imperfection des marchés et de la concurrence.59 »


  La quatrième solution passe par la « rationalisation » de l’industrie, en particulier lorsqu’il y existe des capacités de production excédentaires. Keynes, partisan de l’économie administrée, explique que le développement des cartels et des associations de producteurs peut favoriser la baisse des coûts de production et entraîner une augmentation de l’efficacité économique à long terme.


  À la différence des précédentes, la cinquième solution proposée par Keynes – la protection douanière – ne vise pas à réduire les coûts de production des entreprises, mais à leur permettre d’augmenter leurs prix de vente. Keynes se prépare à annoncer publiquement qu’il est favorable aux mesures protectionnistes. Il explique que le libre-échange présuppose une économie « fluide » dans laquelle les emplois se répartissent en fonction des avantages comparatifs, exactement comme la politique monétaire présuppose la flexibilité des salaires pour être efficace: « Dès que ce lien [la fluidité] est brisé, l’ensemble de l’argumentation en faveur du libre-échange s’effondre. » Pour se dédouaner, Keynes affirme qu’il a « vraiment très peur de la protection comme solution de long terme [parce que] c’est comme une drogue; on n’arrive jamais à se débarrasser des tarifs douaniers une fois qu’on les applique »60.


  La sixième solution, la politique de travaux publics financés par l’emprunt, est celle que Keynes préconise avec le Parti libéral depuis six ans. Pour que le message ne choque pas trop « les vieux gentlemen dans leurs redingotes soigneusement boutonnées », Keynes explique qu’il ne s’agit que de « réamorcer la pompe » (pump-priming) et qu’il ne recommande d’action permanente que de l’État.


  
    « L'investissement réalisé par l’État brisera le cercle vicieux. Si on peut arriver à faire cette politique pendant une paire d’années, cela aura comme ef-fet,si mon diagnostic est exact, de restaurer les profits des entreprises à un niveau normal, et l’entreprise privée pourra repartir. Je pense qu’avant tout, on doit faire quelque chose pour restaurer les profits et ensuite compter sur l’entreprise privée pour poursuivre le mouvement. »61
  


  


  Keynes commence à l’époque à évoquer la gravité de la récession internationale: « Le fait est que nous sommes maintenant dans les profondeurs d’un ralentissement international très sévère, un ralentissement qui fera partie des plus sévères jamais subis. Le grand public n’a pas encore pris conscience de cette situation. Une dépression de cette importance nécessitera une politique très active et déterminée, et pas simplement des variations passives des taux directeurs des banques centrales. »62


  La septième solution, qui dépend des partenaires de la Grande-Bretagne, repose sur « la concertation entre les grandes banques centrales, non seulement pour empêcher la poursuite de la baisse des prix mondiaux, mais surtout pour les faire remonter au niveau des revenus nominaux mondiaux et des coûts de production nominaux mondiaux »63. Le porte-parole du Trésor britannique Richard Hopkins déclare qu’il n’est pas opposé, en principe, à un plan de dépenses publiques, mais que « si un tel programme est impopulaire, si le sentiment du public est très négatif, cela peut conduire des gens à penser que la Grande-Bretagne est un mauvais endroit pour investir. (…) S'il faut emprunter à un taux très élevé, on perd très rapidement ce qu’on a pu gagner grâce au programme, car nombreux sont ceux qui vont penser qu’il vaut mieux investir son argent en Amérique ». Hopkins évoque ainsi les thèmes toujours contemporains de « crédibilité des politiques économiques » et de « confiance des marchés ». Keynes, toujours provocateur, propose alors qu’au lieu d’emprunter l’argent, le gouvernement fasse marcher « la planche à billets ». La réponse de Hopkins est très claire: « C'est fantastique! Si j’ai de bonnes raisons de penser qu’un grand emprunt réalisé de façon normale peut entraîner un sentiment négatif du public, je peux difficilement imaginer ce qui se passerait si on recourait purement et simplement à l’inflation. » En fait, Keynes plaisante avec « Hoppy » pour lequel il éprouve un grand respect. C'est d’ailleurs Richard Hopkins qui fait venir Keynes au Trésor en 1940.


  
     Keynes explique le 

    Treatise on Money

     au Macmillan Committee
  


  Le Treatise on Money est publié en deux épais volumes – 787 pages au total – le 24 octobre 1930. Keynes écrit dans la préface: « Je pourrais faire mieux et beaucoup plus court si je devais recommencer. » À ses parents, il confie: « Le livre m’a pris sept ans. (...) C'est un échec, j’ai changé tellement d’avis en l’écrivant qu’il n’y a pas d’unité. Mais je pense qu’il contient en abondance de la matière et des idées. » Le livre, qui n’est pas précédé par une campagne médiatique comme le sera La Théorie générale, se vend très mal. L'idée principale du Traité – le premier ouvrage économique « sérieux » de Keynes – est de montrer que l’investissement et l’épargne se déterminent de façon indépendante, que cette hypothèse permet d’expliquer les fluctuations économiques et que la politique monétaire a deux objectifs: la stabilité des prix et l’équilibre entre l’épargne et l’investissement. Si l’investissement est supérieur à l’épargne, il y a de l’inflation, explique Keynes. Si, au contraire, l’épargne est supérieure à l’investissement, c’est la récession. En période de récession, il convient donc d’encourager la dépense et de pénaliser l’épargne, c’est-à-dire de faire le contraire de l’idée habituelle qui est d’épargner plus quand les temps sont durs.


  
    « On a l’habitude de penser que toute la richesse accumulée au monde a été péniblement édifiée par des individus qui se sont volontairement abstenus des plaisirs immédiats de la consommation, donc que cette richesse provient de ce qu’on appelle l’épargne. Mais il devrait être évident qu’à elle seule, la simple abstinence est bien incapable de construire des villes ou d'assécher des marais. L'abstinence des individus peut très bien ne pas accroître la richesse totale; elle peut servir au contraire à accroître la consommation d’autres individus. Donc l’épargne de quelqu’un peut très bien conduire à une augmentation de la richesse, comme elle peut également très bien aboutir à ce que les consommateurs en aient plus pour leur argent. On ne peut pas le savoir avant d’avoir examiné un autre facteur économique.
  


  
    Ce facteur, c'est 

    l'esprit d'entreprise

    . C'est 

    l'esprit d’entreprise

     qui bâtit et qui améliore les richesses du monde. Mais, de la même façon que les fruits de 

    l’épargne

     peuvent servir soit à l’accumulation du capital, soit à accroître la valeur du revenu nominal du consommateur, les dépenses nécessaires à 

    l’esprit d’entreprise

     peuvent provenir de 

    l’épargne

     ou se faire au détriment du consommateur moyen. Pire, non seulement 

    l’épargne

     peut exister sans l’esprit d’entreprise, mais dès que 

    l’épargne

     dépasse 

    l’esprit d’entreprise

    , elle en décourage clairement la reprise et elle crée un cercle vicieux par l’effet qu’elle a sur les profits. Si 

    l’esprit d’entreprise

     est remis sur pied, la richesse s’accumule quoi qu’il arrive à 

    l’épargne

    ; si 

    l’esprit d’entreprise

     est assoupi, la richesse décline quoi que fasse 

    l’épargne

    . 

    L'épargne

     peut donc être l'aide et la nourrice de 

    l’esprit d’entreprise

    . Mais elle peut tout aussi bien ne pas jouer ce rôle. Peut-être même qu’en règle générale elle ne le joue pas. Car 

    l’esprit d’entreprise

     n’est pas directement lié à 

    l’épargne

    , et le lien qui les unit fait fréquemment défaut. En fait, le moteur de 

    l’esprit d’entreprise

    , ce n’est pas 

    l'épargne

    , c’est 

    le profit.

     »64
  


  


  Quelques mois avant la parution du Traité, Keynes a eu l’occasion d’en expliquer les grandes lignes aux membres du Macmillan Committee lors de sa seconde journée d’intervention.


  Un membre du comité pose la question suivante à Keynes: « Votre argument principal, c’est que l’épargne peut prendre de l’avance sur l’investissement, et vice versa? ».


  Keynes répond: « Non, ce n’est pas mon argument principal. Je disais déjà cela en 1913. Ma théorie vise surtout à expliquer les causes et les effets d’une telle divergence. En 1925, à l’époque où Mr. Robertson écrivait son livre Banking Policy and the Price Level, nous pensions tous les deux, dans nos discussions, que les écarts entre l’épargne et l’investissement ne pouvaient venir que de ce qu’on pourrait appeler une action d’inflation ou de déflation du système bancaire. Après avoir travaillé dans cette direction, je suis en fin de compte arrivé à la conclusion que ça ne marchait pas. J’ai trouvé que le phénomène pouvait se produire sans action visible de la part du système bancaire. »


  Question du comité: « Vous voulez dire que l’écart [entre investissement et épargne] provient de ce que Mr. Robertson appelle “thésaurisation” et “déthésaurisation”? »


  Keynes: « C'est certainement une partie de l’explication. La grande faiblesse de la théorie quantitative de la monnaie, c’est qu’elle suppose que les gens acquièrent de la monnaie juste pour s’en débarrasser le plus vite possible. Mais la monnaie est aussi une réserve de valeur. »


  Question du comité: « Pouvez-vous nous expliquer ce rôle de la monnaie? »


  Keynes: « La théorie orthodoxe suppose que la seule raison pour laquelle les gens épargnent, c’est-à-dire s’abstiennent de consommer, c’est pour pouvoir investir. Cela semble assez raisonnable; après tout, on ne peut pas consommer des morceaux de papier ou de l’or! Mais on se retrouve alors avec le problème du roi Midas [La légende veut que Midas ait reçu de Dionysos le pouvoir de changer en or tout ce qu’il touchait. Keynes reprend l’image du roi Midas dans La Théorie générale, p. 227.]. Je ne pense pas qu’il était complètement fou, même s’il semble nettement avoir présenté un cas extrême de personnalité sadique-anale. Lorsque les autres formes de richesse deviennent trop peu sûres, la thésaurisation peut représenter une alternative rationnelle à l’investissement, parce que, même si cela ne rapporte pas d’intérêts, ou très peu, ce n’est pas grave comparé au risque de perdre tous ses avoirs dans un investissement qui tourne mal. Si, pour une raison ou pour une autre, les gens décident de conserver une proportion croissante de leur épargne sous forme de liquidités, le pouvoir d’achat de la société baisse. Je qualifie cette situation de « sentiment baissier excessif », et je pense qu’une telle situation fait partie de nos problèmes.


  Question du comité: « Pouvez-vous nous expliquer davantage ce que vous entendez par sentiment baissier? »


  Keynes: « Lorsque quelqu’un décide ce qu’il va faire de son épargne, il doit comparer les avantages qu’il y a à garder son argent sur un compte bancaire les intérêts perçus, plus les avantages de la liquidité – ou à acheter des titres – l’appréciation du capital, plus les dividendes. Il peut s’abstenir d’acheter des titres maintenant dans l’espoir d’éviter une perte ou de faire un profit s’il les achète plus tard. Sa “propension à épargner” dépend donc de ce que j’appelle son “sentiment haussier” ou “baissier”, suivant qu’il pense que les cours des titres vont monter ou baisser. Si on s’attend à ce que le prix des titres baisse, l’épargne passe des “titres” aux “liquidités”, et vice versa si on s’attend à ce que le prix des titres augmente. Une situation de "sentiment baissier excessif ” apparaît lorsque ceux qui préfèrent actuellement ne pas acheter de titres – les ours (bears) – sont plus nombreux que ceux qui préfèrent en détenir – les taureaux (bulls). Le prix des titres va alors baisser conformément aux prévisions et cette baisse signifie que la demande d’investissements nouveaux va également baisser. C'est une des causes de ce que j'appelle "l'épargne qui prend de l’avance sur l’investissement”. »


  Question du comité: « Est-ce là votre nouvelle théorie? »


  Keynes: « Non, ce n’en est qu’une partie. La majeure partie de la théorie se trouve dans le livre de Mr. Robertson, mais je suis le premier économiste, je pense, à avoir souligné le mobile spéculatif dans les décisions d’investissement qui découle de l’incertitude quant au prix futur des titres. Compte tenu de cette incertitude, l’investissement est pour une bonne part une question d’émotions, “d’esprits animaux” (animal spirits). L'investissement n'a que peu ou pas de rapports avec ce que la société décide de consommer ou d’épargner. Je sais de quoi je parle, car je joue moi-même à ce jeu depuis une dizaine d’années. La partie nouvelle de ma théorie est l’hypothèse selon laquelle l’épargne et l’investissement peuvent diverger même s’il n’y a pas de changement dans le comportement de thésaurisation. Les décisions de thésaurisation et de déthésaurisation sont une des façons de créer cette divergence, mais elles sont loin d’être les seules. »


  Question du comité: « Mais le taux d’intérêt doit sûrement baisser si l’épargne augmente? »


  Keynes: « C'est une autre hypothèse fausse. Qu’est-ce qui a pu se passer qui fasse baisser le taux d’intérêt? Pourquoi diable baisserait-il si le fonds d’épargne disponible pour l’investissement – par opposition à l’épargne disponible pour le simple troc de titres de propriété – n’est pas plus important qu’avant? Évidemment, je suis d’accord avec vous qu’on peut toujours baisser le taux d’intérêt. Mais c’est le problème du système bancaire. Dans une économie fermée, il n’y a aucune difficulté à faire cela. Mais comme vont les choses maintenant en Grande-Bretagne, si la Banque d’Angleterre venait à baisser le taux d’intérêt, l’argent filerait à l’étranger et nous perdrions de l’or, ce qui ferait remonter le taux d’intérêt. »


  « Les auditions de Keynes devant le Comité Macmillan présentent un modèle macro-économique de l’économie britannique qui, sous certains aspects, est supérieur à celui proposé six ans plus tard dans La Théorie générale. L'analyse de Keynes fait explicitement référence à la Grande-Bretagne et elle examine le mode de fonctionnement de l’économie anglaise dans le cadre de ses propres institutions. Les exportations, la balance commerciale, les prêts à l’étranger, l’ajustement du commerce extérieur, les instruments utilisés par la Banque d’Angleterre sont tous mis en relation pour montrer comment le système peut engendrer une trappe de sous-emploi, en raison des taux élevés appliqués par la Banque d’Angleterre qui cherche à limiter les sorties de capitaux au niveau permis par les excédents commerciaux. »65


  
     Le rôle important de la Banque centrale dans le 

    Treatise on Money
  


  Comment éviter le cycle économique, ou du moins minimiser ses conséquences les plus fâcheuses? La solution que Keynes préconise dans son ouvrage destiné aux universitaires et aux banquiers consiste plus à réduire les fluctuations des prix et de la production pour empêcher les décalages entre l’épargne et l’investissement qu’à lutter directement contre les effets de la récession.


  Le premier tome du Treatise on Money intitulé The Pure Theory of Money est très « universitaire » dans le mauvais sens du terme. Les « Équations fondamentales » du chapitre 10sur la différence entre l’investissement et l’épargne sont particulièrement emberlificotées. Le deuxième tome, The Applied Theory of Money, est par contre une excellente présentation du rôle des banques centrales, des marchés financiers et du système monétaire international.


  La politique monétaire est donc l’instrument privilégié. Le fait que les politiques « keynésiennes » appliquées après la disparition de Keynes aient été aussi exclusivement associées à des mesures budgétaires s’explique par une « lecture » de Keynes qui se limite à un seul ouvrage, La Théorie générale, dont on a retranché en plus toute la partie « monnaie et incertitude ».


  L'égalité de l’épargne et de l’investissement est la condition sine qua non de la stabilité du système économique, et Keynes rappelle dans le Treatise que l’objectif normal de la politique monétaire est de stabiliser le pouvoir d’achat de la monnaie. Les changements des comportements d’épargne et d’investissement produisent d’abord des effets sur les prix avant d’avoir des effets sur les quantités. La tâche essentielle du système bancaire est donc de compenser les fluctuations du niveau des prix en jouant sur l’offre de crédit. Keynes termine son ouvrage par des propositions de politiques économiques qui ne sont guère surprenantes, puisqu’elles reprennent pour l’essentiel ce qu’il écrivait en 1923 dans la Réforme monétaire.


  L'argumentation de cette dernière partie est simple et pédagogique. Au centre du dispositif que présente Keynes se trouve la Banque centrale. Comme elle dispose de façon autonome de ses propres actifs, elle est en mesure de contrôler la quantité de monnaie et de crédit, ce qui lui donne la maîtrise du taux d’intérêt. Par la variation de ce taux d’intérêt – appelé le taux de la Banque (Bank rate) à l’époque de Keynes et le taux directeur dans la terminologie contemporaine – et par ses opérations d’open-market, la Banque centrale devrait être en mesure de contrôler le taux d’investissement. Les opérations d’open-market représentent le moyen par lequel la Banque centrale met en œuvre sa politique monétaire en achetant et vendant des obligations (en général des titres de la dette publique) sur le marché obligataire.


  Keynes explique que les opérations d’open-market permettent à la Banque de contrôler le volume de l’épargne en créant du crédit pour faire face aux éventuelles ponctions sur ces dépôts, et en empêchant une baisse des liquidités préjudiciable à l’activité économique. En agissant sur les taux courts – les taux du marché monétaire –, le système bancaire est en mesure de contrôler les taux longs – les rendements obligataires – qui jouent un rôle crucial lors des décisions d’investissement. Keynes présente des données factuelles qui montrent, selon lui, que les taux courts ont une influence déterminante sur les taux longs: l’argent « bon marché » (easy money) pratiqué par la Banque centrale fait baisser l’ensemble des rendements obligataires en raison des arbitrages qui s’opèrent entre les titres de créance de durées différentes, ce qui tend à égaliser leurs rendements et à aplatir la courbe des taux (yield curve). Keynes, en bon praticien du marché financier, considère que les anticipations de court terme sont volatiles:


  
    « La valeur des titres dépend du sentiment du public et cette opinion est largement indépendante des conditions monétaires du moment. (…) Si tout le monde pense que les titres vont valoir plus, il n’y a aucune limite à l’augmentation des cours et aucun moyen efficace de l’enrayer en organisant une restriction des liquidités. (…) Toutefois, dès que le prix des titres a augmenté suffisamment, par rapport au taux d’intérêt à court terme, pour qu’apparaisse une opinion différente sur les perspectives d’évolution des cours, une position “baissière” va se développer et certains agents vont alors commencer à augmenter leur épargne liquide. »66
  


  


  Par contre, Keynes soutient que les anticipations à long terme des agents sont relativement stables et qu’il est possible de les influencer grâce à la manipulation du taux d’intérêt par la Banque centrale. Dans La Théorie générale, comme on le verra, Keynes change radicalement d’avis sur ce sujet et il souligne à de nombreuses reprises que les anticipations à long terme sont très fragiles. L'effet des variations de taux n’est pas immédiat, mais Keynes est confiant dans le résultat: la Banque centrale a les moyens d’agir sur le comportement des investisseurs. Elle est donc en définitive capable de maintenir l’investissement total au niveau de ce que la société choisit d’épargner, ce qui, dans le scénario de Keynes, signifie que les prix ne s’écartent pas significativement des coûts et qu’il n’y a pas de profits « anormaux ».


  L'enchaînement des phases du cycle économique décrit par Keynes est le suivant: « inflation des biens de consommation » (commodity inflation); « inflation de profit » (profit inflation); « inflation de revenu » (income inflation); « déflation des biens de consommation » (commodity deflation); « déflation de profit » (profit deflation); « déflation de revenu » (income deflation). L'action de la Banque centrale devrait empêcher l’apparition du cycle en stabilisant les prix des biens de consommation.


  Keynes reconnaît que la Banque centrale est plus à même de maintenir l’équilibre préexistant que de rétablir les conditions d’équilibre lorsque la situation économique est perturbée. En effet, la Banque centrale n’est pas en mesure de déclencher une « déflation de revenu », c’est-à-dire de forcer les salaires réels à la baisse; et elle peut difficilement sortir l’économie de la « déflation de profit » si le sentiment baissier est vraiment enraciné. En général, toutefois, la Banque centrale devrait pouvoir effectuer correctement sa tâche sans qu’il soit nécessaire d’en arriver au choix « entre la poursuite de la récession, et des actions de type socialiste par lesquelles le gouvernement enfile les chaussures des entrepreneurs qui sont trop frileux des pieds »67.


  Dans cette description d’une banque centrale à la fois indépendante, efficace et au service de l’intérêt général, Keynes pense évidemment au Federal Reserve Board dont la politique est, selon lui, « un triomphe ». Lorsqu’il écrit Treatise on Money, Keynes ne peut pas savoir que la Réserve fédérale a joué un rôle décisif dans le déclenchement et l’extension de la Grande Dépression. Il reconnaît que, dans le cadre du système monétaire international, tel qu’il fonctionne en 1930 selon le régime de l’étalon-or, la Fed n’a pas à se soucier d’un éventuel conflit entre l’objectif de stabilité des prix internes et l’objectif de stabilité du taux de change, puisque les États-Unis, comme la France, sont, à l’époque, des importateurs nets d’or.


  
    Comment organiser la stabilité monétaire internationale?
  


  Le problème de la contrainte extérieure est plus difficile à résoudre pour un pays comme la Grande-Bretagne, et Keynes propose un certain nombre de palliatifs pour contrôler les sorties de capitaux, comme l’introduction d’une taxation spécifique sur les revenus des avoirs à l’étranger, ou l’élargissement des « points d’or » de manière à laisser planer des doutes sur le futur taux de change de la livre. Le taux de change officiel de la livre sterling en dollar est, à l’époque et jusqu’en septembre 1931, $ 4,86. Les « points d’or » (la fourchette des taux de change qui tient compte des coûts de transport de l’or entre la Grande-Bretagne et les États-Unis) sont $ 4,827 et $ 4,89 par livre.


  Keynes ne propose pas de sortir de l’étalon-or, mais d’ouvrir la fourchette que doit respecter la Banque centrale. Dans le même temps, Keynes souligne les avantages – et les inconvénients – de la stabilité monétaire internationale:


  
    « Il est évident que la conséquence principale d’un étalon-or international (ou de n’importe quel étalon international) est de garantir l’uniformité des évolutions des différents pays: tout le monde doit se conformer au comportement moyen des autres. L'avantage d’un tel système est qu’il proscrit les excentricités et les folies individuelles. Son défaut est d’empêcher les Banques centrales de faire face à leurs propres problèmes nationaux.68 »
  


  Le système de l’étalon-or international, tel qu’il fonctionne, a donc des défauts évidents, mais Keynes pense alors qu’il est possible de l’améliorer grâce à la création d’une organisation internationale chargée de la superviser. Keynes fait référence à la création de la Banque des Règlements internationaux (Bank for International Settlements) dont la création a lieu en 1930:


  
    « Il faut accepter, pour l’essentiel, 

    le fait accompli

     d’un étalon international, et espérer progresser de ce point de départ vers une direction scientifique des contrôles centraux de notre vie économique – car c’est à coup sûr le système monétaire que je propose. (…) Si les obstacles à la création d’un étalon-or dirigé internationalement – un système comme celui que les résolutions de la conférence de Gênes ont proposé pour la première fois en 1922 – peuvent être surmontés dans un délai raisonnable, son objectif pratique devrait être l’administration de la valeur de l’or par une Autorité supranationale 

    (Supernational Management)

    , autour de laquelle s’organiseraient les systèmes monétaires nationaux, chacun ayant la possibilité de laisser fluctuer la valeur de sa monnaie locale exprimée en or à l’intérieur d’une fourchette de 2 % par exemple.69 »
  


  Keynes pense qu’il est possible de trouver un juste milieu entre l’autonomie nationale et l’adhésion à l’étalon international. À ses yeux, la condition essentielle est que le système monétaire international n’oblige jamais un pays à pratiquer une politique de déflation, c’est-à-dire ne fasse pas ce qu’inflige l’étalon-or à la Grande-Bretagne en 1930:


  
    « On a accusé les États-Unis et la France de ne pas respecter “les règles du jeu de l’étalon-or”, lorsque, pour des raisons purement internes, ces pays ont choisi ces derniers temps une politique de crédit qui a attiré de grandes quantités d’or dans leurs réserves et qu’ils ont fait en sorte que ces entrées d’or ne les obligent pas à modifier leur politique. [Le Federal Reserve Board et la Banque de France pratiquent des opérations de « stérilisation de l’or » pour empêcher l’augmentation de la masse monétaire, ce qui est contraire aux « règles du jeu »de l’étalon-or international]. Mais c’est sans doute trop demander que de s’attendre à ce que ces pays sacrifient volontairement ce qu’ils pensent être leurs propres intérêts et qu’ils adoptent une politique de crédit qui conviendrait mieux aux autres pays. Je soutiens que la solution doit être cherchée dans l’obtention d’un compromis en vertu duquel l’adhésion à un étalon international serait combinée de façon régulière et légitime avec une dose raisonnable d’autonomie locale quant aux mouvements de capitaux.70 »
  


  Keynes propose comme « solution minimale » la possibilité pour les banques centrales de détenir la moitié au moins de leurs réserves légales en monnaies étrangères, ce qui assouplirait fortement le système de l’étalon-or. Comme « solution maximale », il défend la création d’actifs de réserves nouveaux que l’Autorité supranationale pourrait avancer aux banques centrales des pays ayant des difficultés temporaires de balance des paiements. Cette proposition faite par Keynes en 1930 anticipe les Droits de tirage spéciaux (DTS) créés par le FMI en juillet 196971.


  C'est dans ce paragraphe intitulé « Complications internationales » que Keynes mentionne enfin – et très brièvement – le soutien direct des dépenses d’investissement par l’État au moyen de « grands travaux » (public works):


  
    « C'est une arme qu'un pays peut utiliser lorsque son déséquilibre extérieur entraîne un chômage sévère (…). Dans une telle situation, les “injections” de la Banque centrale ne sont sans doute pas suffisantes [et] le gouvernement doit lui-même promouvoir un programme d'investissement.72 »
  


  Le Volume II The Applied Theory of Money du Traité constitue sans nul doute l’ouvrage classique de Keynes. En premier lieu, c’est un livre dans lequel Keynes réussit à présenter ses idées sans chercher à tout prix « une attaque frontale contre le conservatisme », et « sans diviser les forces d’intelligence et de bonne volonté ». De plus, le Traité contient une analyse développée et remarquablement intemporelle de la politique monétaire, une question que Keynes n’évoque que très sommairement dans son ouvrage suivant:


  
    « L'existence du 

    Traité

     à l’arrière-plan permet de comprendre le traitement plutôt superficiel de la théorie et de la pratique de la politique monétaire dans 

    La Théorie générale

     (…). Le 

    Traité

     a reçu un traitement plutôt sévère de la part des critiques, et la tendance chez les keynésiens, comme chez les antikeynésiens, a malheureusement été de l’oublier. »73
  


  


  Cela explique que le deuxième ouvrage important de Keynes n’ait toujours pas été traduit en langue française.


  
    Keynes prédit les années 2030: 

    Economic Possibilities for our Grandchildren74
  


  En marge de la publication de son ouvrage universitaire Treatise on Money, Keynes continue à publier régulièrement en brochures les conférences qu’il destine au grand public. Keynes compile ensuite ces textes pour les éditer sous le titre Essays in Persuasion75.


  Dans Les perspectives économiques pour nos petits-enfants, Keynes s’interroge sur « le niveau économique que nous aurons dans cent ans ». Il explique que la poursuite de l’accumulation du capital et du progrès technique devrait conduire, sauf guerres importantes et explosion démographique, à une multiplication « entre quatre et huit du niveau de vie en cent ans. (…) Cela signifie qu’à long terme, l’humanité résout son problème économique. (…) Si on se projette dans le futur, le problème économique, le combat pour l’existence, n’est pas le problème permanent de l’humanité » (les italiques figurent dans le texte original).


  Le problème temporaire, dit Keynes, est celui du « chômage technologique », « le chômage dû à la mise en œuvre de moyens d’économiser le travail plus rapide que le rythme avec lequel on trouve de nouvelles utilisations au travail ». Depuis toujours, les hommes ont l’habitude de travailler et « pour la première fois, l’homme aura à affronter son problème permanent – comment utiliser ses loisirs pour vivre intelligemment et agréablement » –, mais, explique Keynes, « une semaine de quinze heures ou des journées de trois heures devraient facilement régler ce problème ». Keynes ajoute qu’il faudrait s’arranger pour que « le peu de travail qui reste à faire soit réparti le plus largement possible ». On reconnaît bien entendu dans toutes ces remarques l’inspiration idéologique des programmes économiques français de la fin des années 1990 qui visaient sans doute prématurément à « partager le travail ».


  De plus, « le désir de posséder de l’argent – qu’il faut distinguer du désir d’avoir de l’argent comme moyen de profiter des plaisirs de la vie – sera reconnu pour ce qu’il est, une morbidité plutôt dégoûtante, une de ces propensions semi-criminelles, semi-pathologiques, que l’on confie en frissonnant au spécialiste des maladies mentales ». Keynes est fortement influencé par les idées freudiennes qui deviennent très populaires après la Première Guerre mondiale. Au cœur du dysfonctionnement du système capitaliste, on trouve, dit Keynes, une propension psychologique correspondant à « l’amour de l’argent », ou « l’instinct de thésaurisation ». Pour Keynes, ces traits correspondent à la notion freudienne du stade sadique-anal, et cette impulsion inconsciente modifie et distord le comportement rationnel76.


  C'est à la fin de cette conférence que Keynes, « l’agitateur d’idées », « le conseiller économique de la planète », prédit que les économistes devraient un jour devenir « des gens humbles et compétents, des spécialistes comme le sont les dentistes ».


  
    1931. Keynes conférencier à l’université de Chicago
  


  En mai et juin 1931, Keynes séjourne cinq semaines aux États-Unis où il est invité par la Harris Foundation à participer à un symposium intitulé « The Economic Analysis of Unemployment » à l’université de Chicago. Ce qu’on appellera plus tard l’« École de Chicago » combine alors une solide confiance dans l’économie de marché avec un soutien marqué pour les politiques de stabilisation, qu’elles soient monétaires ou budgétaires. Les économistes de Chicago, Frank Knight, Henry Simons et Jacob Viner, trouvent donc Keynes plutôt timoré en ce qui concerne le rôle que pourrait jouer la politique budgétaire aux États-Unis! En janvier 1932, ces économistes envoient un télégramme au président Hoover pour demander que la Réserve fédérale soit autorisée à utiliser des bons du Trésor au lieu de réserves en or pour garantir l’émission des billets, que la banque centrale pratique plus agressivement ses opérations d’open-market, que la Reconstruction Finance Corporation se porte plus vigoureusement au secours des banques et que le gouvernement fédéral maintienne le programme de travaux publics au niveau atteint en 1930.


  À l’époque où il donne ces conférences, Keynes reste en effet fidèle à l’analyse qu’il a donnée dans le Treatise on Money, et il soutient que, dans une grande économie fermée, comme le sont les États-Unis, une réduction des taux d’intérêt pratiqués par la Réserve fédérale est à elle seule suffisante pour assurer la reprise. L'explication de la dépression internationale que donne Keynes est la suivante: la reprise économique est caractérisée essentiellement jusqu’en 1928 par « une extraordinaire soif de crédit à des fins d’investissement réel nouveau dans un contexte de taux d’intérêt élevés ». La prospérité qui s’ensuit est basée « sur l’immobilier, l’électrification et le développement conjoint du réseau routier et du parc automobile ». Cette vague de prospérité part des États-Unis, et elle s’étend pratiquement au reste du monde à l’exception de la Grande-Bretagne. De manière surprenante, l’inflation ne joue qu’un faible rôle durant toute cette période. La dépression qui suit n’est pas due au surinvestissement mais « à une extraordinaire imbécillité » des autorités monétaires. Les conditions économiques demandaient la baisse des taux, mais la Réserve fédérale les a augmentés pour calmer l’envolée des cours boursiers. Cette politique d’argent très cher aux États-Unis a des effets dépressifs dans le reste du monde.


  Voilà, dit Keynes, « l’essentiel de l’explication de la Dépression. (…) On peut résumer tout cela en disant qu’une reprise se produit quand l’investissement est supérieur à l’épargne, et une dépression quand l’épargne est supérieure à l’investissement »77.


  
    La Grande-Bretagne abandonne l’étalon-or et Keynes devient protectionniste
  


  À partir de juillet 1931, la livre sterling est attaquée par les spéculateurs et les réserves de la banque d’Angleterre diminuent dangereusement. Les grandes banques centrales – la Réserve fédérale et la Banque de France – rechignent à accorder des crédits à la Banque d’Angleterre tant que le gouvernement anglais n’a pas pris des mesures visant à rétablir l’équilibre budgétaire. Le gouvernement travailliste, qui ne possède pas de majorité au Parlement, refuse de réduire les allocations chômage et, de son côté, le parti libéral refuse l’augmentation des impôts, en particulier la mise en œuvre d’une taxe sur les importations. Dans un article de mars 1931, Keynes, qui défendait jusque-là les vertus du libre-échange, annonce qu’il est favorable à l’introduction d’un tarif douanier de l’ordre de 15 % pour restaurer la position internationale de la livre, réduire le déficit budgétaire et accroître l’emploi. La presse satirique publie une caricature de Keynes, sous le titre « Une performance remarquable. M. John Maynard Keynes, l’homme sans os, se tourne le dos et avale une purge », la purge étant représentée par un verre portant l’inscription « tarif douanier 15 % ». Le parti libéral reste opposé à l’introduction d’un tarif douanier. Le gouvernement travailliste tombe le 23 août 1931. Le gouvernement d’union nationale qui lui succède propose un budget d’austérité qui n’enraye pas les attaques contre la livre. Le 19 septembre 1931, sous la pression des circonstances, la Banque d’Angleterre annonce que la convertibilité de la livre est suspendue.


  Keynes écrit aussitôt pour manifester sa joie:


  
    « Il y a peu d’Anglais qui ne se réjouissent pas de la disparition de nos menottes dorées 

    (Golden fetters).

     (…) Car si le cours de la livre est déprécié de 25 %, cela réduit nos importations du même montant qu’un tarif douanier de 25 %; mais un tarif douanier ne peut pas aider nos exportations et peut même leur faire du tort, alors que la dépréciation de la livre leur offre une prime de 25 % qui aide le producteur national par rapport aux concurrents étrangers. » 78
  


  


  Dans The World’s Economic Outlook publié en mai 1932, Keynes se félicite de la décision anglaise d’abandonner l’étalon-or, et il rappelle une fois de plus que la politique monétaire peut se révéler insuffisante:


  
    « La France et les États-Unis sont les deux seuls pays importants où l’étalon-or continue à fonctionner. Cela signifie qu’il y a eu une très grande réduction de la pression déflationniste qui existait il y a six mois. (…) En Grande-Bretagne, le nombre de personnes employées a augmenté de 200 000 par rapport à l’année précédente. La Grande-Bretagne aujourd’hui est redevenue le producteur le meilleur marché dans le monde. (…) Nous allons entrer dans la phase d’argent bon marché. Je ne suis pas certain toutefois qu’elle sera suffisante pour amener une reprise suffisante de l’investissement. Si cela est le cas, il n’y aura pas d’autre moyen de sortir de cette interminable dépression qu’une intervention directe de l’État pour promouvoir et subventionner les nouveaux investissements. »
  


  


  C'est à cette époque que Keynes annonce à ses étudiants de Cambridge que ses huit conférences ne s’intitulent plus « The Pure Theory of Money » (« La théorie pure de la monnaie »), mais « The Monetary Theory of Production » (« La théorie monétaire de la production »). La question traitée est désormais celle à laquelle La Théorie générale cherche à répondre: comment se détermine le niveau de la production dans une économie monétaire?


  Les positions de Keynes se font plus stridentes à l’approche de la Conférence monétaire et économique organisée à Londres en juin 1933 par la Société des Nations. Keynes demande à tous les gouvernements d’adopter simultanément des programmes de dépenses publiques, grâce à l’octroi de certificats-or qui seraient émis par la Banque des Règlements internationaux en proportion de l’encaisse-or que les pays détenaient avant la crise. Ces billets ne seraient pas mis en circulation. Ils serviraient uniquement à renforcer les réserves des Trésoreries ou des banques centrales79.


  La proposition de Keynes est sévèrement critiquée: « Par ce système, un pays pourra importer très au-delà de ses moyens; il n’aura plus à se préoccuper si sa balance des comptes est, ou non, en équilibre. Avec ce système, ce ne seraient pas les débiteurs qui auraient à supporter les conséquences des imprudences qu’ils auraient pu commettre, mais bien les créanciers qui devraient subir les répercussions de ces imprudences, et à qui on demanderait de rétablir l’équilibre en dévaluant eux-mêmes leur monnaie. Il n’est pas possible de trouver un système plus injuste et plus immoral. »80


  Keynes fait ensuite paraître un article fort dérangeant où il explique sa conversion radicale aux idées protectionnistes81: 


  
    « Je suis d’accord avec ceux qui voudraient minimiser les relations économiques entre les nations. (…) Produisons au niveau national chaque fois que c’est raisonnablement possible, et, par-dessus tout, faisons en sorte que la finance soit principalement nationale. (…) Pour toute une palette sans cesse croissante de produits industriels, et peut-être aussi de produits agricoles, je me demande sérieusement si l’abandon de l’autosuffisance nationale suffit à compenser tous les avantages qu’il y a à rapprocher les produits et les consommateurs au sein de la même organisation économique et financière nationale. (…) Pour ce qui est des questions économiques de détail, je suis favorable à ce que l’on garde le maximum d’initiative et d’entreprises privées. Mais je suis désormais convaincu que le maintien du système de l’entreprise privée est incompatible avec le niveau de bien-être matériel auquel nos progrès techniques devraient nous amener (…). Pour toute une série de raisons, que je ne peux pas développer dans cet article, l’internationalisation économique, c’est-à-dire la libre circulation des capitaux et des produits, pourrait condamner mon pays au cours de la prochaine génération à avoir un niveau de prospérité matérielle beaucoup plus faible que celui qui pourrait atteint avec un autre système. (…) Je ne soutiens pas tout ce qui est fait aujourd’hui dans le monde au nom du nationalisme économique (…), mais j’éprouve de la sympathie pour toutes les expériences désespérées qui se font actuellement, je souhaite qu’elles réussissent; j’ai moi-même mes propres expériences à faire et, en dernière analyse, je préfère n’importe quoi à ce que les rapports financiers appellent “l’opinion informée de Wall Street”. »
  


  


  Keynes parle de l’internationalisation économique, car le terme « mondialisation » (globalization) n’apparaît que dans les années 1940. Il condamne à l’époque l’expérience de la Russie soviétique: « Que Staline soit un exemple terrifiant pour tous ceux qui veulent faire des expériences », mais sa réprobation des autres partisans de l’autosuffisance, l’Italie fasciste et l’Allemagne nazie, est nettement plus nuancée: « Mussolini acquiert peut-être des dents de sagesse (…) l’Allemagne est à la merci d’irresponsables déchaînés, mais il est trop tôt pour juger. »


  L'arrivée de Franklin D. Roosevelt à la Maison-Blanche le 4 mars 1933 suscite l’enthousiasme de Keynes, car Roosevelt annonce dans son allocution inaugurale que « nos relations commerciales internationales, même si elles sont importantes, sont pour l’instant bien secondaires par rapport à la nécessité d’établir une économie nationale solide. Je suis décidé à faire en premier ce qui doit être fait en premier. Je ferai tout mon possible pour rétablir le commerce mondial, mais l’urgence des problèmes nationaux est telle qu’elle ne peut pas attendre ce rétablissement »82.


  Keynes apprécie particulièrement le « torpillage » de la conférence économique de Londres par Roosevelt qui expédie un « câble » ravageur aux négociateurs anglais et français qui souhaitent limiter les fluctuations des grandes monnaies internationales:


  
    « Les vieux fétiches des soi-disant banquiers internationaux sont désormais remplacés par des efforts pour organiser les monnaies nationales de façon à donner à ces monnaies un pouvoir d’achat qui ne varie pas beaucoup en termes de marchandises. Je dirai franchement que les États-Unis cherchent à avoir un dollar qui, dans une génération, aura le même pouvoir d’achat que la valeur du dollar que nous espérons obtenir très bientôt. Cet objectif est plus important pour la bonne marche des autres pays qu’arriver à stabiliser le dollar pendant un mois ou deux par rapport à la livre sterling ou au franc. »83
  


  


  Comme d’autres économistes anglais favorables à l’intervention de l’État dans l’économie, Keynes envoie une « lettre ouverte » au président Roosevelt qui est publiée dans le New York Times du 31 décembre 1933. Pour ne pas être en reste, les économistes d’Oxford, entraînés par Roy Harrod, écrivent eux aussi au Président américain pour le féliciter pour sa politique expansionniste, pour son message à la conférence de Londres et pour sa volonté de lancer des « grands travaux »84.


  Keynes, qui n’hésite pas à critiquer les mesures « hâtives et qui freinent probablement la croissance » du National Industrial Recovery Act (NIRA), recommande à Roosevelt de conserver le contrôle du taux de change du dollar « pour que la politique du change soit subordonnée aux besoins de la politique économique interne », de financer un vaste programme de dépenses publiques financées par le recours à l’emprunt, « la préférence étant donnée à des dépenses qui ont des effets rapides, comme la remise en état des voies ferrées », et de réaliser une baisse des taux d’intérêt à long terme, car « le renversement de tendance en Grande-Bretagne est largement attribuable à la réduction du taux d’intérêt à long terme (…) qui a été délibérément organisée par la politique d’open-market de la Banque d’Angleterre ». Roosevelt fait répondre par son conseiller Felix Fran- kfurter, qui est alors professeur visitant à Oxford: « Vous pouvez dire au professeur [Keynes] qu’en ce qui concerne les travaux publics, nous dépenserons deux fois plus lors de la prochaine année fiscale, mais qu’il y a une limite pratique à ce que l’État peut emprunter, en particulier parce que les banques font de la résistance passive sur presque toutes les places financières. »


  
    1934. Keynes rencontre le président Roosevelt
  


  Quand Keynes se rend à nouveau aux États-Unis en mai et juin 1934, il a l’occasion de rencontrer brièvement le président Roosevelt, sans vraiment lui faire une grosse impression. Roosevelt confie que Keynes lui a débité toute une litanie de chiffres, et il pense que le célèbre professeur anglais est « un mathématicien plutôt qu’un économiste politique ». De son côté, Keynes cherche à convaincre le Président américain qu’en période de dépression, il faut considérer comme positif le financement au moyen du déficit budgétaire et ne pas simplement le tolérer comme un mal inévitable. Il semble bien que Roosevelt ne soit pas complètement convaincu des bienfaits supposés des déficits budgétaires85. Keynes présente ensuite à New York, sous une forme embryonnaire, la théorie de la demande effective et du multiplicateur qui est ultérieurement développée dans La Théorie générale. J.M. Clark, Alvin Hansen, Irving Fisher, Wesley Mitchell et Joseph Schumpeter sont présents lors de cette présentation new-yorkaise


  Dans une nouvelle « lettre ouverte » au Président américain datée du 5 juin 1934, Keynes s’adresse à l’opinion publique américaine et il demande que le gouvernement fédéral s’engage à emprunter 400 millions de dollars par mois pour financer des « travaux publics ». Cette somme, explique Keynes, « ne représente pas plus de 8 % du revenu national (sic); mais elle peut, directement ou indirectement, accroître le revenu national d’au moins trois à quatre fois plus. (…) La plupart des gens sous-estiment fortement l’effet d’une dépense donnée, parce qu’ils ne pensent pas au Multiplicateur – c’est-à-dire à l’effet cumulé de l’augmentation des revenus individuels –, parce que la dépense de ces revenus augmente les revenus d’autres personnes et ainsi de suite. »


  Keynes profite de son séjour aux États-Unis pour étudier de visu le marché financier. Il trouve que les actions des public utilities sont particulièrement mal valorisées et il investit une large partie de ses avoirs en actions américaines de ce secteur, ce qui lui permet d’envisager sérieusement de doter Cambridge d’une salle de théâtre bien équipée. « Je pense qu’un petit théâtre de qualité, disposant de tous les équipements de scène moderne, est aussi nécessaire à notre compréhension du théâtre, avec ses liens complexes avec la littérature, la musique et l’esthétique, que ne l’est un laboratoire pour une science expérimentale. C'est une caractéristique remarquable de notre génération que d’avoir fait autant pour rétablir le théâtre à la place qu’il occupait au début du XVIIe siècle dans les objectifs sérieux de l’Université », écrit Keynes en 1934. Le Cambridge Arts Theatre est inauguré le 3 février 1936, la veille de la parution de La Théorie générale. Keynes a investi, sur ses fonds personnels, l’équivalent de 350 000 euros 2008.


  Le New Deal


  Le New Deal est le nom donné par le président Franklin Roosevelt à toute une série de programmes – et de promesses électorales – qu’il propose lors de son premier mandat 1933-1937 dans le but de réduire la pauvreté, de réformer le système financier et de relancer l’économie. Le « premier » New Deal de 1933 met très rapidement en œuvre des programmes qui concernent toutes les catégories sociales. Sont ainsi adoptées des mesures qui abolissent la prohibition de l’alcool, réforment de fond en comble le système bancaire, organisent des secours d’urgence, et surtout mettent en place la National Recovery Administration et l’Agricultural Adjustment Administration, deux organismes qui visent le relèvement des salaires et des prix industriels et agricoles. Le « second New Deal » de 1935-1936 est beaucoup plus radical et il met en place des législations, toujours en vigueur, qui étendent l’exercice du droit syndical (National Labor Relations Act) et organisent un système de pensions de retraite et d’assurances chômage (Social Security Act). Contrairement aux idées reçues, le New Deal ne se caractérise pas par l’ampleur des travaux publics, ni par l’accroissement des déficits publics. En 1936, les dépenses publiques d’investissement sont revenues à environ 60 % de leur niveau d’avant 1929; quant à la dette publique, elle plafonne à environ 40 % du PIB, rapport déjà atteint à la fin du mandat du président Hoover86. ■


   La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie


  Dès le début de l’année 1935, Keynes envoie des copies de la première version de son manuscrit à toute une série d’économistes et de personnalités. Dans une lettre adressée au célèbre dramaturge socialiste George Bernard Shaw, Keynes écrit: « Je pense que je suis en train d’écrire un livre de théorie économique qui va largement révolutionner – pas forcément d’un coup, mais dans les dix prochaines années – la façon dont le monde voit les problèmes économiques. »


  The General Theory of Employment, Interest and Money est publié le 4 février 1936 et les journaux en donnent très vite un résumé elliptique: l’économie est constituée de quantités agrégées de production qui résultent de flux agrégés de dépenses; le chômage survient parce que les gens ne dépensent pas assez d’argent.


  La Théorie générale: un livre génial?


  On peut raconter de multiples façons l’histoire de La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie. Le célèbre livre peut être considéré autant comme une œuvre d’art que comme un exposé aride de science économique. On peut, on doit le traiter comme une invitation à la réflexion plutôt que comme un livre de recettes pour résoudre les « crises ».


  
    « Le livre est mal écrit, mal organisé. Les personnes qui ont acheté le livre en se basant sur la réputation de l’auteur se sont fait avoir de 5 shillings. Le livre peut difficilement servir de manuel. Il est prétentieux, polémique et agressif. Il est rempli de confusions et prétendues inventions. (…) [Mais] quand on a finalement maîtrisé l’analyse, on trouve qu’elle est à la fois évidente et nouvelle. En bref, c’est l’œuvre d’un génie. »87
  


  En fait, les réactions initiales des économistes « installés » sont généralement négatives88. Les commentaires d’Alvin Hansen, Joseph Schumpeter, Wassily Leontief et Frank Knight sont quasi uniformément négatifs. Keynes ne daigne répondre qu’au seul Viner avec son article de 1937 « The General Theory of Employment ».


  La Théorie générale: une révolution scientifique?


  Dans son ouvrage inachevé History of Economic Analysis, Joseph Schumpeter parle des trois étapes qui constituent, selon lui, une révolution scientifique. L'œuvre maîtresse de Keynes peut être présentée en suivant ces trois étapes.


  Il y a d’abord « l’action cognitive préanalytique qui fournit la matière brute sur laquelle va s’exercer l’effort d’analyse ». L'intuition de Keynes est de rejeter le postulat qui fait de l’économie la science des choix face à la rareté. Keynes affirme au contraire que l’économie politique doit s’intéresser à la logique des choix face à l’incertitude. Même si Keynes n’apprécie pas du tout Marx, le point de départ des deux livres « classiques » de l’hétérodoxie économique est assez similaire.


  Keynes sur Marx


  « Mon sentiment sur Le Capital est le même que mon sentiment sur Le Coran; je sais que ce sont des ouvrages historiquement importants, et je sais aussi que des gens, qui ne sont pas tous des idiots, considèrent ces ouvrages comme une sorte de pierre philosophale et qu’ils y trouvent leur inspiration. Mais quand je regarde ces bouquins, ça m’apparaît tout à fait inexplicable qu’ils puissent avoir un tel effet. (…) Quel que soit l’intérêt sociologique du livre [Le Capital], je suis certain que son intérêt économique est nul », écrit Keynes à G.B. Shaw en décembre 1935. ■


  


  Tous deux reposent sur l’idée assez géniale en termes de communication – une vision, comme le dit Schumpeter – selon laquelle l’économie ne se comporte pas comme les économistes racontent qu’elle le fait, parce que les économistes font abstraction d’un élément fondamental. Marx accuse les économistes de son époque de faire abstraction de l’exploitation et de la lutte des classes. Keynes accuse les économistes de son époque de faire abstraction de l’incertitude.


  Après l’intuition, arrive l’étape de la théorisation, c’est-à-dire, comme l’explique Schumpeter, « la conceptualisation du contenu de la vision, la fixation des éléments en concepts précis qui reçoivent des intitulés ou des dénominations de manière à conserver leur identité, l’établissement de relations (des théorèmes ou des propositions) entre ces éléments ». C'est l’étape où les deux auteurs inventent leur propre terminologie qui sert de signe de reconnaissance aux initiés. Marx parle ainsi de « composition organique du capital », de « reproduction élargie »; Keynes invente de son côté les expressions de « préférence pour la liquidité », de « demande effective », de « multiplicateur d’investissement ».


   La troisième étape est celle de la production d’un « modèle scientifique », une version épurée, abstraite de la théorie, qui ne contient plus que les variables spécifiées dans le modèle et les spécifications précises de leurs relations. Keynes, on le verra, se refuse à présenter le « modèle » de La Théorie générale sous forme mathématique et il en fait l’exposition purement littéraire dans le chapitre 18, la science économique ayant, selon lui, le grave défaut de chercher à rendre parfaitement précis ce qui est en réalité vague et complexe. Dans l’article laudateur qu’il consacre au 10e anniversaire de la publication de La Théorie générale, Paul Samuelson écrit malicieusement: « Il y a des raisons de penser qu’avant l’apparition des modèles mathématiques de Meade, Lange, Hicks et Harrod, Keynes lui-même ne comprenait pas vraiment sa propre analyse. » (P. Samuelson, « Lord Keynes and the General Theory »)


  Il est particulièrement difficile de raconter « l’histoire centrale » de La Théorie générale, car les éléments de la structure d’ensemble sont, dans une certaine mesure, disjoints et indépendants les uns des autres. La « vision » de Keynes – le rôle crucial de l’incertitude – ne se retrouve pas parfaitement dans la « théorie »; la « théorie » n’est pas fidèlement retracée dans le « modèle »; ni la « vision », ni la « théorie » ne justifient logiquement la méthode d’analyse choisie qui est celle de l’équilibre de courte période pendant lequel l’incertitude suspend ses effets.


  Keynes, le psychologue de l’économie


  À son niveau le plus général, le livre peut être considéré comme une réflexion sur la société capitaliste contemporaine. Selon Keynes, c’est la « psychologie de la société », telle qu’elle est façonnée par la nécessité d’agir face à un avenir incertain qui crée le problème économique fondamental de l’humanité. Comme le futur est inconnu, et donc qu’on le craint, il existe un décalage croissant entre ce qu’on pourrait faire (le pouvoir de produire) et ce qu’on fait (le désir de consommer); on est ainsi incapable d’avoir « la belle vie » (the « good life »), qui est pourtant l’unique motif rationnel pour lequel on devrait faire des efforts. Heureusement que le « gouvernement » éclairé et bienveillant peut intervenir! Ce drame psychologique complexe correspond étroitement à celui de La Fable des abeilles de Bernard Mandeville, que Keynes cite deux fois avec approbation89: d’un côté, notre désir de consommer – le Vice – qui fait avancer les choses; de l’autre, notre désir d’épargner – la Vertu – qui les freine. Le désir d’épargner n’est pas simplement lié, dit Keynes le psychologue, à la rationalité économique individuelle qui pousserait chaque individu à essayer de se ménager un futur plus prospère; ce comportement reflète également une anxiété sociale généralisée vis-à-vis du futur et une incapacité maladive à profiter du présent. Dans l’analyse sociologique de Keynes, l’épargnant ressemble donc fâcheusement à l’avare et au thésaurisateur, et il semble donc logique de favoriser l’évolution qui conduira à terme à « l’euthanasie du rentier et du capitaliste oisif »90.


  Keynes et Mandeville


  Bernard Mandeville (1670-1733) est un médecin néerlandais qui s’installe à Londres en 1699 et qui, après avoir traduit les Fables de La Fontaine en anglais, publie ses propres poèmes satiriques qu’il développe dans sa fameuse Fable des abeilles, qui porte le sous-titre « vices privés, avantages publics » (private vices, publick benefits). La Fable explique que les vices comme le goût du luxe, la vanité, la jalousie, etc., conduisent tous à des avantages publics parce qu’ils encouragent l’activité économique. La Fable des abeilles a pu être considérée comme une apologie du laissez-faire, mais elle représente en fait une ébauche de la théorie de la sous-consommation dans laquelle la récession est déclenchée par une épargne excessive, alors que la consommation débridée constitue un précieux stimulant pour l’économie. Mandeville demande d’ailleurs que le gouvernement intervienne, au besoin par une politique protectionniste, pour promouvoir la consommation intérieure. De cette façon, « les vices privés peuvent être transformés en bienfaits publics grâce à l’intervention adroite d’un bon gouvernant ». On comprend facilement que Mandeville – comme Malthus – fasse partie des auteurs appréciés par Keynes.


  La Théorie générale comme pièce de théâtre


  Dans « l’économie monétaire » que dépeint Keynes, on trouve ainsi deux catégories très différentes d’acteurs. D’un côté, les travailleurs qui consomment tranquillement à peu près tout ce qu’on leur octroie; de l’autre, des capitalistes qui sont fébriles, anxieux et instables. Les capitalistes devraient investir et non thésauriser – c’est leur rôle dans la pièce, mais pour cela il faut qu’ils aient l’esprit d’entreprise – mais, le plus souvent, leur « propension à thésauriser » est plus puissante que « l’incitation à investir » qui les motive. La raison de ce comportement « antisocial » provient de la nature de la décision d’investissement: comme le futur est parfaitement inconnu pour tous les agents, l’investissement ne peut être entrepris que s’il existe une « convention sociale » selon laquelle les faits actuels seraient des prédicateurs précis des événements futurs. Mais si la convention change, si « le pessimisme » triomphe de « l’espoir », si la morosité, la déprime s’installent, les capitalistes choisissent de ne pas investir et ils placent leur argent de manière à rester « liquide ». Dans l’économie monétaire, dit Keynes, la monnaie n’est pas simplement un moyen d’échange; elle est avant tout une réserve de valeur qui représente à tout moment une alternative attractive à la consommation et à l’investissement. Le mécanisme psychologique de « la préférence pour la liquidité » détermine ainsi le résultat final de l’épargne et de l’investissement. C'est « le paradoxe de l’épargne », puisque la société s’appauvrit alors qu’elle consomme moins, car dans cette économie, c’est la dépense qui crée son propre revenu: le revenu correspond en fait à l’anticipation qui conduit les acteurs à faire ce qu’ils font. En d’autres termes, dans cette histoire, ne pas dîner aujourd’hui diminue la possibilité de pouvoir dîner demain.


  Heureusement, le gouvernement – qui ressemble à s’y méprendre à celui de la Cité idéale de Platon – est là, et il peut agir sur le taux d’intérêt pour que la quantité de monnaie corresponde à l’état de « la préférence pour la liquidité ». Mieux encore, il peut « socialiser l’investissement », « enfiler les chaussures des entrepreneurs qui sont trop frileux des pieds ». Son intervention permanente permet ainsi à la société de ne plus avoir à subir les comportements versatiles d’une classe d’hommes d’affaires toujours prêts à spéculer ou à thésauriser.


  Keynes et « les classiques »


  La Théorie générale, pièce de théâtre ou roman « noir », comporte également une attaque en règle contre un épouvantail composite que Keynes baptise « l’économie classique ». La méthode qu’utilise Keynes pour pourfendre cet adversaire mythique est caricaturale mais très efficace. Keynes veut absolument forcer les économistes à abandonner leur croyance – s’ils l’avaient jamais eue – en un système économique qui s’autorégule. Il invente donc, assez abusivement, une théorie réduite à quelques principes fondamentaux qu’aucun économiste n’a évidemment jamais osé assimiler au fonctionnement concret du système économique. Il a tout loisir ensuite de pourfendre à sa guise cet adversaire créé de toutes pièces pour les besoins de sa cause!


  La Cité idéale de Platon


  La Cité idéale de Platon se compose de trois classes, chacune remplissant une fonction spécifique: la classe des magistrats (ou gardiens), la classe des soldats (ou guerriers), la classe des ouvriers (artisans, laboureurs, marchands). La classe des magistrats est à la cité ce que la raison est à l’âme. Son rôle est donc de gouverner. La classe des soldats représente la volonté: sous l’autorité des magistrats, sa fonction est de défendre la cité contre d’éventuels ennemis extérieurs et de réduire les citoyens ordinaires à l’obéissance. Enfin, la classe des ouvriers, sous les ordres des instances supérieures, a pour fonction de produire tous les biens matériels dont la cité a besoin. Selon Platon, les individus ne peuvent pas occuper n’importe quelle fonction. Pour que la cité fonctionne correctement, il faut que chacun occupe la place qui convienne le mieux à ses aptitudes. Comment assurer cette juste distribution des tâches? D’abord, en remettant entièrement à l’État la charge de l’éducation des enfants. C'est au tout début que seront sélectionnés les individus. Ceux qui démontrent une aptitude manifeste en science et en art ainsi qu’une propension à se dévouer aux autres, recevront une éducation élaborée pour devenir magistrats; ceux qui sont plutôt talentueux en gymnastique, tout en démontrant courage, discipline de soi et une capacité à comprendre et exécuter des ordres, seront instruits et formés pour devenir soldats. Les autres recevront une formation de plus courte durée pour devenir ouvriers. ■


  Keynes et la culture populaire


  Keynes n’aime pas les romans, ni les films « noirs », et, plus généralement, il déteste la culture populaire américaine. Lors de la création du Arts Council en juillet 1945, il s’exprime ainsi à la BBC: « En fournissant des salles de concert, des bibliothèques modernes, des théâtres et des centres artistiques, nous désirons garantir à nos concitoyens un accès complet au grand héritage culturel de notre nation. Que chacun puisse se distraire à façon dans l’aimable Angleterre (merrie England). À mort Hollywood! » ■


   Keynes construit donc une représentation « classique » de l’économie globale dans laquelle les marchés, pourtant interdépendants, s’équilibrent sans aucune difficulté. Sur chacun des marchés, le raisonnement est le même: la confrontation de l’offre et de la demande aboutit à un ajustement grâce au mécanisme des prix. Keynes commence par le marché du travail sur lequel, pour les « classiques », la flexibilité des salaires suffirait à assurer le plein-emploi, un équilibre qui dépendrait uniquement des mécanismes d’ajustement du seul marché du travail. La question qui se pose ensuite est de savoir si toute la production, obtenue par l’utilisation de la force de travail telle qu’elle vient d’être déterminée, peut être écoulée. La réponse est positive parce que la théorie « classique » des salaires – « les postulats classiques n’admettent pas la possibilité (…) du chômage « involontaire » – équivaut à la loi de Say, selon laquelle « l’offre crée sa propre demande »91. Pour que la loi de Say se vérifie, il suffit ensuite de montrer que la production se répartit entre consommation et investissement de façon à ce que soit toujours vérifiée l’égalité entre l’épargne et l’investissement. Le raisonnement des « classiques » est toujours le même: « Le taux d’intérêt, pour la tradition classique, est le facteur qui amène à s’équilibrer la demande d’investissement et le consentement à épargner. »92 Les « postulats de l’économie classique » sont enfin complétés, dit Keynes, par « la Théorie Quantitative de la Monnaie qui peut être énoncée dans les termes suivants: ‘‘Tant qu’il existe du chômage, l’emploi varie proportionnellement à la quantité de monnaie; lorsque le plein-emploi est réalisé, les prix varient proportionnellement à la quantité de monnaie’’ »93. La loi de Say, à savoir « l’hypothèse d’égalité entre le prix de demande de la production dans son ensemble et de son prix d’offre », doit être regardée « comme le ‘‘postulat d’Euclide’’ de la théorie classique. Cette hypothèse admise, tout le reste en découle, les avantages sociaux de l’épargne privée et nationale, l’attitude traditionnelle vis-à-vis du taux d’intérêt, la théorie classique du chômage, la théorie quantitative de la monnaie, les avantages inconditionnels du laissez-faire dans le commerce extérieur et beaucoup d’autres choses que nous devrons mettre en doute »94.


  Bien entendu, pour être certain de gagner, Keynes n’hésite pas à tricher sans vergogne! il se protège fort habilement contre d’éventuelles accusations de partialité en parsemant l’exposé qu’il fait des « principes de l’économie classique » de commentaires du genre: « La théorie classique a été, croyons-nous, fondée sur deux postulats fondamentaux »; « Telle est, si nous la comprenons bien, la substance du seul exposé détaillé qui existe de la théorie classique du chômage »; « Il est vrai qu’on pourrait difficilement citer des passages comparables dans les derniers ouvrages de Marshall, d’Edgeworth ou de Pigou. La doctrine n’est plus énoncée aujourd’hui sous une forme aussi crue »; « Il paraît difficile de trouver un exposé explicite »; « Le raisonnement ne saurait être trouvé mot à mot ».


  Jusqu’à la « révolution keynésienne » des années 1930, la théorie économique est, pour l’essentiel, composée de champs d’étude bien distincts appelés respectivement « théorie monétaire » et « théorie des prix ».


  Comme Keynes l’écrit lui-même: « La division de l’économie en théorie de la valeur et de la distribution d’une part et en théorie de la monnaie d’autre part nous paraît erronée. (…) Aussitôt qu’on en vient à chercher ce qui détermine les volumes globaux de la production et de l’emploi, la théorie complète d’une économie monétaire est indispensable.95 » Il est donc parfaitement abusif de présenter les « principes de l’économie classique » pour les opposer à une « théorie de la production et de l’emploi dans son ensemble ».


  Keynes pourrait opposer sa théorie à l’idée d’équilibre général développée dès 1877 par Léon Walras dans les Éléments d’économie politique pure et reprise par des économistes comme Gustav Cassel. Mais Walras et Cassel ne sont pas des adversaires intéressants pour Keynes: ils sont peu connus chez les économistes anglo-saxons. Pour Keynes, « la théorie de Walras et les autres du même style ne sont pratiquement qu’un tissu d’âneries »96. De plus, Walras répète que « cet état d’équilibre est un état idéal et non réel. Il n’arrive jamais que le prix de vente des produits soit absolument égal à leur prix de revient en services producteurs ».


  La présentation très pédagogique de Keynes a gagné haut la main, puisqu’elle figure désormais dans tous les manuels de base de macro-économie qui présentent sans sourciller comme « théorie classique » des modèles dans lesquels les prix sont flexibles et la monnaie n’est qu’un simple instrument d’échange. Certains ouvrages plus populaires vont même jusqu’à baptiser de « théorie économique avant Keynes » l’articulation simpliste des trois équilibres sur les marchés du travail, des biens et des services et de la monnaie, que Keynes présente comme le résumé de « l’économie classique ».97


  Dans son Guide to Keynes, Alvin Hansen, plus respectueux de l’histoire de la pensée économique, écrit: « Les étudiants débutants qui lisent la littérature actuelle sur la “révolution keynésienne” ont probablement l’impression que tous les économistes présentaient jusqu’en 1936 un solide front classique et orthodoxe. Rien n’est plus contraire à la réalité. (…) Il y avait de nombreux dissidents », et Hansen cite pêle-mêle Tugan-Baranowski, Spiethoff, Wicksell et Aftalion comme auteurs qui s’intéressent aux cycles économiques et qui analysent « le rôle dynamique de l’investissement, la relation entre l’épargne et l’investissement, le processus des innovations, les délais qui apparaissent dans l’utilisation du capital fixe et la demande dérivée (…) en ce qui concerne le fonctionnement de l’économie dans son ensemble » 98.


  Le plus surprenant sans doute dans cette attaque de Keynes contre « les Classiques » est que:


  
    « La loi de Say est d’abord et avant tout une étude des éléments favorables à la croissance économique à long terme et qu’elle ne concerne pas directement les problèmes de court terme de chômage et de surproduction. L'idée essentielle de l’argumentation de Say est que l’investissement (la consommation productive) est le moyen effectif de promouvoir la croissance, bien plus que ne le sont la consommation de produits de luxe, la construction de pyramides ou les dépenses militaires (consommation improductive). On tend de nos jours à penser que les arguments que Malthus oppose à Say sont, déjà, d’“esprit keynésien” et qu’ils sont donc “progressistes”, et que la position de Say et de Ricardo est à l’opposé de l’échiquier politique. Dans le contexte du début du XIXe siècle, c’est l’inverse qui est vrai. Malthus se fait l’ardent défenseur des propriétaires fonciers contre la classe capitaliste montante. En face, Say et Ricardo cherchent à encourager les nouvelles activités industrielles et, avec elles, l’expansion de l’économie. Il est toujours dangereux d’interpréter l’orientation politique d’ouvrages anciens en se référant à la situation qui existe à l’époque du lecteur. »99
  


  La Théorie générale décortiquée chapitre par chapitre


  L'introduction du livre (chapitre 1) annonce la couleur en affirmant que « nous démontrerons que les postulats de la théorie classique ne s’appliquent qu’à un cas spécial et non au cas général. (…) Son enseignement ne peut donc être que trompeur et néfaste ».


  Le chapitre 2est très important, puisqu’il contient – avec le chapitre 19– l’essentiel de ce que Keynes veut exprimer sur la façon dont le marché du travail se comporte face aux situations de déséquilibre. Les « économistes classiques » soutiennent, dit Keynes, que les travailleurs peuvent maintenir le plein-emploi en acceptant un salaire réel plus faible. Keynes accepte sans problème le premier « postulat classique » selon lequel le niveau de l’emploi est inversement corrélé au salaire réel par l'intermédiaire de la productivité marginale100.


  Mais ce n’est généralement pas possible car les négociations salariales se font sur la base des salaires nominaux et qu’« en cas de variation des salaires nominaux, les prix varient dans une proportion sensiblement égale, de telle sorte que le salaire réel et le chômage restent pratiquement inchangés »101. Même dans une économie où les salaires nominaux seraient parfaitement flexibles, il pourrait y avoir du chômage involontaire: « L'École classique, en supposant que les contrats de salaire peuvent déterminer le salaire réel, a fait une hypothèse illicite. (…) Car il se peut que la main-d’œuvre considérée dans son ensemble n’ait aucun moyen de réduire ses salaires réels à un chiffre donné en révisant les clauses monétaires des accords conclus avec les entrepreneurs. »102 Selon Keynes, le volume effectif de l’emploi n’est pas déterminé sur un marché où se rencontreraient symétriquement entrepreneurs et salariés; il résulte d’une décision asymétrique des producteurs qui fixe à la fois le salaire réel et le volume de l’emploi. Le salaire réel pourrait baisser si les entrepreneurs décidaient d’augmenter le volume de l’emploi, mais ils n’ont (peut-être) pas envie de le faire. S'il y a du chômage, c’est donc uniquement de la faute des entrepreneurs et la réduction des salaires nominaux n’améliore pas nécessairement la situation de l’emploi: 


  
    « Un déclin de l’emploi est nécessairement associé au fait que le travail 

    reçoit

     un salaire équivalent à une quantité plus grande de biens de consommation, mais ce déclin ne résulte pas nécessairement du fait que le travail 

    exige

     une quantité plus grande de ces biens; et une disposition chez la main-d’œuvre à accepter des salaires nominaux plus faibles n’est pas nécessairement un remède au chômage. »104
  


  Le keynésianisme « hydraulique »


  « Le keynésianisme “hydraulique” est un système dans lequel les prix en tant que tels ne fournissent pas les incitations auxquelles répondent les individus lorsqu’ils font des choix dont dépend le fonctionnement du système. Il y a un seul agent qui est en mesure d’exercer des choix délibérés et cet agent est, bien entendu, “le gouvernement”. Et c’est la croyance dans l’idée qu’il y a des relations stables entre les différents flux économiques qui fournit la base de la démonstration selon laquelle “le gouvernement” peut réaliser ses objectifs de politique économique et déterminer un certain niveau d’activité économique et, par là même, un certain niveau d’emploi. C'est la stabilité de ces relations agrégées qui donne au “gouvernement” les moyens d’influencer les flux qui ne sont pas sous son contrôle direct. En effectuant des choix délibérés sur les flux qu’il contrôle (par le truchement du budget), en prétendant stables les relations entre ces flux et les autres grandeurs qui représentent des objectifs de politique économique, “le gouvernement” peut, en principe, exercer un contrôle indirect sur tous ces flux. Voilà l’histoire du keynésianisme “hydraulique”. Quand on raconte cette histoire, elle ressemble à une victoire majeure de l’esprit humain qui correspond à une extension remarquable et irréversible du domaine d’action de la responsabilité politique. Au lieu d’accepter passivement le chômage et la récession, un peu comme on subit les caprices de la météorologie, on les considère désormais comme des éléments sur lesquels peut agir un acteur, l’État, pour les rendre plus supportables. Comme idée, cela semble à la fois simple et bénéfique. Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, le keynésianisme “hydraulique” est rapidement assimilé dans les déclarations et les programmes de tous les partis politiques importants. En Grande-Bretagne, la transition essentielle entre le discours “keynésien” et la classe politique se fait lors de la publication en 1944 du livre Full employment in a free society de William Beveridge. »103


  À la fin du chapitre 2, Keynes affirme, sans plus de précisions, que la totalité des coûts de production n’est pas nécessairement dépensée pour l’achat de la production et le chapitre 3constitue un premier essai d’explication de ce déséquilibre: le principe de la demande effective.


  La demande effective – trop souvent confondue avec la demande globale dans les présentations keynésiennes « hydrauliques » – est définie comme « la recette attendue, notée D, que les entrepreneurs espèrent tirer de la production, une fois fixé le volume de l’emploi N ».


  Les entrepreneurs cherchent à maximiser leur profit, et « ils s’efforcent de fixer le volume de l’emploi N au niveau qu’ils estiment propre à rendre maximum l’excès de la recette D sur le coût de facteur Z »105. La recette attendue est donc « juste suffisante pour qu’aux yeux des entrepreneurs il vaille la peine d’offrir le volume d’emploi N ». Il y a donc deux fonctions (deux courbes) qui dépendent du niveau d’emploi: la courbe de l’offre globale Z = Φ (N) qui représente le coût de la production en fonction de l’emploi, et la courbe de demande globale D = F(N) qui représente la recette attendue en fonction de l’emploi:


  
    « Si, pour un certain volume de l’emploi 

    N

    , la recette attendue est supérieure au prix de l’offre globale, c’est-à-dire si 

    D

     est supérieure à 

    Z

    , il y aura un mobile qui incitera les entrepreneurs à accroître l’emploi (…). Ainsi le volume de l’emploi est déterminé par le point d’intersection de la courbe de demande globale et de la courbe de l’offre globale, car c’est à ce point que la prévision des profits des entrepreneurs est maximum. Nous appellerons demande effective le montant de la recette attendue 

    D

     au point de la courbe de demande où elle est coupée par celle de l’offre globale. Ceci constitue l’essentiel de la Théorie Générale de l’Emploi que nous nous proposons d’exposer. »106
  


  Keynes affirme donc que, dans l’économie capitaliste, les entrepreneurs fixent apparemment à leur guise le volume de l’emploi N de façon à maximiser leur profit, mais le volume qu’ils choisissent est en réalité déterminé par les caractéristiques du système. « C'est seulement dans un cas spécial que la demande effective se trouve associée au plein-emploi; et pour que ce cas se réalise, il faut qu’il y ait entre la propension à consommer et la propension à investir une relation particulière. »107


  Le raisonnement de Keynes est le suivant:


  « Lorsque l’emploi N croît, le revenu global D (N) augmente. Or l’état d’esprit de la communauté est tel que, lorsque le revenu global croît, la consommation globale D1 croît mais non du même montant que le revenu. [On retrouve le psychologue Keynes qui soutient que « les hommes tendent à accroître leur consommation à mesure que le revenu croît, mais non d’une quantité aussi grande »108. Le grand bourgeois Keynes n’a évidemment jamais connu de situation de surendettement]. Les entrepreneurs réaliseraient une perte si l’emploi supplémentaire était consacré en totalité à produire des biens de consommation. Pour qu’un certain volume d’emploi N soit justifié, il faut donc qu’il existe un montant d’investissement courant D2 suffisant pour absorber l’excès de la production totale D sur le volume D1 que la société désire consommer lorsque l’emploi se trouve à ce niveau N. Car, faute d’un tel montant d’investissement, les recettes des entrepreneurs seraient inférieures au chiffre nécessaire pour les décider à offrir le volume d’emploi N. Il s’ensuit que pour une valeur donnée χ de ce que nous appellerons la propension à consommer, c’est le montant de l’investissement courant D2 qui détermine le niveau d’équilibre de l’emploi. »109


  Dans son ouvrage A Guide to Keynes, Alvin Hansen propose le graphique suivant pour montrer comment le niveau d’emploi réalisé NA est déterminé par l’intersection de la fonction de demande D = D2 + χ (N) et la fonction d’offre Φ (N).


  
    
  


  
    Ce graphique ne figure pas dans

    


    La Théorie générale
  


  Le raisonnement de Keynes se visualise ainsi. Lorsque les entrepreneurs décident d’offrir un volume d’emploi N telle que leur prévision de profit soit maximale, ils ont déjà décidé par ailleurs du montant de l’investissement D2 et ils connaissent le coût de la production Z (N) et la consommation D1 = χ (N). Il ne leur reste plus qu’à « regarder » où se coupent les courbes D = D1 + χ (N).


  Tout se passe donc comme si les entrepreneurs pris dans leur ensemble pouvaient calculer à l’avance les recettes et les coûts qu’ils peuvent espérer pour chaque volume d’emploi possible. Comme seule la dépense d'investissement D2 peut combler l’écart grandissant entre l’offre globale Z et la dépense de consommation D1, il est clair que le système économique risque de se retrouver en équilibre stable pour un niveau d’emploi NA inférieur au plein-emploi. C'est le résultat que Keynes souhaite mettre en évidence:


  
    « Si la propension à consommer et le montant de l’investissement nouveau engendrent une demande effective insuffisante, le volume effectif de l’emploi sera inférieur à l’offre de travail qui existe en puissance au salaire réel en vigueur; le salaire réel d’équilibre sera supérieur à la désutilité marginale du volume d’équilibre de l’emploi. Cette analyse nous explique le paradoxe de la pauvreté au sein de l’abondance. Le seul fait qu’il existe une insuffisance de la demande effective peut arrêter et arrête souvent l’augmentation de l’emploi avant qu’il ait atteint son maximum. »110
  


  On peut traduire graphiquement ce qu’affirme Keynes en utilisant les fameux « ciseaux » de son professeur d’économie à Cambridge.


  
    
  


  
    Ce graphique ne figure pas dans

    


    La Théorie générale
  


  La représentation marshallienne du marché du travail comporte très « néo-classiquement » une courbe d'offre de travail NS (en pointillé) et une courbe de demande de travail ND (en gras).


   Si ce que Keynes appelle « les deux postulats fondamentaux de la théorie classique de l’emploi » étaient valides, le marché du travail convergerait vers la situation d’équilibre [(w/p)*, N*] où ne peuvent apparaître que du chômage « de frottement » et du chômage « volontaire ».


  Keynes affirme au contraire que les entrepreneurs déterminent le volume de l’emploi offert NA et le salaire réel (w/p)A. La conséquence de la détermination asymétrique du volume de l’emploi est évidente: il y a du chômage « involontaire », puisque, en utilisant les notations du graphique: « Le volume effectif de l’emploi NA sera inférieur à l'offre de travail NB qui existe en puissance au salaire réel (w/p)A en vigueur. »111 Les trois premiers chapitres de La Théorie générale sont donc bien résumés par les deux graphiques ci-dessus.


  L'égalité épargne-investissement


  Selon Keynes lui-même, les chapitres 4à 7 qui constituent le Livre II « ont le caractère d’une digression »112, mais ils servent à préciser les propriétés du modèle. Le résultat paraît mince: « nous appellerons unité de travail l’unité dans laquelle la quantité d’emploi est mesurée; et le salaire nominal de l’unité de travail sera dénommé l’unité de salaire »113; « les changements des prévisions à court terme ne sont pas, en général, (…) violents ou rapides », tandis que « les prévisions à long terme sont sujettes à des révisions soudaines »114.


  
    « Revenu = valeur de la production =
  


  
    consommation + investissement
  


  
    Épargne = revenu – consommation
  


  
    Donc, épargne = investissement. »115
  


  « Comment l’identité de l’épargne et de l’investissement se concilie-t-elle avec la “liberté” dont jouit chaque individu d’épargner ce qui lui plaît sans tenir compte de ce que lui-même ou les autres peuvent investir? L'explication réside essentiellement dans le fait que l’épargne, comme la dépense, est à double face. »116 La réponse de Keynes, assez emberlificotée, repose sur l’idée que les décisions d’épargne et d’investissement peuvent diverger, mais que les montants réellement épargnés et investis sont toujours égaux ex post, parce que toute divergence produit immédiatement un ajustement égalisateur du revenu global.


  La propension à consommer


  Dans le chapitre 8, le premier des trois chapitres du Livre III à traiter de la « propension à consommer », Keynes fait de la consommation à une période donnée « une fonction assez stable, à condition qu’aient été éliminées les variations du montant nominal de l’unité de salaire »117. « La stabilité du système économique repose essentiellement sur la prédominance pratique de cette loi. »118 La forme de la fonction de consommation est expliquée par « la loi psychologique fondamentale [selon laquelle] en moyenne et la plupart du temps les hommes tendent à accroître leur consommation à mesure que leur revenu croît, mais non d’une quantité aussi grande que l’accroissement du revenu »119. Comme on le verra, la fonction de consommation keynésienne est remise en cause dès les années 1950 par les travaux de Franco Modigliani et de Milton Friedman.


  Et c’est là où réside, selon Keynes, « l’impasse ultime »: « Chaque affaiblissement de la propension à consommer (…) diminue forcément la demande de capital aussi bien que la demande d'objets de consommation. »120


  On retrouve la vision pessimiste du développement économique qui fait dire à Keynes: « Chaque fois que nous assurons l’équilibre d’aujourd’hui en augmentant l’investissement, nous aggravons la difficulté que nous aurons à assurer l'équilibre de demain. »121 Comme Keynes est convaincu que la « propension à épargner » augmente avec le revenu, « une communauté riche est obligée de découvrir des occasions d’investissement beaucoup plus nombreuses pour pouvoir concilier la propension à épargner de ses membres les plus riches avec l’emploi de ses membres les plus pauvres »122.


  Le chapitre 9explique à nouveau « le paradoxe de l’épargne »: 


  
    « L'influence des variations du taux d’intérêt sur le montant effectivement épargné est primordiale, mais elle s’exerce dans un 

    sens opposé

     à celui qu’on a coutume de lui assigner. (…) On peut affirmer qu’une hausse du taux de l’intérêt a pour effet de diminuer le montant effectivement épargné. L'épargne globale est en effet commandée par l’investissement global; une hausse du taux de l’intérêt diminuera l’investissement; elle fera donc nécessairement baisser les revenus au niveau où l’épargne aura décliné dans la même mesure que l’investissement. » 123
  


  


  En soulignant le problème que se crée la société lorsqu’elle ne consomme pas tout ce qu’elle produit, Keynes renverse totalement la thèse classique. Les économistes classiques vantent l’épargne parce qu’elle accroît la quantité de capital disponible et qu’elle augmente ainsi « la richesse des nations ». Keynes soutient exactement le contraire: chaque acte d’épargne déprime la demande d’investissement: « La décision de ne pas dîner aujourd’hui déprime l’activité consistant à préparer le dîner d’aujourd’hui sans stimuler une activité pourvoyant à un quelque acte futur de consommation. Il ne consiste pas dans la substitution d’une demande pour la consommation future à une demande pour la consommation présente, mais seulement dans une diminution nette de cette demande. »124


  Ainsi, affirme Keynes, qui se souvient de La Fable des abeilles:


  
    « Plus nous sommes ascètes, plus nous sommes économes, plus obstinément nous sommes orthodoxes dans la gestion de nos finances personnelles et publiques, et plus nos revenus doivent baisser lorsque le taux d’intérêt s’élève par rapport à l’efficacité marginale du capital. »125
  


  


  Alors que pour les « classiques », le sens de l’épargne représente le désir d’une plus grande consommation dans le futur, Keynes le voit comme provenant d’une incapacité à profiter du présent due à des instincts puritains. La « propension à épargner » est donc, sur le plan psychologique, l’opposé et non le complément de la « propension à consommer ». Keynes est arrivé à relier son intuition sur la psychologie de l’épargnant à son argumentation économique: « Plus nous sommes vertueux, plus nos revenus baissent. »


  Le multiplicateur et « la confiance »


  La « loi psychologique » de la consommation est également décisive pour que fonctionne le modèle comme l’explique Keynes dans le chapitre 10. Cette loi permet en effet d’établir un rapport défini, le multiplicateur k, qui est directement déterminé par la « propension marginale à consommer » c. Plus la propension à consommer est forte, plus le multiplicateur est élevé.


  Si la théorie du multiplicateur paraît trop simple, c’est qu’elle l’est vraiment! Keynes a beau dire que « la théorie logique du multiplicateur se vérifie d’une façon continue, sans décalage, à tous les instants successifs »126, il reconnaît lui-même que les effets réels peuvent ne pas être aussi précis que ce que suggère la formule k = 1/(1 – c). Il prend comme exemple « le cas où l’augmentation de l’emploi dans les industries produisant des biens de capital est si complètement imprévue qu’il n’y a tout d’abord aucun accroissement dans la production de biens de consommation ». Les prix des biens de consommation augmentent et, dans un premier temps, « l’équilibre est rétabli par l’ajournement de la consommation et on se trouve en présence d’une réduction temporaire du multiplicateur »127. Mais « le fait qu’un changement imprévu ne produit son effet sur l’emploi qu’après un certain laps de temps (…) ne saurait limiter la portée de la théorie du multiplicateur ». Comme limite à la portée quasi magique de cette théorie, Keynes admet cependant que « le programme du gouvernement par son effet sur “la confiance” peut accroître la préférence pour la liquidité ou diminuer l’efficacité marginale du capital, ce qui peut ralentir l’investissement dans d’autres secteurs »128.


  Keynes et les pyramides


  C'est dans le chapitre 10que Keynes se moque carrément du lecteur en proposant une méthode de relance tout à fait saugrenue:


  
    « Si la Trésorerie était disposée à emplir de billets de banque de vieilles bouteilles, à les enfouir à des profondeurs convenables dans des mines désaffectées qui seraient ensuite comblées avec des détritus urbains, et à autoriser l’entreprise privée à extraire de nouveau les billets, le droit d’exploiter les terrains billetifères étant, bien entendu, concédé par adjudication, le chômage pourrait disparaître et, compte tenu des répercussions, il est probable que le revenu réel de la communauté de même que sa richesse en capital seraient sensiblement plus élevés qu’ils ne le sont réellement. »129
  


  


  Il avoue qu’« à vrai dire, il serait plus sensé de construire des maisons ou quelque chose d’utile, mais le moyen précédent vaut encore mieux que rien ». Keynes continue toutefois sur sa lancée assez déplaisante pour affirmer: « La construction de pyramides, les tremblements de terre et jusqu’à la guerre peuvent contribuer à accroître la richesse. »130


  Dans le passage suivant qui embarrasse ses plus fervents admirateurs, il montre bien qu’à ses yeux, toute dépense gouvernementale est justifiée même si elle est déraisonnable:


  
    « L'ancienne Égypte avait le double privilège, qui explique sans doute sa richesse fabuleuse, de posséder deux sortes d’activités, la construction de pyramides et l’extraction de métaux précieux, dont les fruits, du fait qu’ils servent aux besoins de l’homme sans être consommés, ne s’avilissent pas à raison de leur abondance. Le Moyen Âge construisait des cathédrales et chantait des requiems. Deux pyramides, deux messes pour un mort valent deux fois plus qu’une seule. Mais ceci n’est pas vrai de deux voies ferrées reliant Londres à York. Nous sommes si raisonnables qu’il ne nous est plus si facile d’échapper aux épreuves du chômage. » 131
  


  L'incitation à investir


  Le Livre IV est intitulé L'incitation à investir. C'est donc seulement dans le chapitre 11que le taux d’intérêt entre dans La Théorie générale comme variable qui exerce une influence sur le volume de l’investissement.


  Les crises de confiance, le marché financier et la spéculation


  Le chapitre 12s’intitule « L'état de la prévision à long terme » et il montre de façon saisissante comment la courbe qui relie l’efficacité marginale au taux d’intérêt est sujette à des déplacements rapides. Les anticipations qui déterminent aujourd’hui les décisions d’investissement sont nécessairement fondées sur des prévisions d’événements qui sont pour la plupart fondamentalement incertains. « Les crises de confiance qui affligent la vie économique moderne » amplifient énormément l’instabilité économique et elles ont « des répercussions désastreuses, cumulatives et presque illimitées »132.


  Comme l’instabilité de la fonction d’investissement ne peut pas être expliquée dans le cadre du modèle précédent où chaque période de court terme est déjà déterminée, Keynes annonce que le chapitre 12« ne présente pas le même degré d’abstraction que la majeure partie de l’ouvrage » et que « nos conclusions devront surtout s’inspirer de l’observation pratique des marchés et de la psychologie des affaires »133.


  En quelques pages, Keynes présente un exposé remarquable de la psychologie des paniques et des bulles financières. Il affirme que c’est « l’extrême précarité des bases sur lesquelles nous sommes obligés de former nos évaluations des rendements escomptés » qui a donné naissance à une institution particulière de l’économie capitaliste, le marché financier « qui exerce nécessairement une influence décisive sur le flux de l’investissement courant »134. Les Bourses de valeurs organisées réduisent le caractère risqué des investissements en faisant en sorte que « les investissements qui sont “fixes” pour la communauté sont rendus liquides pour l’individu »135. L'investisseur dispose ainsi par les cours du marché boursier d’une « évaluation conventionnelle » qu’il peut considérer avec une certaine confiance comme représentant la mesure des efficacités marginales des différentes catégories d’investissement. « La convention consiste dans l’hypothèse que l’état actuel des affaires continuera indéfiniment à moins qu’on ait des raisons définies d’attendre un changement »136, ce qui limite le risque de l’investisseur « à celui d’un changement effectif dans les informations relatives au proche avenir, risque qui ne saurait être très grand »137.


  Mais « l’évaluation conventionnelle, fruit de la psychologie de masse d’individus ignorants, est exposée à subir des variations violentes. (…) Les jugements manquent en effet de racines profondes. (…) Le marché se trouve exposé à des vagues d’optimisme et de pessimisme irraisonnées »138. Soudain, tout le monde veut être « liquide », mais « pour la communauté dans son ensemble, il n’y a rien qui corresponde à la liquidité de l’investissement »139.


  L'instabilité fondamentale de la convention accorde une large part au jeu de la spéculation et des « esprits animaux » (la traduction française, affadie, de l’expression animal spirits parle simplement de « dynamisme naturel »). « Du point de vue de l’utilité sociale, l’objectif de placements éclairés devrait être de vaincre les forces obscures du temps et de percer le mystère qui entoure le futur. Le véritable objectif privé aujourd’hui des placements les plus éclairés est de “voler le départ”. »140


   Dans le passage souvent cité sur la spéculation, Keynes écrit:


  
    « Si nous désignons par le terme 

    spéculation

     l’activité qui consiste à prévoir la psychologie du marché et par le terme 

    entreprise

     celle qui consiste à prévoir le rendement escompté des actifs pendant leur existence entière, on ne saurait dire que la spéculation l’emporte toujours sur l’entreprise. Cependant le risque d’une prédominance de la spéculation tend à grandir à mesure que l’organisation des marchés financiers progresse. (…) Les spéculateurs peuvent être aussi inoffensifs que des bulles d’air dans un courant régulier d’entreprise. Mais la situation devient sérieuse lorsque l’entreprise n’est plus qu’une bulle d’air dans le tourbillon spéculatif. Lorsque dans un pays le développement du capital devient le sous-produit de l’activité d’un casino, il risque de s’accomplir en des conditions défectueuses. »141
  


  


  Keynes insiste beaucoup sur la nécessité d’encadrer et de taxer sévèrement les marchés financiers, mais il reconnaît que « si la liquidité du marché contrarie parfois l’investissement nouveau, en revanche elle le favorise le plus souvent »142. Il est assez amusant de noter ici que Keynes se révèle favorable à un principe semblable à celui qu’appliquent les banques islamiques qui prêtent « sans intérêt » et deviennent partenaires des projets d’investissements: « Devant le spectacle des marchés financiers modernes, si les opérations d’investissement étaient rendues définitives et irrévocables, les maux de notre époque pourraient être utilement soulagés, car les détenteurs de fonds à placer seraient obligés de porter leur attention sur les perspectives à long terme et sur celles-là seulement. »143


  Keynes, le grand bourgeois spéculateur, va toutefois jusqu’à proposer « comme seul remède radical aux crises de confiance qui affligent la vie économique moderne de restreindre le choix de l’individu à la seule alternative de consommer son revenu ou de s’en servir pour faire fabriquer l’article de capital réel qui lui paraît être l’investissement le plus intéressant qui lui soit offert »144. On voit poindre les tentations planificatrices de Keynes: « Il y a la catégorie de jour en jour plus importante des investissements entrepris ou garantis par les autorités publiques (…) qui tendent à atténuer dans la pratique les effets de notre ignorance de l’avenir. »145


  Le chapitre 12s’achève sur deux affirmations assez péremptoires:


  
    « Nous sommes aujourd’hui assez sceptique sur les chances de succès d’une politique purement monétaire destinée à agir sur le taux de l’intérêt. Nous nous attendons à voir l’État, qui est en mesure de calculer l’efficacité marginale du capital avec des vues lointaines et sur la base de l’intérêt général de la communauté, prendre une responsabilité sans cesse croissante dans l’organisation directe de l’investissement. »146
  


  L'opposition entre le Keynes « hydraulique » et le Keynes « fondamentaliste »


  Le chapitre 12est de loin le passage le plus réaliste et le plus vivant de La Théorie générale, mais il n’a pas été jugé vraiment important sur le plan théorique par les interprétations de Keynes qui dominent la littérature macro-économique jusqu’aux années 1970. Au niveau de l’interprétation de Keynes, ce chapitre est fondamental puisqu’il explique comment se détermine l’équilibre de longue période autour duquel se réalisent les fluctuations de la demande globale. L'équilibre est défini en termes d’anticipations comme étant la position où les valeurs prévues et les valeurs réalisées sont identiques. L'équilibre dépend conditionnellement de l’état des anticipations qui affecte la demande: « Le volume stable de l’emploi ainsi atteint peut être appelé l’emploi de longue période correspondant à cet état de la prévision. (…) À tout état de la prévision correspond un volume défini de l’emploi de longue période. »147


  L'opposition flagrante entre l’esprit des chapitres 11et 12 a donné naissance à deux interprétations radicalement différentes de La Théorie générale. On peut dire de façon schématique que les « keynésiens hydrauliques du chapitre 11» admettent que les anticipations sont « données » et ils peuvent ainsi montrer que la stabilisation d’une économie capitaliste par les instruments de la politique économique est facile et quasi mécanique. Les « keynésiens fondamentalistes du chapitre 12» soulignent au contraire le rôle de l’incertitude irréductible de l’avenir et ils considèrent que la stabilisation est par nature difficile puisqu’elle a elle-même des effets sur « l’état de la confiance ».


  Keynes est lui-même partagé entre ces deux perspectives. Même si La Théorie générale, à la différence du Treatise on Money, ne fait que peu de références spécifiques à des problèmes contemporains, Keynes, on le sait, n’est que modestement intéressé par la théorie pure. Son objectif primordial est d’expliquer pourquoi « le plein-emploi, ou une situation voisine du plein-emploi, est rare autant qu’éphémère »148 et de montrer comment le volume total de l’investissement peut être contrôlé par les autorités centrales dans une société où les décisions d’investissement restent pour l’essentiel aux mains d’agents privés. Il reconnaît que les résultats sont difficiles à atteindre car « une politique ne s’avère capable de réussir facilement que si elle conquiert l’opinion publique parce qu’elle lui paraît praticable, raisonnable et conforme à l’intérêt général, parce qu’elle est fondée sur une ferme conviction, et parce qu’elle est mise en œuvre par une autorité qui ne risque pas d’être supplantée »149. Keynes donne ici sa description du New Deal de Roosevelt.


  La détermination du taux d’intérêt


  À mesure qu’on progresse dans La Théorie générale, le taux d’intérêt joue un rôle de plus en plus important: si la propension à consommer est donnée, le revenu est déterminé par le niveau d’investissement, et si l’état des prévisions est donné, le niveau d’investissement est déterminé par le taux d’intérêt. Tant qu’on ne connaît pas le taux d’intérêt, on ne peut pas connaître le niveau d’investissement. Dans ce cheminement logique, le taux d’intérêt est la variable indépendante finale dont Keynes veut montrer qu’elle peut rester à un niveau trop élevé pour permettre un volume de plein-emploi.


  L'objectif des chapitres 13, 14et 15 est clair: il s’agit de prouver que le mécanisme classique d’ajustement du taux d’intérêt est « absurde » et qu’au contraire, le taux d’intérêt se détermine sur le marché monétaire en fonction de la « préférence pour la liquidité ».


  Le niveau des taux longs et la « préférence pour la liquidité »


  « La spéculation est l’activité qui consiste à prévoir la psychologie du marché (…), à miser sur un changement favorable de la base conventionnelle d’évaluation. »150 Le but de tout spéculateur est de réaliser des plus-values en capital, d’acheter bon marché des actifs réels ou financiers et de les revendre quand leur prix a augmenté. Si le prix de ces actifs est jugé élevé et que le spéculateur prévoit la baisse (bear), il cesse d’acheter et il vend pour « prendre ses bénéfices ». Il préfère la monnaie. Quand il fait l’inverse parce qu’il prévoit la hausse (bull), il préfère les actifs non monétaires. La spéculation consiste donc à arbitrer en permanence entre la monnaie et les actifs non monétaires.


  


  La spéculation peut porter sur tous les actifs non monétaires, des matières premières jusqu’aux titres cotés en bourse et aux instruments financiers, mais Keynes choisit de rattacher spécifiquement la « préférence pour la liquidité » aux prix des obligations et aux rendements du marché obligataire (les taux longs). Ce choix du marché obligataire est pédagogiquement habile puisqu’il existe désormais une relation simple entre le prix d’une créance et le taux d’intérêt qui correspond à cette échéance: « Le taux d’intérêt n’est en soi rien de plus que l’inverse du rapport existant entre une somme de monnaie et ce qu’on peut obtenir en abandonnant pour une période déterminée la libre disposition de cette somme en échange d’une créance. (…) Il ne peut être une récompense pour l’épargne ou l’abstinence en tant que telle; il est la récompense pour une renonciation à la liquidité pendant une période déterminée. »151


  Dans le chapitre 13, Keynes explique très clairement la volatilité du marché obligataire: « La condition nécessaire de la préférence pour l’argent liquide en tant que moyen de détenir la richesse est l’existence d’incertitudes quant à l’avenir du taux d’intérêt, c’est-à-dire quant aux gammes de taux d'intérêt à différentes échéances. »152 Compte tenu de ces incertitudes, il existe en permanence « un motif spéculatif » à détenir de l’argent liquide plutôt que des obligations. Si les spéculateurs pensent que le taux d’intérêt va augmenter, ils sont incités à vendre leurs obligations, ce qui en fait baisser le prix et conduit donc à une augmentation du taux d’intérêt. Inversement, s’ils pensent que le taux d’intérêt va baisser, ils sont incités à acheter des obligations, ce qui en fait monter le prix et conduit à une baisse du taux d’intérêt. « Le prix du marché [des obligations – et donc le taux d’intérêt] se fixe au niveau où les ventes des baissiers équilibrent les achats des haussiers. »153


  Keynes montre ainsi que, dans le capitalisme de laissez-faire, la détermination du taux d’intérêt est aussi aléatoire que la détermination de l’efficacité marginale du capital: « De même que l’efficacité marginale du capital est déterminée, nous l’avons vu, non par l’opinion la plus éclairée, mais par l’évaluation du marché telle que la fait la psychologie de masse, les prévisions concernant l’avenir du taux d’intérêt telles qu’elles résultent de la psychologie de masse ont leurs répercussions sur la préférence pour la liquidité. »154 Il ajoute que les interventions de la Banque centrale peuvent d’ailleurs déclencher des mouvements spéculatifs: « Il est possible qu’un fort accroissement de la quantité de monnaie cause tant d’incertitude au sujet de l’avenir que les préférences pour la liquidité dues au motif de précaution s’en trouvent renforcées. »155


  L'unique graphique de La Théorie générale


  Dans le chapitre 14, Keynes répète que c’est une erreur « de considérer le taux de l’intérêt comme une récompense pour l’abstinence en tant que telle plutôt qu’une récompense pour la non-thésaurisation (…) la récompense pour l’acceptation du risque d’incertitude d’une sorte ou d’une autre »156. « Dans la théorie classique du taux de l’intérêt les variables indépendantes sont la courbe de demande de capital et l’influence du taux de l’intérêt sur le montant de l’épargne issu d’un revenu donné. (…) La théorie classique paraît supposer que, si un changement se produit, le taux nouveau de l’intérêt est donné par le point d’intersection des deux courbes dans leurs positions nouvelles. Mais ceci est une théorie absurde, car si l’une ou l’autre de ces courbes change, le revenu change lui aussi et toute la construction s’écroule. (…) Ce qui précède peut être illustré par le diagramme suivant: »157


  
    
  


  
    La Théorie générale
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  Keynes poursuit: « Si la courbe de demande de capital se déplace de X1X1' à X2X2', le revenu variera lui aussi en règle générale. Mais le diagramme ci-dessus ne contient pas assez de données pour nous indiquer sa nouvelle valeur. (…) Toutefois si nous introduisons l’état de la préférence pour la liquidité et la quantité de monnaie et si, connaissant ces deux facteurs, nous savons que le taux de l’intérêt est r2, alors l’ensemble de la situation devient déterminé. »158


  La politique monétaire, le motif de spéculation et la « trappe à liquidité »


  Les éléments du puzzle s’imbriquent progressivement. Jusqu’ici, l’offre de monnaie était fixée, car « en des circonstances normales, la quantité de monnaie nécessaire pour satisfaire aux deux motifs de transaction et de précaution dépend surtout de l’activité générale du système économique et du montant du revenu nominal ». L'autorité monétaire peut toutefois intervenir: « C'est en faisant jouer le motif de spéculation que l’administration de la monnaie [la Banque centrale] est conduite à influencer le système économique. »159 Elle peut ainsi chercher à abaisser le taux d’intérêt en achetant des obligations: « Dans les circonstances normales, le système bancaire est toujours capable d’acheter (ou de vendre) des obligations sur un marché moyennant une enchère (ou un rabais) d’un montant modeste. (…) S'il n’en était pas ainsi, les opérations d’open-market seraient impossibles. »160


  La Banque centrale est donc capable d’exercer un pouvoir important: « À chaque montant de la quantité de monnaie créée par l’autorité monétaire correspond donc, toutes choses égales par ailleurs, une valeur déterminée du taux de l'intérêt. »161 L'efficacité de la politique monétaire est toutefois limitée: « Il se peut que, une fois le taux d’intérêt tombé à un certain niveau, la préférence pour la liquidité devienne virtuellement absolue, en ce sens que presque tout le monde préfère l’argent liquide à la détention d’une créance qui rapporte un taux d’intérêt aussi faible. L'autorité monétaire perd alors la direction effective du taux d’intérêt. »162


  En définitive, le taux d’intérêt, comme l’efficacité marginale du capital, dépend de l’état de la confiance. « Une politique monétaire qui frappe l’opinion par son caractère empirique ou par son aptitude à changer facilement peut donc manquer son but. »163 Les mêmes remarques peuvent évi- demment s’appliquer à une politique de « grands travaux », mais Keynes ne le dit pas expressément et c’est un peu dommage.


  Cela nous amène à la seule variable de court terme qui soit réellement indépendante dans le modèle de Keynes, « l’état de l’information », c’est-à-dire les news et les rumeurs: « La variation du taux de l’intérêt est d’ordinaire l’effet le plus marquant d’un changement dans l’information. »164 Les utilisateurs des pages « Marchés et taux de change » des journaux économiques peuvent confirmer que, sur ce point, Keynes a parfaitement raison, même si, sur le long terme, les évolutions des marchés reflètent plus les « fondamentaux » que les incidents conjoncturels.


  Keynes termine cette discussion en soulignant que « le taux d’intérêt [à long terme] est au plus haut degré un phénomène conventionnel plus que psychologique, car sa valeur effective dépend dans une large mesure de sa valeur future telle que l’opinion dominante estime qu’on la prévoit ». Comme il a confiance dans la crédibilité de la banque centrale, il affirme que « la convention n’est pas ancrée dans une connaissance sûre et elle n’opposera pas une résistance excessive à une dose modeste de persévérance et de résolution de la part des autorités monétaires. (…) Jusqu’à un certain point, la prévision conventionnelle de l’avenir peut être modifiée »165. « Mais il est probable que les fluctuations dans l’estimation de l’efficacité marginale des divers types de capitaux, telle qu’elle est faite par le marché seront trop considérables pour qu’on puisse les compenser par les variations pratiquement possibles du taux de l'intérêt. »166


  Comme les chances de succès de la politique monétaire sont faibles, l’intérêt de la politique budgétaire comme moyen de lutter contre la dépression s’en trouve nettement renforcé, ce qui est le but cherché par l’auteur. Dans la note de lecture sévère qu’il consacre à La Théorie générale, Étienne Mantoux ne s’y trompe pas et il parle à ce propos « d’une justification analytique d’une politique qui lui est chère et que nous lui connaissons depuis longtemps »167.


  La dynamisation du modèle statique


  La partie purement statique de La Théorie générale est achevée et le reste du livre – c’est-à-dire les chapitres 16à 24 (à l’exception du résumé du modèle qui figure dans le chapitre 18) – applique les concepts à des situations et des conjonctures qui sortent du cadre statique.


  Le chapitre 16est une évocation de l’état stationnaire tel qu’on devrait l’atteindre « en l’espace d'une seule génération »:


  
    « Supposons que l’on prenne des mesures pour que le taux d’intérêt soit compatible avec le taux d’investissement qui correspond au plein-emploi. (…) En de telles conditions, une communauté bien gouvernée (…) devrait être capable d’abaisser l’efficacité marginale du capital à un niveau d’équilibre voisin de zéro. Les conditions qui caractérisent une économie stationnaire se trouveraient alors réalisées. (…) Ce serait sans doute la façon la plus raisonnable d’éliminer graduellement une grande partie des aspects choquants du capitalisme. »168
  


  


  Le chapitre 17a, paraît-il, fasciné les lecteurs lors de la sortie du livre et il continue à susciter des interprétations diverses. L'argumentation de Keynes est la suivante: « Un accroissement du taux d’intérêt de la monnaie ralentit la production de richesses dans toutes les branches où cette production est élastique, sans être capable de stimuler celle de la monnaie qui, par hypothèse, est parfaitement inélastique »169. « Si la monnaie pouvait être produite comme une céréale ou fabriquée comme une automobile, les dépressions seraient évitées ou atténuées, car, en cas de baisse des prix exprimés en monnaie des autres richesses, une plus grande quantité de main-d’œuvre serait détournée vers la production de monnaie. »170 « Ceci revient à dire que le chômage se développe parce qu’on demande la lune. Les hommes ne peuvent être employés lorsque l’objet de leur désir (c’est-à-dire la monnaie) est une chose qu’il n’est pas possible de produire et dont la demande ne peut être facilement restreinte. Le seul remède pratique consiste à persuader le public que lune et fromage sont pratiquement la même chose et à faire fonctionner une fabrique de fromage (c’est-à-dire une banque centrale) sous la direction de l'autorité. »171


  Les salaires et les prix


  Jusqu’au chapitre 19, Keynes ne parle guère des salaires et des prix. Son explication se déroule depuis le chapitre 2dans le respect de salaires nominaux fixes ou visqueux (sticky wages) (« Les salaires exprimés en monnaie ont tendance à être visqueux, leur valeur nominale étant plus stable que leur valeur réelle », explique Keynes172 et de prix qui augmentent comme les coûts marginaux, ce qui permet la baisse des salaires réels. Keynes examine maintenant quels sont les effets d’une réduction des salaires nominaux sur l’investissement et la préférence pour la liquidité:


  
    « Si on limite le raisonnement au cas d’une économie fermée (…) l’espoir qu’une réduction des salaires nominaux agisse favorablement sur l’emploi doit surtout être fondé sur l’amélioration que la hausse de l’efficacité marginale du capital ou la baisse du taux d’intérêt peuvent amener dans l’investissement. (…) Une réduction soudaine et importante des salaires nominaux, qui les amènerait à un niveau si bas que personne ne pourrait croire à sa persistance indéfinie, serait 

    l’éventualité la plus favorable

     à la restauration de la demande effective. Mais une réduction de ce genre ne semble guère possible dans un régime de libre discussion des salaires. (…) On peut, au moins en théorie, produire les mêmes effets sur le taux d’intérêt en réduisant les salaires, et en augmentant la quantité de monnaie sans modifier le niveau des salaires. (….) [Mais] il n’y a pas de raison de croire qu’une politique de salaires souple puisse maintenir un état permanent de plein-emploi, pas plus qu’une politique souple de la monnaie. »173
  


  


  Encore une fois, Keynes retrouve ce qu’il voulait montrer: seule une action gouvernementale sur le niveau de l’investissement peut être efficace.


  L'illusion monétaire des entrepreneurs


  Le chapitre 20s’intéresse à la situation de « reprise économique ». Au cours de cette phase, on assiste à une certaine hausse des prix – assez bénéfique, comme on va le voir – mais à partir du moment où il n’y a plus de sous-emploi (c’est-à-dire, pour Keynes, un taux de chômage de l’ordre de 5 à 6 % de la population active), les salaires réels augmentent:


  
    « À mesure que la demande effective croît, l'emploi augmente donc sur la base d’un salaire réel égal ou inférieur à celui qui existe, jusqu’à ce qu’il ne reste plus de main-d’œuvre disposée à travailler pour le salaire réel alors en vigueur, sauf si les salaires 

    nominaux

     montent plus vite que les prix. »174
  


  


  Cette hausse des prix et des salaires brouille les perspectives des entrepreneurs qui continuent à accroître l’emploi: « La hausse des prix, par les illusions qu’elle fait naître chez les entrepreneurs, peut les amener au moins pendant un certain temps à accroître l’emploi au-delà du volume qui porte au maximum leurs profits individuels. »175 La remarque que fait Keynes est très importante dans l’histoire de la pensée économique, puisque Milton Friedman soutient, environ trente ans plus tard, que ce sont au contraire les salariés qui sont dupés par la hausse des prix qu’ils n’ont pas anticipée.


  Keynes reprend ensuite le fonctionnement du marché du travail développé dans le chapitre 2pour montrer que la « surchauffe » de l’économie et son « refroidissement » ne sont pas des phénomènes symétriques: « Une inflation de la demande effective au-delà du montant qui correspond au plein-emploi agit seulement sur les prix, une déflation de ladite demande en deçà de ce montant fait baisser tout à la fois le volume de l’emploi et le niveau des prix. »176 Cette asymétrie s'explique, dit Keynes, par le fait que les travailleurs sont capables de refuser des heures supplémentaires, mais qu’ils sont dans l’impossibilité d’en exiger. On se souvient que, depuis Les Conséquences économiques de la paix, Keynes affirme que la déflation est plus grave dans une économie en récession: « L'inflation est injuste et la déflation inopportune. Si on fait abstraction des inflations extraordinaires comme celle de l’Allemagne, la déflation est sans doute la pire des deux. En effet, dans un monde appauvri, il est pire de provoquer le chômage que de frustrer le rentier dans ses espoirs. »177


  La spirale salaires-prix n’est pas trop gênante, dit Keynes


  Le chapitre 21est tout bonnement intitulé « La théorie des prix ». Keynes veut montrer que l’accroissement de la demande effective, quelle qu’en soit la cause, fait certes augmenter les prix et les salaires, mais que ce n’est pas grave, car pour lui « l’état qu’on peut proprement qualifier d’inflation véritable [n’apparaît] que lorsqu’un nouvel accroissement de la demande effective ne provoque plus de nouvelle augmentation de la production et se traduit par un accroissement proportionnel des coûts »178. Sa propre « théorie quantitative de la monnaie » s’énonce ainsi: « Tant qu’il existe du chômage, l’emploi varie proportionnellement à la quantité de monnaie; lorsque le plein-emploi est réalisé, les prix varient proportionnellement à la quantité de monnaie. »179 Au détour d'une phrase, il reconnaît toutefois que la politique de « reflation », au sens de Fisher, peut entraîner certains problèmes lorsque « la production a suffisamment augmenté pour atteindre la zone des “goulots d’étranglement” où l’offre de certains produits cesse d’être élastique », et surtout quand « cette hausse correspond à une variation des salaires par rapport à l’étranger ou à une variation par rapport aux coûts escomptés des salaires dans l'avenir »180. Keynes ne veut sans doute pas dire franchement que son scénario sympathique tel qu’il se déroule jusqu’au « point critique ultime de plein-emploi » a nécessairement des conséquences sur « l’état de la confiance », ce qui réduit d’autant l’efficacité des solutions qu’il préconise.


  Pris ensemble, les chapitres 20et 21 montrent que le résumé habituel de La Théorie générale: « les quantités s’ajustent, pas les prix » est sérieusement incomplet. Keynes ne dit pas, comme certains l’accusent, que les salaires ne commencent à augmenter que lorsque le plein-emploi est atteint. Les quantités et les prix suivent l’évolution du revenu national à la hausse comme à la baisse, et la production n’est pas la seule variable causale, l’effet sur les prix et les salaires dépendant de « l’état d’esprit des travailleurs ainsi que de la politique des employeurs et des syndicats ouvriers », « ce qui se prête mal aux généralisations théoriques ». C'est une façon beaucoup plus sérieuse de présenter les choses que la version « hydraulique » du circuit revenu-dépense. Mais Keynes a quand même attendu le chapitre 21pour parler de l’évolution des prix et des salaires et il minimise, comme on l’a vu, les effets induits de la dérive des prix et des salaires.


  La succession de phases d’emballement et de récession


  Le chapitre 22 « Notes sur le cycle économique » est important, car Keynes y abandonne carrément sa méthode de courte période et étudie l’évolution des « propensions » qui déterminent la position du système économique au cours du temps. Cette fois, tout bouge! Le chapitre 22 permet de comprendre enfin que le « modèle de Keynes » n’est pas bloqué dans son « équilibre de sous-emploi ». Il y a toujours des reprises et des récessions, car le système, tel que Keynes le décrit, contient des mécanismes d’ajustement qui le font régulièrement revenir vers des conditions « normales » mais « sous-optimales ».


  On peut, sans trop tricher, décrire le « cycle keynésien » en commençant évidemment par la « crise ». L'effondrement de « l'efficacité marginale du capital » (traduisez: le rendement attendu du capital) est en partie engendré par l’augmentation des coûts de production, mais ce sont surtout les anticipations exagérément optimistes engendrées par la psychologie de masse des marchés financiers et les « esprits animaux » déchaînés qui sont les responsables du retournement. « Les marchés financiers sont soumis à l’influence d’acheteurs qui ignorent pour la plupart ce qu’ils achètent et de spéculateurs qui s’intéressent plus à la prévision du prochain changement de l’opinion boursière qu’à l’estimation rationnelle du rendement futur du capital. »181


  Un boom, explique Keynes, « est une situation où le “super-optimisme” l’emporte sur un taux d’intérêt qui, envisagé de sang-froid, eût été jugé trop élevé »182. Il n'est donc pas étonnant que « quand la désillusion s’abat sur un marché surévalué et trop optimiste (…) les cours baissent d’un mouvement soudain et même catastrophique »183.


  L'effondrement est aggravé par la hausse des taux d’intérêt consécutive à l’augmentation de la « préférence pour la liquidité » (traduisez: sur le marché obligataire, les intervenants liquident leurs positions, ce qui fait bondir les taux longs). « La baisse de l’efficacité marginale du capital peut être si profonde qu’aucune réduction possible du taux d'intérêt ne suffirait à la contrebalancer »184. C'est pourquoi « le retour de la confiance est si difficile à provoquer dans une économie fondée sur le capitalisme individuel (…) un certain laps de temps doit s’écouler avant le commencement de la reprise, avant la restauration de l’efficacité marginale du capital »185. Keynes donne comme facteur explicatif de la durée de la récession la durée de vie des biens d’équipement: au bout d’un certain temps, les capitalistes sont « obligés » de réinvestir. Il affirme que « la période descendante témoigne d’une certaine régularité et elle reste comprise entre, disons, trois et cinq ans (…) La reprise une fois commencée, la manière dont elle s’entretient et s’accélère est évidente »186.


  Comment empêcher le boom, comment sortir de la récession?


  Pour enrayer la phase d’emballement, Keynes écarte la solution du relèvement des taux, car « même si le surinvestissement est une caractéris- tique normale du boom, le remède ne consiste pas à asséner une forte hausse du taux de l’intérêt, qui ferait probablement obstacle à certains investissements utiles. (…) Le remède au boom n’est donc pas la hausse, mais la baisse du taux de l’intérêt, car il se peut que cette dernière permette à l’état qu'on nomme "boom" de durer »187. Keynes se rend compte qu’il exagère, car il indique en note de bas de page que « la hausse du taux de l’intérêt pendant le boom peut être un moindre mal »188.


  Pour sortir de la récession, Keynes n’est pas un farouche partisan, il faut le souligner, de la relance par la consommation: « S'il est matériellement impossible d’augmenter l’investissement, l’accroissement de la consommation est évidemment le seul moyen d’améliorer l’emploi. (…) Mais à une époque où il y a encore beaucoup d’avantages sociaux à attendre d’une augmentation de l’investissement, [c’est] accorder une importance quelque peu excessive au développement de la consommation. »189


  Quant à la réduction du temps de travail si chère aux hommes politiques « keynésiens » français des années 1990, il l’écarte également: « Une telle politique serait à notre avis prématurée. (…) À l’heure actuelle, il nous paraît manifeste que la grande majorité des individus préfèrent l’augmentation de leurs revenus à l’augmentation de leurs loisirs. »190


  La philosophie sociale de Keynes


  Le chapitre 23 « Notes sur le mercantilisme » et son contenu fort discutable sont examinés dans le chapitre « Le mercantilisme ». Keynes est mort avant la signature des accords du GATT, mais on peut penser qu’en dépit de ses écrits des années 1930, il aurait applaudi en disant comme à l’habitude: « When the facts change, I change my mind. What do you do, sir? » (« Quand les faits changent, je change d’opinion. Et vous, comment faites-vous? »).


  La Théorie générale s’achève par le chapitre 24 dans lequel l’auteur essaie de montrer que ses propositions peuvent être acceptées par une opinion publique anglo-saxonne à juste titre inquiète des méthodes dirigistes. Sans revenir sur la nécessité des mesures interventionnistes, Keynes explique que la planification qu’il envisage sera pratiquement invisible: « Les contrôles centraux nécessaires à assurer le plein-emploi impliquent, bien entendu, une large extension des fonctions traditionnelles de l’État. (…) [Mais] hors la nécessité d’un contrôle central pour maintenir en équilibre la propension à consommer et l’incitation à investir, il n’y a pas plus de raison de socialiser la vie économique. (…) Un large domaine n’en subsistera pas moins, où l’initiative et la responsabilité privées pourront encore s’exercer. Dans ce domaine les avantages traditionnels de l’individualisme garderont toute leur valeur. »191 Il ajoute que sa proposition est indispensable pour sauver le capitalisme: « Cet élargissement nous apparaît au contraire et comme le seul moyen possible d’éviter une complète destruction des institutions économiques actuelles et comme la condition d’un fructueux exercice de linitiative individuelle. »192


  Il évoque enfin, sans les citer, la Russie stalinienne et l’Allemagne nazie pour nous convaincre que sa solution est différente: « Les régimes autoritaires contemporains paraissent résoudre le problème du chômage aux dépens de la liberté et du rendement individuels. Il est certain que le monde ne supportera plus longtemps l’état de chômage qui, en dehors de courtes périodes d’emballement, est une conséquence, et à notre avis une conséquence inévitable, de l’individualisme du régime capitaliste moderne. Mais une analyse correcte permet de remédier au mal sans sacrifier la liberté et le rendement. »193


  En fait ce discours lénifiant ne peut cacher que Keynes a des penchants assez embarrassants pour les régimes totalitaires qui semblent, à l’époque, avoir réglé le problème du chômage. La traduction allemande de La Théorie générale est publiée quelques mois après les Jeux olympiques de Berlin et, dans la préface qu’il a rédigée spécialement pour les lecteurs allemands, Keynes écrit:


  
    « Il va sans dire que la théorie de la production agrégée, qui est l’objet de ce livre, s’adapte beaucoup mieux aux conditions d’un État totalitaire, que ne le fait la théorie de la production et de la distribution lorsqu’elle se réalise dans les conditions de la libre concurrence, avec en plus une large dose de laissez-faire. C'est une des raisons qui justifie le fait que j’appelle ma théorie une théorie 

    générale

    . »194
  


  


  Dans cette année marquée par le début des Procès de Moscou, Keynes commente radiophoniquement la publication du livre des époux Webb, Soviet communism: a new civilisation?195(Le communisme soviétique: une civilisation nouvelle?):


  
    « Le nouveau régime est, maintenant, suffisamment cristallisé pour être examiné. Le résultat est impressionnant. Les innovateurs russes ont dépassé non seulement l’étape révolutionnaire, mais également la période doctrinaire. Il ne reste que peu ou pratiquement rien qui maintienne une relation spéciale avec Marx ou le marxisme et qui le distingue des autres systèmes de socialisme. Les Soviétiques sont occupés à la vaste tentative administrative de faire fonctionner de forme tranquille et avec succès, sur un territoire si grand qu’il occupe la sixième partie de la superficie terrestre, toute une nouvelle série d’institutions sociales et économiques. Les procédures varient rapidement pour s’ajuster aux nouvelles expériences. Nous sommes en train d’assister au plus grand degré d’expérimentalisme et d’empirisme jamais tenté par des administrateurs désintéressés. En ce sens, les Webb, avec leur livre, nous ont permis de contempler la direction vers laquelle semblent se diriger les choses et jusqu’où elles sont arrivées pour l’instant. (…) Le livre me laisse avec un fort désir que nous, dans ce pays, sachions découvrir comment combiner une disposition illimitée pour expérimenter des changements dans nos modèles et nos institutions politiques et économiques, dans tous les sens du terme, avec la préservation de la tradition et une espèce de prudent conservatisme, qui renferme toute l’expérience vécue par le genre humain. »
  


  


  Les Procès de Moscou, qui se déroulent de 1936 à 1938, sont une série de procès truqués spectaculaires, organisés par le régime soviétique, pour éliminer politiquement (et pour la plupart physiquement) les vétérans bolcheviks de la révolution russe.


  1937. Keynes face aux risques de surchauffe de l’économie


  En février 1937, Keynes répond aux critiques qu’a déclenchées la parution de son livre en publiant un article dans « sa » revue économique de façon à ce que « ses idées simples de base deviennent familières et acceptables »196. Après avoir rappelé à plusieurs reprises que « notre connaissance du futur n’est pas calculable et elle est sujette à des changements soudains », il écrit assez modestement: « On peut résumer ma théorie en disant qu’étant donné la psychologie du public, le niveau global de la production et de l’emploi dépend du


  
    Keynes contre Keynes
  


  Au début de l’année 1937, alors que le chômage anglais est encore très élevé, même s’il est redescendu en quatre ans de 22 % de la population active à 12 ou 13 %, Keynes écrit plusieurs articles pour le journal Times dans lesquels il affirme: « Il y a trois ans, il était important d’utiliser la politique économique pour accroître l’investissement. Il va peut-être être bientôt aussi souhaitable de retarder certains types d’investissement. » Keynes demande en particulier aux administrations locales de « différer toutes les activités nouvelles qui peuvent raisonnablement attendre » et il avertit le gouvernement que la politique de réarmement entraîne « le risque de ce qu’il faut appeler, sans hésitation, de l’inflation ».


  Le fait que Keynes semble être opposé à une relance générale de l’économie est suffisamment remarquable pour que plusieurs auteurs keynésiens, en particulier son exécuteur testamentaire, Lord Richard Kahn, aient éprouvé le besoin d’expliquer que les arguments de Keynes ne s’appliquaient qu’au contexte du réarmement d’avant-guerre et qu’il ne fallait pas les détacher de ce contexte. D’autres auteurs se servent au contraire de ces articles de 1937 pour montrer que ce sont les « keynésiens fondamentalistes », en particulier Roy Harrod, Richard Kahn et Joan Robinson, qui ont fait passer à la trappe les avertissements de Keynes sur les dangers que représente l’inflation et qui ont donc incité les gouvernements d’après-guerre à appliquer des politiques de soutien de la demande globale alors que le chômage était largement passé en dessous du niveau jugé dangereux par Keynes pour de telles actions. Les articles du Times représentent « les dernières propositions opérationnelles concernant un objectif en matière de chômage que Keynes ait faites en temps de paix ». Ils nous montrent un Keynes qui cherche à appliquer La Théorie générale à des situations concrètes avec une nouvelle orientation, nettement moins macro-économique, de la politique économique « keynésienne »: 


  
    « Je pense qu’on approche d’une situation où il n’est plus guère intéressant d’appliquer une stimulation générale à partir du centre de l’économie. (…) Il est de plus en plus évident que la structure de l’économie est malheureusement très rigide et que, dans certaines régions, la reprise du secteur du bâtiment a moins d’effet que ce qu’on espérait sur le niveau du chômage. (…) Après une longue période de dépression, on voit apparaître ce que j’espère n’être qu’une pénurie temporaire de main-d’œuvre qualifiée. (…) Les qualifications ont rouillé parce qu’elles n’ont pas servi, ou le personnel qualifié s’est orienté vers d’autres secteurs. Le flux d’apprentis a diminué. (…) Lorsque le programme de réarmement va arriver, il y aura certainement des problèmes concernant certaines catégories de main-d’œuvre bien spécifiques. »
  


  


  En fait la récession américaine de 1937 qui touche la Grande-Bretagne à la fin de l’année écarte tout risque de surchauffe de l’économie anglaise et fait perdre à Keynes une partie significative de son patrimoine financier qui passe de 506 222 livres en 1936 à 181 244 livres en 1938. Keynes subit d’autre part sa première grave crise cardiaque qui l’éloigne de toute activité jusqu’au milieu de l’année suivante.


  On ne peut donc qu’être d’accord avec des auteurs comme Hutchison lorsqu’ils rappellent que Keynes ne pense pas uniquement à la stimulation de la demande globale comme moyen de lutter contre le chômage, mais qu’il s’inquiète également de l’élasticité de l’offre de travail, de la structure de la demande, des goulots d’étranglement des différents secteurs et des aspects régionaux de l’emploi. D’ailleurs, comme le dit Hutchison, « si l’influence de la révolution keynésienne se fait sentir, de manière limitée mais remarquable, à Whitehall, tout de suite après la publication de La Théorie générale, c’est que Keynes de son côté semble être un allié pragmatique du Trésor et prodigue des conseils qui ne ressemblent guère aux politiques de relance qu’on lui attribuera après-guerre »197.


  
    1940. Keynes chargé de mission au Trésor (août 1940-avril 1946)
  


  Le premier budget de guerre anglais est adopté en septembre 1939 et il prévoit un énorme accroissement du déficit budgétaire qui est estimé à 25 % du PNB. Le ministère des Finances ne craint guère l’inflation puisque le taux de chômage est encore supérieur à 9 % et il hésite tout naturellement à augmenter les impôts. L'augmentation du recours à l’emprunt paraît donc la meilleure solution. En février 1940, Keynes publie un petit ouvrage intitulé How to Pay for the War: a Radical Plan for the Chancellor of Exchequer (Comment financer


  la guerre). Il explique qu’il risque d’y avoir bientôt « excès de demande », puisqu’en raison des créations d’emplois et de l’allongement de la durée du travail liées à l’énorme programme de réarmement: « Comme les revenus de la classe ouvrière vont augmenter de 20 % alors que les impôts n’augmenteront que de 5 %, il s’ensuit que soit la consommation réelle augmentera nettement au-dessus du niveau d’avant-guerre, soit les ouvriers épargneront nettement plus, soit les prix augmenteront. »


  Keynes est très clair: il faut que le gouvernement trouve un moyen pour empêcher le public de consommer les ressources supplémentaires que les dépenses gouvernementales vont créer, sans quoi ces ressources seront perdues pour l’effort de guerre. Pendant la Première Guerre mondiale, le gouvernement anglais avait recouru à l’inflation, le niveau des prix avait doublé en quatre ans, les salaires avaient suivi avec retard et les « profits d’aubaine » des entreprises avaient été épongés par une augmentation des impôts et le recours à l’emprunt national.


  La solution proposée par Keynes – pour financer les dépenses supplémentaires tout en évitant l’inflation – consiste à augmenter les impôts pesant sur tous les ménages, une partie de ces prélèvements supplémentaires devant être remboursée après la fin de la guerre, l’épargne différée (deferred pay) étant d’autant plus grande que le revenu est modeste.


  
    « Le problème auquel nous sommes confrontés est que le pouvoir d’achat global augmente plus vite que l’offre de biens disponibles. (…) Avant d’exposer les vraies solutions du problème, examinons deux prétendus remèdes. Le premier est le rationnement qui suppose que tous les goûts sont identiques et impose une chape bureaucratique intolérable. Le deuxième est l’impôt sur les super-profits qui ne touche que le facteur le moins important de la hausse des prix qui est due à l’augmentation du pouvoir d’achat de la classe ouvrière. Les deux vrais remèdes sont l’inflation et une augmentation des impôts sur les ménages. La hausse des prix est inévitable, mais comme les travailleurs sont devenus beaucoup plus conscients de l’indice des prix, une hausse excessive des prix ne peut que déclencher la spirale vicieuse de l’inflation salaire-prix, et causer de graves injustices sociales. Pour résoudre le problème, il faut augmenter les impôts sur la classe ouvrière, puisque les trois cinquièmes des dépenses de consommation sont effectués par ceux qui gagnent moins de 250 livres par an [Ce qui représente environ 10 000 euros actuels] et que ce sont les revenus de cette catégorie qui vont augmenter d’au moins 15 %. (…). Nous devons trouver un moyen pour empêcher les individus de dépenser plus qu’avant, mais d’une façon qui évite une imposition brutale des riches et qui récompense la classe ouvrière pour son effort accru en lui donnant un droit sur des ressources futures. Elle profitera ainsi d’une augmentation de son revenu réel si elle est prête à accepter un salaire différé. »198
  


  


  Keynes recommande donc qu’environ 15 % des dépenses budgétaires soient financés par ce système d’épargne obligatoire. Les budgets anglais adoptés de 1940 à 1945 reprennent en partie seulement les propositions de Keynes, puisque le contrôle des prix et le rationnement sont introduits, mais que le système d’épargne obligatoire ne représente environ que 3 % des dépenses budgétaires. L'accent mis par Keynes sur la nécessité de lutter contre l’inflation par des moyens budgétaires – ce que Keynes appelle une « révolution dans les finances publiques » – est néanmoins largement entendu par le Chancelier de l’Échiquier: les dépenses budgétaires anglaises sont couvertes à 54 % par l’impôt durant la Seconde Guerre mondiale contre 32 % seulement pendant la Première Guerre, tandis que le niveau des prix en 1945 n’est que de 30 % plus élevé que celui de 1940, alors que les prix avaient plus que doublé entre 1914 et 1918.


  En juillet 1940, Keynes est appelé comme chargé de mission (à titre gracieux) au Trésor. En mai 1941, il est envoyé aux États-Unis pour renégocier les accords Lend-Lease (Prêt-bail) en arguant des difficultés financières de la Grande-Bretagne au bout de deux ans de guerre. En octobre 1941, Montagu Norman, gouverneur de la Banque d’Angleterre de 1920 à 1944, propose à Keynes de devenir membre du collège des directeurs de la Banque d’Angleterre. La nomination prend effet le 18 septembre 1941 et Keynes doit débourser 7 300 livres pour devenir actionnaire de la Banque qui est, à l’époque, une institution privée. La Banque d’Angleterre sera nationalisée en mars 1946. C'est à cette époque que Keynes commence à faire circuler ses premières réflexions sur l’organisation du système monétaire et commercial international à la fin des hostilités. Ses « Propositions pour une union monétaire internationale »199 reprennent les grandes lignes du plan allemand de Schacht: création d’une Banque internationale de clearing, contrôle sévère des mouvements de capitaux, taux de change fixes déterminés en unités de monnaie internationale (baptisée grammor par Keynes) qui est elle-même basée sur l’or. En juin 1942, Keynes est anobli et le baron Keynes of Tilton, également nommé président du Committee for the Encouragement of Music and Arts, siège désormais à la chambre des Lords. En septembre 1943, Keynes effectue son deuxième voyage officiel aux États-Unis et il discute avec le négociateur américain Harry Dexter White qui est en position de force compte tenu de la situation économique respective de la Grande-Bretagne et des États-Unis. La troisième mission de Keynes aux États-Unis se déroule en juin-juillet 1944 lors de la conférence de Bretton Woods, à l’issue de laquelle Keynes subit une nouvelle attaque cardiaque.


  Harry Dexter White, l’homme de Bretton Woods


  Harry Dexter White (1892-1948) est assistant du secrétaire au Trésor en charge des affaires internationales et c’est à ce titre qu’il propose un plan très différent de celui de Keynes, dans lequel l’organisme international (ultérieurement baptisé Fonds monétaire international) n’exerce pas de fonction centrale de clearing, mais est simplement chargé, comme une caisse de secours mutuel, d’aider les pays qui ont des difficultés de balance des paiements. White est nommé directeur général du FMI en janvier 1946, mais il ne prend pas ses fonctions car il est écarté de l’administration américaine du président Truman qui le soupçonne, à juste titre, d’être un espion au service de l'Union soviétique200. ■


  


  


  La dernière intervention de politique économique de Keynes a lieu en mars 1945, lorsqu’il participe au National Debt Enquiry Committee (Comité d’enquête sur la dette publique). Keynes formule des recommandations très axées sur la lutte contre l’inflation pour la période de transition qui suivra la fin des hostilités. Les contrôles doivent être maintenus sur les investissements, les produits stratégiques et le marché des changes. Il en va de même pour le rationnement des consommateurs et la fiscalité très élevée du temps de guerre. Keynes explique que toutes ces mesures contraignantes devraient permettre de ne pas « durcir » la politique monétaire comme cela a été le cas après la Première Guerre mondiale.


  De septembre à décembre 1945, Keynes repart une nouvelle fois aux États-Unis et il réussit à obtenir un prêt américain sans intérêt pendant six ans et la suppression des dettes au titre des accords Lend-Lease. En dépit d’une nouvelle attaque cardiaque, Keynes effectue en février 1946 un sixième voyage transatlantique pour participer à Washington, DC, aux réunions d’inauguration du FMI et de la Banque mondiale. De retour en Grande-Bretagne, il déclare lors d’un dîner à la Banque d’Angleterre au début du mois d’avril: « Je pense de plus en plus que la solution de nos problèmes se trouve dans la “main invisible” que j’ai essayé d’expulser de la pensée économique il y a vingt ans. »


  Keynes meurt le 21 avril 1946 et le chroniqueur du Times écrit: « Il faut remonter à Adam Smith pour trouver un économiste ayant une influence comparable. »


  Dans l’article posthume « The Balance of Payments of the United States » qui est publié en juin 1946 par The Economic Journal, la revue dont il a été longtemps le directeur de publication, on trouve cette conversion remarquable aux thèses des économistes classiques:


  
    « Je me sens obligé de rappeler aux économistes contemporains, et ce n’est pas la première fois que les enseignements classiques contiennent des vérités permanentes d’une grande importance, que nous risquons de nos jours de ne pas entendre parce que nous les associons à d’autres doctrines que nous ne pouvons accepter sans qualifications. Il y a dans ces domaines des courants profonds à l’œuvre, des forces naturelles, comme on peut les appeler, ou la main invisible, qui ramènent vers l’équilibre. »
  


  


  Mais c’est bien entendu le Keynes simplifié de « la pompe à investissement » tel qu’il est expliqué dans des ouvrages comme ceux d’Abba Lerner, Economics of Control: Principles of Welfare Economics (1944), Lorie Tarshis, The Elements of Economics (1947), Seymour Harris (ed.), The New Economics: Keynes, Influence on Theory and Public Policy (1947), et surtout Paul Samuelson, Economics (1948) qui va être entendu par les hommes politiques d'après-guerre. L'ouvrage « keynésien » français de référence est celui de Lionel Stoléru, L'équilibre et la croissance économiques. Principes de macro-économie201.


  IS-LM, le « petit mécanisme » de Hicks202


  Qui était John Hicks?


  Sir John R. Hicks (1904-1989) fait ses études d’économie à Oxford et c’est à Oxford qu’il achève en 1971 une extraordinaire carrière universitaire. On doit à Hicks plusieurs contributions importantes à la pensée économique. C'est d'abord grâce à lui que les travaux des économistes d’Europe continentale (Walras et Pareto de l’École de Lausanne, Menger et Böhm-Bawerk de l’École autrichienne et Wicksell de l’École suédoise) viennent s’intégrer à la tradition marshallienne. Hicks fait paraître en 1939 son livre majeur Value and Capital dans lequel il démontre que la théorie de la valeur peut être construite sans avoir à supposer que l’utilité est mesurable203. L'ouvrage est également remarquable par son exposé de la théorie de l’équilibre général et il est à l’origine, avec les travaux de Maurice Allais, du renouveau des études parétiennes. On doit à Hicks, entre autres avancées théoriques, le concept d’élasticité de substitution204 et le développement de l’économie du bien-être (welfare economics) par l’introduction du « critère de compensation de Hicks »205. En 1972, John Hicks a reçu conjointement avec Kenneth Arrow le prix Nobel d’économie « pour ses contributions avancées à la théorie de l’équilibre général et à l’économie du bien-être », mais c’est surtout pour l’introduction de ce qu’on a baptisé « le schéma IS-LM » que son nom est connu des étudiants qui s’initient à la science économique.


  Le schéma IS-LM et La Théorie générale


  Dans son article célèbre – mais peu lu –, Hicks commence par construire une théorie « classique » du chômage sous une forme « similaire à celle que M. Keynes a utilisée dans sa propre théorie ». Dans ce modèle stylisé, le revenu nominal total Y dépend de la quantité de monnaie M, l’emploi N dépend du revenu nominal total Y, l'épargne S et l'investissement I s’équilibrent par le truchement du taux d’intérêt i, et les rémunérations de facteurs sont déterminées par le niveau du salaire nominal w. « C'est plus ou moins la théorie défendue par Marshall, même si déjà du temps de Marshall, on commençait à la remettre en cause », affirme Hicks. Keynes rejette Marshall, dit Hicks, parce qu’il fait de la demande de monnaie une fonction du taux d'intérêt. « C'est la théorie de la préférence pour la liquidité qui est vitale, car, maintenant, c’est le taux d’intérêt i, et non le revenu Y, qui est déterminé par la quantité de monnaie M. »


  Si la quantité de monnaie M et la courbe de demande d’investissement sont données, le niveau de l’emploi N – pour un niveau donné du salaire nominal w – est déterminé par le niveau d’investissement et la fonction de consommation. Hicks souligne que cette modification du modèle « classique »:


  « aboutit à la conclusion étonnante, qu’un accroissement de l’incitation à investir ou de la propension à consommer, ne tend pas à faire monter le taux d’intérêt, mais à accroître l’emploi. Mais, en dépit de ce résultat, et en dépit du fait qu’une partie importante de la démonstration repose sur ce modèle, et sur lui uniquement, ce n’est pas La Théorie générale. On peut l’appeler, si on veut, la théorie spéciale de M. Keynes. La Théorie générale est quelque chose de considérablement plus orthodoxe. » Hicks « généralise » ensuite la « théorie spéciale » de Keynes. Il souligne que, dans la présentation keynésienne, la « demande de monnaie » dépend non seulement du taux d’intérêt, mais aussi du revenu nominal, par l’intermédiaire des « encaisses de transaction », ce qui représente, selon lui, « un net retour à l’orthodoxie marshallienne ».


  « Si l’on souhaite que la théorie soit vraiment Générale, l’élégance mathématique voudrait qu’on retrouve Y (le revenu) et i (le taux d’intérêt) dans les trois équations représentant l’épargne, l’investissement et la monnaie. »


  Hicks est donc arrivé à transformer l’exposé fait par Keynes des causes qui conduisent l’économie à une situation de sous-emploi en un système d’équations simultanées dont le résultat dépend des hypothèses faites sur les « propensions » à investir et à consommer.


  La « vision de Keynes » qui insiste sur « les facteurs latents que sont l’état de doute extrême, la précarité, l’espoir et la crainte » est remplacée par la généralisation de John Hicks qui « fait abstraction du fait que nous avons une connaissance limitée de l’avenir ». Keynes ne s’oppose pas à cette mutation, mais il prend son temps pour répondre au bout de six mois: « J’ai trouvé votre contribution très intéressante et, vraiment, je n’ai pratiquement aucune critique à formuler. »206


  La Théorie générale « généralisée » trouve donc sa représentation graphique: deux courbes mutuellement dépendantes IS et LM, le revenu et le taux d’intérêt jouant le rôle de coordinateurs de l’ensemble. Dans son article original, Hicks parle de la courbe LL. Depuis la publication en 1949 de l’ouvrage très « keynésien hydraulique » Monetary Theory and Fiscal Policy d’Alvin Hansen, l’habitude s’est prise de parler de la courbe LM.


  
    
  


  
    Le graphique original de John Hicks
  


  La courbe LM représente l’ensemble des combinaisons du revenu national Y et du taux d’intérêt i pour lesquelles la « demande de monnaie » L est égale à l’offre de monnaie M elle-même déterminée de façon exogène. La pente ascendante de la courbe LM correspond à l’idée que la « demande de monnaie » est une fonction croissante du revenu et décroissante du taux d’intérêt.


  La courbe IS représente l’ensemble des combinaisons de revenu national Y et du taux d’intérêt i pour lesquelles l’investissement I est égal à l’épargne S. La pente descendante de la courbe IS correspond à l’idée que l’investissement augmente si le taux d’intérêt est plus faible et qu’il diminue si le revenu augmente.


  L'intersection des deux courbes détermine le niveau d'équilibre du revenu Y et du taux d'intérêt i pour une quantité donnée de monnaie.


  Les pentes et les positions respectives des deux courbes dépendent des hypothèses qui sont faites sur les déterminants de l’épargne, de l’investissement et de la demande de monnaie.


  Dans le cas « classique », la « demande de monnaie » est principalement une demande d’encaisse de transactions largement déterminée par le revenu Y et quasiment indépendante du taux d'intérêt i: la courbe LM est donc presque verticale. L'épargne et l’investissement sont des fonctions (respectivement) croissante et décroissante du taux d’intérêt: la courbe IS est donc presque horizontale.


  
    
  


  
    


    La théorie « classique »
  


  On retrouve facilement sur la figure ci-dessus le « point de vue du Trésor » des adversaires de Keynes dans la Commission Macmillan de 1930. Comme la masse monétaire est fixée par l’étalon-or, il est impossible d’utiliser la politique monétaire. Une politique de travaux publics financée par l’emprunt qui cherche à déplacer la courbe IS vers la droite « évince » un montant équivalent d’investissements privés. La politique macro-économique budgétaire est inefficace et le chômage reste à son « taux naturel ».


  Dans le cas « keynésien », la « demande de monnaie » est principalement déterminée par la « préférence pour la liquidité », c’est-à-dire par le taux d’intérêt i. La courbe LM est donc presque horizontale. De son côté, l’épargne est principalement déterminée par le niveau de revenu Y. La courbe IS est donc presque verticale. À supposer qu’il soit possible d’augmenter la quantité de monnaie, l'effet serait dérisoire. C'est ici que la politique de « grands travaux » peut intervenir en déplaçant la courbe IS vers la droite, par accroissement de l’investissement et du revenu, le surcroît d’investissement étant financé par l’augmentation de l’épargne engendrée par le revenu supplémentaire.


  
    
  


  
    La théorie keynésienne de la récession
  


  La « théorie spéciale » de Keynes est une combinaison des deux situations précédentes: Keynes admet que la situation de l’économie est normalement telle que la politique monétaire peut agir sur l’équilibre en abaissant le taux d’intérêt – la courbe LM a une pente significative –, ce qui entraîne un volume plus élevé d’investissement et une augmentation du revenu national.


  Le « petit mécanisme » de Hicks peut être ainsi utilisé pour illustrer de nombreuses situations. Hicks reconnaît toutefois que « [ses] courbes ne sont pas réellement déterminées » puisque l’hypothèse d’anticipations données et stables est tout à fait irréaliste: lorsqu’une courbe se déplace, il y a nécessairement des répercussions sur l’autre courbe. C'est ce que souligne Keynes dans son article de février 1937, « The General Theory of Employment » (« La théorie générale de l’emploi »):


  « J’accuse la théorie économique (...) d’être elle-même une de ces jolies techniques raffinées qui tentent de parler du présent en faisant abstraction du fait que nous avons une connaissance limitée de l'avenir. (...) L'hypothèse d'un avenir prévisible par le calcul mène à une interprétation erronée des principes de conduite que le besoin d’agir nous conduit à adopter, et à une sous-estimation des facteurs latents que sont l’état de doute extrême, la précarité, l'espoir et la crainte. »207


  Soixante-dix ans plus tard, le modèle IS-LM demeure toutefois l’interprétation de Keynes la plus largement utilisée dans les manuels universitaires de macro-économie et dans les modèles de prévision macro-économiques des grandes institutions nationales et internationales. ■


  
    Que faut-il retenir de l’influence de John Maynard Keynes?
  


  Le message keynésien est souvent ramené à quelques concepts mécaniques – la demande globale, la propension à consommer, le multiplicateur – et à une expression, « les quantités s’ajustent mais pas les prix » qui justifie le « réamorçage de la pompe » par l’État.


  En fait, Keynes, l’économiste pragmatique, parle beaucoup plus des anticipations des agents économiques et de l’incertitude complète dans laquelle nous devons, à chaque instant, prendre des décisions complexes, qu’il ne se fait le défenseur de modèles macro-économiques sophistiqués: « Pour l’essentiel, les travaux d’économie “mathématique”, comme ceux qui défigurent de plus en plus les pages des revues contemporaines, sont de simples bricolages qui ne servent qu’à donner aux non-mathématiciens une satisfaction esthétique illusoire qui ne repose que sur l'habillage mathématique. »208


  Keynes, l’économiste psychologue, souligne l’importance décisive de l’état de l’opinion (ce qu’il appelle « la convention »), et de l’état de la confiance sur les marchés financiers et les décisions d’investissement: « Un spéculateur est quelqu’un qui accepte de courir un risque qu’il connaît, alors qu’un investisseur est quelqu’un qui accepte de prendre un risque qu'il ne connaît pas. »209


  Keynes, l’économiste monétaire, explique comment la Banque centrale peut mener une politique monétaire « crédible » et arriver ainsi à stabiliser à la baisse les taux longs: « Je suis loin d’être convaincu par la thèse récente selon laquelle les taux d’intérêt ne jouent qu’un faible rôle dans la détermination du volume des investissements. Il se peut que d’autres influences soient déterminantes dans le démarrage d’une reprise. Mais je suis tout à fait convaincu qu’un niveau bas des taux d’intérêt peut jouer un rôle énorme dans le maintien des investissements à un niveau donné et, d’autre part, qu’une évolution à la baise des taux d’intérêt permet de réaliser des investissements à plus grande échelle pendant plus longtemps. » (lettre de Keynes datée du 6 juin 1941) C'est exactement ce que pensent et ce que cherchent à réaliser Ben Bernanke et Jean-Claude Trichet, respectivement présidents du Federal Reserve Board (la Réserve fédérale) et de la Banque centrale européenne.


  Keynes, l’économiste « radical-socialiste », est particulièrement conscient des dangers inflationnistes des politiques intempestives de stimulation de la demande, en particulier si le marché du travail est rigide, et cela même si le niveau du chômage semble encore élevé: « Il est facile d’utiliser 80 à 90 % des ressources nationales sans vraiment réfléchir à la façon dont les choses vont s’arranger, car il y a toujours une marge de manœuvre avec laquelle on peut jouer. Par contre, ce n’est pas du tout pareil de chercher à employer 95 à 100 % des ressources nationales. Même en organisant et en prévoyant, cet effort peut conduire à l'inflation. »210


  Keynes, l’économiste anti-keynésien, interrogé en février 1946 par Hayek qui lui demande si ce que certains de ses disciples racontent sur sa théorie ne l’inquiète pas, se veut rassurant: « Après avoir fait des commentaires peu flatteurs sur les personnes en question, Keynes me rassure: de telles idées étaient vraiment nécessaires au moment où il les a exprimées, mais si elles s’avéraient dangereuses, je pourrais compter sur lui pour retourner très vite l’opinion publique – et il fait un mouvement rapide de la main pour montrer comment ça pourrait se faire rapidement. Mais trois mois plus tard, il était mort. »211


  Enfin et malheureusement, Keynes, l’économiste élitiste, dont le vocabulaire ne contient pas le mot « démocratie », affirme: « Je pense que la bonne solution d’une planification modérée viendra d’éléments intellectuels et scientifiques qui devront être au-dessus des têtes de la grande masse d'électeurs plus ou moins illettrés. »212
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    Chapitre 19
  


  
     Paul Samuelson, de la « Révolution keynésienne » à la synthèse néo-classique
  


  
    « La révolution keynésienne a été l’événement le plus significatif de la science économique du XXe siècle. »1
  


  
    « Jusqu’aux années 1930, les économistes n’éprouvaient pas le besoin de construire une branche particulière de la science économique, avec ses propres postulats particuliers, pour expliquer les cycles des affaires. Keynes a créé cette sous-discipline, appelée “macro-économie”, parce qu’il pensait que l’explication des caractéristiques des cycles des affaires était impossible si on restait dans le cadre de la théorie économique, car celle-ci insiste sur le respect des deux postulats: 1 les marchés s’équilibrent; 2 les agents économiques suivent leurs intérêts particuliers. »2
  


  
    Qui est Paul Samuelson?
  


  Paul Anthony Samuelson est né en 1915 à Gary, Indiana. Il obtient son diplôme de maîtrise à l’université de Chicago en 1936; il publie ses premiers articles dès 1937, alors qu’il n’a que vingt et un ans, dans les prestigieuses revues, Quarterly Journal of Economics et Review of Economic Studies, puis il s’inscrit à Harvard où il obtient son doctorat en 1941 devant un jury composé d’Alvin Hansen, Vassily Leontief et Joseph Schumpeter. Une anecdote non confirmée raconte qu’à la fin de la soutenance de la thèse de Samuelson, Schumpeter se tourne vers Leontief et lui demande: « Vassili, est-ce qu’on est reçu? ».


  Dès 1939, Samuelson devient célèbre parmi les économistes anglo-saxons pour son article « Interaction between the Multiplier Analysis and the Principle of Acceleration ». En 1947, Samuelson publie Foundations of Economic Analysis qui est basé sur sa remarquable thèse de doctorat. À la première page de l’ouvrage, figure en citation: « Les mathématiques sont un langage », et le texte débute par:


  
    « L'existence d'analogies entre les caractéristiques centrales de diverses théories implique l’existence d’une théorie générale qui englobe ces théories particulières et qui les unifie par rapport à ces caractéristiques centrales. Ce principe fondamental de généralisation a été énoncé par l’éminent mathématicien américain E.H. Moore il y a plus de trente ans. Le but de cet ouvrage est de développer les implications de ce principe pour la science économique théorique et appliquée. »
  


  


  Chaque domaine spécifique de la science économique – que ce soit le comportement du consommateur, la théorie de l’entreprise, le commerce international, les finances publiques, les cycles des affaires, l’analyse du revenu – est une manifestation spécifique de la théorie économique générale. La tâche de l’économiste est de prouver que, dans chacun de ces domaines, il existe des théorèmes formellement identiques qui peuvent être dérivés par une méthode essentiellement analogue.


  Samuelson développe dans cet ouvrage la méthode générale qui caractérise le mieux depuis cette date la science économique: pour chaque problème économique, réduire le nombre de variables et ne garder qu’un ensemble restreint de relations économiques simples, puis, chaque fois que c’est possible, réécrire la question sous forme d’un problème de maximisation sous contraintes. 


  L'auteur de Economics, le manuel économique de référence


  En 1948, Samuelson publie la première édition du manuel de premier cycle Economics qui, jusqu’aux années 1990, est le manuel de référence des collèges universitaires américains. La dix-huitième édition date de 2004. Le livre a été traduit en quarante et une langues et il s’est vendu à plus de 4 millions d’exemplaires. Les critiques soulignent qu’on trouve encore, à la page 837 de la treizième édition publiée en 1989, la citation suivante: « L'économie soviétique est la preuve que, contrairement à ce que pensaient auparavant de nombreux sceptiques, l’économie de commandement de type soviétique peut fonctionner et même croître. »


  C'est dans ce livre que sont présentés les graphiques et schémas « keynésiens » encore utilisés dans les enseignements d’initiation à l’économie:


  – le célèbre graphique à 45° dans lequel la consommation et l’investissement déterminent le revenu3: 


  
    
  


  
    2. Intersection de la courbe C + I avec la signe à 45°

    :
  


  - le schéma de la « pompe à investissements » qui compense la fuite de l'épargne 4


  
    
  


  
    L'investissement dynamique aspire et refoule le revenu national:
  


   – le graphique montrant le paradoxe de l'épargne5: 


  
    
  


  
    4. La tentative d'épargner davantage peut aboutir à réduire l'épargne et l'investissement effectifs:
  


  - le graphique montrant l'effet positif des dépenses publiques et le graphique montrant l'effet positif - mais moins efficace - des réductions d'impôt6:


  
    
  


  
    Les dépenses publiques et la manipulation des impôts sont les instruments de la 

    politique économico-budgétaire:
  


   Les travaux économiques de Samuelson


  Samuelson n’est pas simplement l’auteur du manuel d’économie le plus vendu. Ses contributions à la science économique concernent une très large palette de domaines importants et, comme il le dit lui-même: « À cette époque de spécialisation, je me vois comme le dernier “généraliste” en économie, avec des centres d’intérêt qui vont de l’économie mathématique aux commentaires journalistiques de l’actualité. Mes vrais centres d’intérêt sont toutefois la recherche et l’enseignement. »


  Le premier domaine d’excellence de Samuelson est sans nul doute l’analyse de la stabilité et la théorie dynamique telles qu’elles sont développées dans les Fondements. L'ouvrage montre comment il est possible de « construire une théorie générale des théories économiques » en utilisant uniquement deux hypothèses très générales:


  – le comportement de maximisation des agents économiques;


  – un système économique en équilibre stable.


  On doit à Samuelson la formalisation rigoureuse de l’analyse de statique comparative – l’analyse des changements dans l’équilibre du système dus à la variation d’un paramètre – et le « principe de correspondance » selon lequel la détermination de la stabilité de l’équilibre économique correspond aux résultats tirés de la statique comparative7.


  Un autre domaine auquel contribue puissamment Samuelson est la théorie du consommateur et la théorie du bien-être (le chapitre de Foundations consacré à l’économie du bien-être, expose et développe ce qui est désormais appelé la fonction de bien-être social de Bergson-Samuelson). Il développe la théorie de la préférence révélée, méthode par laquelle les préférences des consommateurs peuvent être révélées par leurs comportements d'achat8. Ses travaux sur la mesure de l'utilité9 ouvrent la voie aux développements réalisés par Gérard Debreu et d’autres auteurs. Samuelson joue un rôle important dans la théorie des finances publiques dans laquelle il intègre les « biens publics »10.


  Gerard Debreu et la théorie de la valeur


  Gerard Debreu (1921-2004) est un économiste américain d’origine française qui obtient le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en 1983 « pour avoir incorporé de nouvelles méthodes analytiques à la théorie économique et pour sa reformulation rigoureuse de la théorie de l’équilibre général ». Gerard Debreu, qui travaille à la Cowles Commission for Research in Economics de 1950 à 1955 et qui est professeur d’économie à l’université de Californie à Berkeley de 1962 à 1986, est surtout admiré pour avoir publié en 1959 Theory of Value: An Axiomatic Analysis of Economic Equilibrium11. ■


  


  


  


  Samuelson contribue également au développement de la théorie du commerce international. Il établit le théorème de Stolper-Samuelson qui montre que l’imposition d’un tarif douanier profite au facteur de production qui est relativement rare (par rapport à l’autre pays) et que l’ouverture profite au contraire au facteur relativement abondant12. Samuelson participe au développement du modèle d’Heckscher-Ohlin et il démontre le théorème de l'égalisation des prix de facteurs13. Il enrichit également la théorie du capital en proposant, avec Robert Solow, le « théorème du turnpike » « qui montre qu’il peut être optimal pour un pays de choisir une trajectoire de croissance correspondant au taux de croissance maximal »14. Samuelson s’intéresse également à la théorie financière par ses travaux sur l’efficience des marchés et le choix du « portefeuille permanent »15. [Pour la théorie de la finance, le concept d’efficience des marchés (Efficiency Market Hypothesis: EMH) signifie que les marchés financiers sont « informationnellement efficients », c’est-à-dire que les prix des actifs échangés sur les marchés, que ce soit des actions, des obligations ou des titres de propriété, reflètent toute l’information connue et qu’ils sont donc « sans biais » au sens où ils reflètent les opinions collectives des investisseurs sur les perspectives futures]. En macro-économie, Samuelson est surtout célèbre pour son modèle multiplicateur-accélérateur16, et pour la présentation qu'il fait, avec Robert Solow, de la courbe de Phillips17.


  En 1970, Paul Samuelson est le premier économiste américain à recevoir le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel « pour le travail scientifique qui lui a permis de développer la théorie économique statique et dynamique et de contribuer activement à élever le niveau d’analyse dans la science économique ».


  La transformation de La Théorie générale en « synthèse néo-classique »


  Dès que La Théorie générale est publiée, toute une génération d’économistes se met au travail pour transformer la vision de Keynes en un modèle plus simple et plus concret. Le premier essai remarquablement réussi est celui réalisé par John Hicks dès 1937: le fameux « petit modèle » IS-LM.


  La macro-économie existe bien avant 1939


  Le terme « macro-économie » est utilisé pour la première fois en 1939, trois ans après la publication de l’œuvre majeure de Keynes. Bien évidemment, les questions macro-économiques – l’inflation, le chômage, la croissance économique, les cycles économiques, les politiques monétaires et budgétaires – ont intéressé les économistes longtemps avant cette date. Dès le XVIIIe siècle, par exemple, David Hume analyse les effets de court terme et de long terme des augmentations de la masse monétaire et, sur de nombreux points, son analyse ressemble beaucoup à ce que pourrait dire le gouverneur d’une banque centrale contemporaine. ■


  


  Soixante-dix ans plus tard, le modèle IS-LM demeure l’interprétation de Keynes la plus largement utilisée dans les manuels universitaires de macro-économie. Certains critiques keynésiens du modèle IS-LM affirment que cette présentation simplifie de manière outrancière la vision économique proposée par Keynes dans La Théorie géné-rale.Dans une certaine mesure, c’est peut-être vrai, mais l’objectif de Hicks était effectivement, comme l’a vu, de simplifier un raisonnement parfois difficile à suivre.


  Dès la troisième édition de son manuel Economics publiée en 1955, Paul Samuelson peut donc écrire sans risquer la contradiction:


  
    « Au cours de ces dernières années, 90 % des économistes américains ont arrêté d’être des “économistes keynésiens” ou des “économistes anti-keynésiens”. Ils ont travaillé au contraire pour faire la synthèse de ce qui est valable dans les anciennes théories et dans les théories modernes de détermination du revenu. Le résultat peut être appelé la science économique néo-classique et ses grandes lignes sont acceptées par tous les économistes, hormis les 5 % qui sont d'extrême-gauche ou d'extrême-droite. »18
  


  À la différence des « anciennes théories », la nouvelle synthèse affirme que le plein-emploi ne peut pas être réalisé en régime de laissez-faire. Elle considère cependant que, grâce à l’utilisation appropriée de la politique monétaire et de la politique budgétaire, les « vieilles vérités classiques » peuvent retrouver leur pertinence.


  Cette synthèse reste le paradigme dominant pendant une vingtaine d’années marquées par les contributions importantes de John Hicks, Franco Modigliani, Robert Solow, James Tobin, parmi bien d’autres.


  La « synthèse néo-classique » initiale


  Le consensus des économistes dans les années 1950 porte sur deux hypothèses de travail censées traduire les intuitions de Keynes.


  La première hypothèse de la synthèse est que les décisions des entreprises et des ménages sont, pour l’essentiel, rationnelles, et qu’il est donc possible de les étudier avec les méthodes habituelles de la micro-économie.


  Modigliani souligne clairement ce point:


  
    « [Un des] thèmes fondamentaux qui a dominé mes travaux scientifiques [a été d’intégrer] les éléments principaux de 

    La Théorie générale

     avec la méthodologie économique mieux établie, qui s’appuie sur le postulat de base d’un comportement rationnel de maximisation de la part des agents économiques... »19
  


   Modigliani et Miller


  Franco Modigliani (1918-2003) a obtenu le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en 1985 « pour ses analyses avancées de l’épargne et des marchés financiers ». Le théorème de Modigliani-Miller est une des bases de la théorie financière moderne. Il affirme que, si le marché est efficient, la valeur d’une entreprise ne dépend pas de la façon dont elle se finance, que ce soit par émission d’actions ou par recours à l’endettement. Merton Miller (1923-2000) a obtenu le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en 1990 en compagnie de Harry Markowitz et William Sharpe « pour leurs travaux avancés de la théorie économique de la finance »23. ■


  


  Cette croyance dans la rationalité des agents n’est toutefois pas complète: les « esprits animaux » des investisseurs sont la cause principale des variations de la demande globale par l’intermédiaire de leurs actions sur l’investissement. Keynes, on l’a vu, affirme qu’on ne peut pas expliquer les investissements en utilisant les théories du choix rationnel puisqu’« il serait absurde, lorsqu’on forme des prévisions, d’attacher beaucoup de poids aux choses très incertaines »21. Les « esprits animaux » sont définis comme « le besoin spontané d’agir plutôt que de ne rien faire »22.


  Les économistes de la synthèse admettent donc, sous réserves, que les agents économiques – à l’exception des investisseurs – sont rationnels, mais ils ne pensent pas pour autant que le fonctionnement des marchés est efficient.


  En effet, la deuxième hypothèse admise est que les prix et les salaires ne s’ajustent pas suffisamment rapidement pour que les marchés soient en équilibre et il y a à l’époque un large accord sur le fait que les marchés ne sont jamais vraiment concurrentiels, comme l’ont expliqué dans les années 1930 Joan Robinson et Edward Chamberlin. De manière surprenante, compte tenu de la popularité des théories de la concurrence imparfaite, il n’y a pas d’effort pour développer des théories de fixation des prix et des salaires, avec des agents fixant explicitement ces prix et ces salaires. Au contraire, la méthode de raisonnement retenue est celle du tâtonnement, avec des prix qui s’ajustent à l’excès de demande ou d’offre, repre-nantles grandes lignes des processus d’ajustement dynamique étudiés par Samuelson dans ses Foundations of Economic Analysis.


  Dans ce contexte, la courbe de Phillips, importée aux États-Unis par Paul Samuelson et Robert Solow en 1960, se révèle être à la fois une bénédiction et une malédiction. D’un côté, elle donne une forte impulsion aux travaux empiriques sur une relation semblable à un tâtonnement entre le taux de variation des salaires nominaux et le niveau de chômage, mais elle rend également moins urgent de trouver des bases micro-économiques plus solides au processus d’ajustement du marché.


  La théorie des marchés contestables


  La théorie des « marchés contestables » affirme que même s’il n’y a qu’un seul vendeur sur un marché, le vendeur est obligé de se conduire comme s’il était en situation de concurrence pour éviter que d’autres vendeurs entrent sur son marché. Les compagnies aériennes « low cost » sont souvent citées comme un exemple de « marché contestable ». La théorie, développée dans les années 1970, en particulier par William Baumol, a été utilisée pour demander une application moins rigide des lois antitrust, puisque, selon cette théorie, un marché très concentré ne signifie pas nécessairement que les entreprises qui s’y trouvent infligent un préjudice aux consommateurs en réalisant des profits super-normaux23. ■


  La courbe de Phillips et la « synthèse néo-classique »


  Depuis l’article de 1960 de Paul Samuelson et Robert Solow, le « consensus keynésien » incorpore nécessairement, sous une forme ou sous une autre, une courbe de Phillips qui décrit, à sa manière très visuelle, la possibilité d’un arbitrage entre l'inflation et le chômage24.


  Dans leur article intitulé « Les aspects analytiques de la politique anti-inflationniste », Samuelson et Solow affirment: 


  
    « Lorsque nous transformons la courbe de Phillips qui représente la relation entre l’augmentation des salaires et le niveau de chômage aux États-Unis en une courbe qui représente les différents niveaux de chômage qui seraient “nécessaires” pour chaque degré de variation du niveau des prix, nous obtenons les conjectures suivantes:
  


  
    1. Pour avoir une augmentation des salaires qui ne soit pas supérieure à la croissance de la productivité, soit 2,5 % par an, l’économie américaine semblerait – sur la base des données historiques – devoir supporter un taux de chômage de la population active civile compris entre 5 % et 6 %. Ce niveau élevé de chômage semblerait être le prix à payer pour garantir la stabilité des prix dans les années futures.
  


  
    2. Pour atteindre l’objectif d’une production suffisamment élevée pour nous garantir un taux de chômage ne dépassant pas 3 %, l’indice des prix devrait augmenter de 4 % à 5 % par an. Cette forte augmentation des prix semblerait être le prix à payer pour réaliser un niveau élevé de l’emploi et de la production dans les années à venir. Tout cela se retrouve dans notre adaptation de la courbe de Phillips qui se trouve dans le graphique ci-dessus.
  


  
    Le point A, qui correspond à la stabilité des prix, semble entraîner un taux de chômage d’environ 5,5 %, tandis que le point B, qui correspond à un taux de chômage de 3 %, semble entraîner une hausse des prix d’environ 4,5 % par an. Nous nous attendons à ce que les débats politiques nous amènent dans les toutes prochaines années quelque part entre ces deux points.
  


  
    En plus de l’avertissement habituel selon lequel il ne s’agit que de nos conjectures, il faut ajouter une autre mise en garde. Toute notre discussion a trait à des périodes de court terme et elle ne traite que de ce qui pourrait se passer dans les toutes prochaines années. Il serait donc incorrect de penser que le menu de notre graphique va conserver la même forme dans la longue période. Ce que nous allons appliquer comme politique économique dans les toutes prochaines années pourrait le déplacer de façon explicite. »25
  


  
    
  


  
    Courbe de Phillips modifiée pour les Étas-Unis
  


  
    Cette courbe montre les possibilités de choix entre les différents niveaux de chômage et de stabilité des prix, telles qu’on peut les estimer sur les 25 dernières années de données américaines.
  


  


  Certes, comme on vient de le voir, Samuelson et Solow ne sont pas réellement dupes de la faiblesse de la théorie sous-jacente à cette représentation graphique célèbre, et leur article contient un certain nombre de remarques indiquant que les arbitrages à court et à long terme peuvent être différents. Il n’en reste pas moins que la courbe de Phillips fournit un moyen facile de compléter le modèle keynésien qui, jusque-là, avait des difficultés à expliquer pourquoi les prix étaient incapables d’équilibrer les marchés et comment le niveau des prix « évoluait au cours du temps ».


  Les recherches macro-économiques à l’âge d’or de la « synthèse »


  Les deux croyances (la rationalité des agents et les imperfections des marchés) ont des implications importantes à la fois sur les recherches et sur les politiques économiques. Comme les prix et les salaires s’ajustent en définitive pour équilibrer les marchés, et comme la politique économique peut éviter de toute façon des déséquilibres prolongés, la recherche macro-économique progresse dans deux directions distinctes.


  On étudie d’un côté, avec les outils habituels de l’analyse d’équilibre général, les mouvements de long terme de la production, de l’emploi et du capital, en faisant abstraction des fluctuations du cycle des affaires autour de cette tendance de long terme. Comme le dit Samuelson:


  
    « La résolution des problèmes fondamentaux des politiques monétaire et budgétaire grâce aux méthodes de la théorie du revenu permet de valider les principes classiques de la formation des prix. »26
  


  


  On peut d’autre part étudier les fluctuations de court terme autour de cette tendance, en faisant abstraction de la tendance elle-même. Les travaux de John Hicks et d’Alvin Hansen, visant à formaliser les principaux éléments de la théorie informelle de Keynes, conduisent au modèle IS-LM de Hicks-Hansen27.


  Franco Modigliani montre le rôle joué par la rigidité des salaires nominaux dans le modèle keynésien28. Allan Metzler montre l'importance des effets de patrimoine et le rôle de la dette publique29. Don Patinkin clarifie la structure du modèle macro-économique, et la relation entre les demandes de biens, de monnaie et d’obligations, dans le cas où les prix et les salaires sont flexibles30.


  Les économistes de la « synthèse » sont d’accord sur le fait que, en dehors de cas très spécifiques, la courbe IS est inclinée vers le bas et la courbe LM vers le haut. Comme les taux d’intérêt de l’après-guerre sont suffisamment élevés, comparés aux taux d’avant-guerre, le phénomène de la « trappe à liquidité » ne semble pas poser problème. [La « trappe à liquidité » se produit, on s’en souvient, lorsque le taux d’intérêt nominal est proche de zéro (voire même égal à zéro), et que l’autorité monétaire est incapable de stimuler l’économie avec les instruments traditionnels de la politique monétaire]. Il y a encore toutefois de grandes incertitudes sur le rôle des taux d’intérêt sur l’investissement et donc sur la pente de la relation IS.


  L'hypothèse des salaires nominaux fixes faite par Keynes et qu’on retrouve dans les premiers modèles keynésiens est progressivement assouplie et elle cède la place à l’hypothèse d’un ajustement lent des prix et des salaires aux conditions de marché. Cela ne semble pas toutefois modifier les résultats précédents. L'« effet Pigou », tel que Patinkin le baptise en 1948, selon lequel des prix suffisamment bas devraient accroître la monnaie réelle et le patrimoine, n’est pas considéré comme ayant beaucoup d'importance dans la pratique31.


  La conclusion générale de ces travaux est que seule une politique économique « activiste » peut éviter les grandes fluctuations de l’activité économique, ce qui est sans nul doute ce que voulaient montrer les différents auteurs cités.


  « L'effet Pigou »


  Dans son article « The Classical Stationary State », Economic Journal, 1942, Pigou affirme que, dans son analyse de la dépression déflationniste, Keynes aurait dû introduire un lien entre les « encaisses réelles », c’est-à-dire la valeur des actifs monétaires des ménages en fonction du niveau des prix, et la consommation. Ce qui est désormais appelé « effet Pigou » correspond à la stimulation de la production et de l’emploi causée par l’accroissement de la consommation induit par l’augmentation de ces « encaisses réelles » dues à la baisse des prix. L'existence de cet « effet richesse » devrait rendre, selon Pigou, l’économie plus capable de revenir à l’équilibre en cas de baisse de la demande globale que ce que soutient Keynes dans La Théorie générale. ■


  La maturité de la synthèse néo-classique


  Pendant une vingtaine d’années, la synthèse initiale fournit un cadre d’analyse dans lequel la plupart des macro-économistes se sentent à l’aise et dans lequel leurs travaux peuvent parfaitement s’intégrer.


  Le programme de recherche des économistes est largement déterminé par la synthèse initiale, c’est-à-dire par les éléments comportementaux de IS-LM et l’approche assez particulière de l’ajustement des prix et des salaires. Comme le dit Franco Modigliani:


  
    « Le système keynésien repose sur quatre blocs fondamentaux: la fonction de consommation, la fonction d’investissement, la demande et l’offre de monnaie et les mécanismes qui déterminent les prix et les salaires. »32
  


  


  Le fait qu’il n’y ait pas eu d’excès d’épargne dans l’après-guerre conduit à un réexamen de la fonction de consommation. Dans la synthèse initiale, les effets-richesse et les effets des taux d’intérêt sur la consommation n’apparaissaient quasiment pas. La théorie de la maximisation intertemporelle de l’utilité devient progressivement dominante. Elle est développée de façon indépendante par Milton Friedman sous la forme de la « théorie du revenu permanent »33 et par Franco Modigliani et ses collaborateurs sous la forme de la « théorie du cycle de vie »34. La théorie du cycle de vie, modifiée pour tenir compte des imperfections des marchés financiers et des contraintes de liquidité, s’est progressivement imposée, car elle met plus explicitement l’accent sur le rôle du patrimoine dans la consommation, et, au travers du patrimoine, sur le rôle des taux d’intérêt.


  La recherche sur la fonction d’investissement n’est pas aussi fructueuse. Une partie des difficultés provenait de la complexité des travaux empiriques, de l’hétérogénéité du capital et de la possibilité de substituer des facteurs ex ante mais non ex post. La plupart des questions théoriques ont été clarifiées par les travaux sur la croissance, mais les applications empiriques ont été plus délicates. Une autre partie des difficultés venait de l’ambiguïté de la théorie néo-classique sur le comportement des prix: doit-on considérer que les entreprises fixent les prix, ou, compte tenu du lent ajustement des prix, doit-on considérer que les entreprises subissent des contraintes sur leur production? La « théorie néo-classique de l’investissement » développée par Jorgenson et ses collaborateurs est ambiguë sur ce point, puisque, d’un côté, elle suppose implicitement que le prix est égal au coût marginal, mais que de l’autre, elle estime des fonctions empiriques en utilisant la production plutôt que les salaires réels35.


  La recherche sur la demande et l’offre de monnaie est étendue à tous les types d’actifs. William Baumol36 et James Tobin37 donnent des fondations solides à la demande de monnaie. La théorie financière, développée par James Tobin, fournit la base d'une théorie de la demande de tous les actifs38. La théorie des anticipations, qui permet d’éviter d’estimer des modèles complets de demande et d’offre des marchés financiers, est soigneusement testée et est largement acceptée comme approximation de la réalité.


  Robert Fogel, Lawrence Klein et le parti communiste américain (CPUSA)


  Lawrence Klein est né en 1920 et il obtient le doctorat d’économie au MIT en 1944. Il travaille ensuite à la Cowles Commission for Research in Economics, alors installée à l’université de Chicago. Il y réalise le tout premier modèle de l’économie américaine qui doit permettre d’estimer l’impact prévisible des politiques économiques. C'est à cette époque que Klein s’inscrit au parti communiste américain. Cet engagement dû à « une erreur de jeunesse » l’empêche d’obtenir sa titularisation dans l’enseignement supérieur. De 1954 à 1958, Klein est à l’université d’Oxford. Il revient ensuite aux États-Unis où il est nommé professeur à la Wharton School de l’université de Pennsylvanie. Lawrence R. Klein, membre de l’association Economists for Peace and Security, reçoit en 1980 le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel « pour la création de modèles économiques et leur application à l’analyse des fluctuations économiques et des politiques économiques ». Il est intéressant de noter, dans un livre d’histoire de la pensée économique, que deux anciens membres du parti communiste américain ont obtenu le prix Nobel d’économie! Robert Fogel, né en 1926, obtient en 1993 le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en compagnie de Douglass North, né en 1920, « pour avoir renouvelé la recherche en histoire économique par l’application de la théorie économique et des méthodes quantitatives pour expliquer les changements économiques et institutionnels ». Fogel abandonne ses études en 1948 pour devenir organisateur des Jeunesses communistes (American Youth for Democracy). Il quitte le parti communiste américain en 1956 pour reprendre ses études. Sa thèse de doctorat de l’université Johns Hopkins est publiée en 1964 sous le titre Railroads and American Economic Growth: Essays in Econometric History. ■


  


  Comme dans la synthèse initiale, les travaux sur les prix et les salaires s’appuient beaucoup moins sur la théorie que les recherches sur les autres composantes du modèle keynésien. Certes la recherche sur les fondations micro-économiques du comportement des prix et des salaires progresse (en particulier avec Edmund Phelps), mais cette recherche est peu intégrée aux équations empiriques des prix et des salaires40.


  Dans une large mesure, toute cette partie de la synthèse keynésienne reste basée sur la courbe de Phillips, une solution ad hoc qui semble empiriquement satisfaisante et qui est progressivement modifiée pour prendre en compte un effet plus important de l’inflation passée sur l’inflation salariale actuelle.


  Dans le même temps, des économétriciens comme Lawrence Klein prennent comme point de départ le modèle proposé par Jan Tinbergen pour en faire un outil de politique économique41.


  Jan Tinbergen et le premier modèle macro-économique


  Jan Tinbergen (1903-1994) est un économiste hollandais qui, avec en particulier Ragnar Frisch, a développé l’économétrie, c’est-à-dire l’utilisation d’outils statistiques pour tester des hypothèses économiques. Dès les années 1930, Jan Tinbergen développe un modèle à 27 équations de l’économie hollandaise et il publie en 1939 le livre cité plus haut qui contient un modèle à 48 équations de l’économie américaine. Keynes accuse alors assez vertement Tinbergen de « pratiquer la magie noire ». Keynes s’oppose à la méthode de corrélation multiple qu’utilise Tinbergen pour quantifier l’importance relative des différents éléments qui engendrent un cycle d’affaires. Il considère que la méthode n’est qu’un tour de passe-passe puisqu’elle ne contient pas toutes les variables en particulier celles qui ne peuvent pas être mesurées, par exemple les facteurs sociaux, psychologiques et politiques. Et Keynes, préfigurant Robert Lucas, souligne que Tinbergen ne tient pas compte des anticipations et du rôle qu’elles jouent dans les investissements39. Jan Tinbergen obtient en 1989 le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en compagnie de Ragnar Frisch. ■


  


  Dès les années 1960, des modèles qui se veulent plus réalistes et qui comprennent des centaines d’équations et de variables sont construits, comme le Wharton Model de Lawrence Klein, le DRI (Data Resource, Inc) d’Otto Eckstein, et le MPS de Franco Modigliani. Le modèle MPS est issu de la collaboration du MIT, de l’université de Pennsylvanie et du Social Science Research Council avec le soutien de la Réserve fédérale et il est utilisé par le gouvernement américain jusqu’au milieu des années 1990.


  Ces modèles diffèrent dans leurs détails, mais leurs similitudes sont évidentes: ils ont tous une structure essentiellement keynésienne. On y trouve une courbe IS qui relie la politique budgétaire et les conditions financières aux différentes composantes du PIB, une courbe LM qui détermine le taux d’intérêt comme étant le prix qui équilibre l’offre et la demande de monnaie, et une courbe de Phillips qui décrit comment le niveau des prix réagit aux variations de l’économie.


  Tous les blocs – au sens de Franco Modigliani – de la synthèse, ainsi que les travaux sur la théorie de la croissance, sont largement développés en relation avec des modèles macro-économiques qui, en retour, bénéficient de ces progrès théoriques. Ce sont d’abord les modèles construits par Lawrence Klein42.


  Le modèle macro-économique le plus élaboré est probablement le modèle MPS développé par Franco Modigliani et ses collaborateurs. Ce modèle, qui garde la structure « IS-LM + courbe de Phillips » de ses prédécesseurs, présente toute une palette de canaux par lesquels les chocs et les politiques économiques peuvent affecter l’économie. Grâce au modèle, il est possible de déterminer une politique optimale, de montrer les effets des changements structurels des marchés financiers. Les raffinements du modèle ne sont pas considérés comme impliquant une remise en cause, même mineure, des politiques économiques suggérées par Keynes.


  Comme il est admis que les prix et les salaires ne s’ajustent pas suffisamment rapidement, une politique contracyclique active est en permanence nécessaire pour maintenir l’économie proche du plein-emploi. Comme les prix et les salaires, ou les politiques économiques elles-mêmes, font que l’économie ne s’écarte pas trop de son sentier de croissance, les principes micro-économiques habituels de politique budgétaire peuvent être utilisés pour choisir le panachage précis des mesures prises à chaque moment. Le conflit potentiel entre l’efficacité relative de ces mesures et leur effet sur l’efficience de l’allocation économique n’est pas considéré comme un problème majeur. On ne s’inquiète pas non plus du fait que les imperfec-tions du marché qui entraînent les fluctuations à court terme ne sont pas complètement comprises ou même identifiées.


  Les règles fondamentales de la politique budgétaire contracyclique sont définies dès le début des années 1950 par une série d’articles de Samuelson43.


  La politique budgétaire contracyclique doit utiliser à la fois les impôts et les dépenses. Lorsque se produit une récession, la meilleure façon d’accroître la demande est d’accroître à la fois l’investissement public et l’investissement privé par des réductions d’impôts, de manière à égaliser les taux marginaux de rendement sur les deux types d’investissement. Du côté de la politique monétaire, la synthèse est moins précise. On s’accorde certes à reconnaître que la politique monétaire est potentiellement capable de réduire les fluctuations, mais on sent bien que la politique budgétaire est l’instrument privilégié, la politique monétaire se contentant d’être accommodante.


  Comme Keynes, les constructeurs de « modèles keynésiens » sont des « ingénieurs sociaux » qui veulent mettre leurs théories en pratique. James Tobin, Robert Solow, Otto Eckstein font tous partie dans les années 1960 du Conseil des conseillers économiques. Le Kennedy tax cut, qui est adopté en 1964, est sous de nombreux aspects le résultat direct de l’émergence du « consensus keynésien » et des modèles qui en sont issus (notons cependant que Keynes n’a jamais proposé la baisse des impôts comme instrument de politique économique).


  C'est ainsi que le modèle MPS commence à être utilisé par la Réserve fédérale en 1970 à une époque où la synthèse néo-classique apparaît comme une vraie réussite et où le programme de recherche « keynésien » de l’après-guerre semble avoir été largement réalisé. Dans sa critique ravageuse de la synthèse néo-classique, Robert Lucas remarque:


  
    « Les économistes qui n’utilisaient pas ce modèle, comme Milton Friedman, étaient traités de façon un peu cavalière par les partisans de la synthèse. »44
  


  


  Quelques années plus tard, la synthèse néoclassique est en crise et elle lutte pour sa survie.


  Que faut-il retenir de l’influence de la synthèse néo-classique?


  Au début des années 1950, la synthèse néo-classique, telle que l’a définie Paul Samuelson, se donne une représentation de l’économie dans laquelle:


  – les agents économiques, à l’exception des investisseurs, ont des comportements rationnels qu’il est donc possible d’étudier avec les méthodes habituelles de la micro-économie;


  – les prix et les salaires ne s’ajustent pas suffisamment rapidement pour que les marchés soient en équilibre.


  L'apothéose de ce courant de pensée a probablement été la construction de grands modèles macro-économiques qui sont encore largement utilisés par les administrations gouvernementales et les organismes de prévision. Sur le plan théorique, la synthèse souffre toutefois dès son origine de schizophrénie dans ses relations avec la micro-économie, ce qui conduit à une crise sérieuse dont elle émerge seulement depuis le milieu des années 1990.


  
    La synthèse néo-classique et le consensus des économistes
  


  
    1. La rareté est toujours présente
  


  
    2. Les incitations sont indispensables
  


  
    3. L'échange est un jeu où tout le monde gagne
  


  
    4. Les prix sont déterminés par la loi de l’offre et de la demande
  


  
    5. Les marchés financiers sont essentiels
  


  
    6. Le rôle de l’État est important, mais il fait l’objet de controverses
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    Chapitre 20
  


  
     Milton Friedman et le rôle de la politique monétaire
  


  
    « Si on chargeait le gouvernement fédéral de s’occuper du sable du Sahara, au bout de cinq ans il y aurait une pénurie de sable! »
  


  
    Qui était Milton Friedman?
  


  L'enfant d'immigrés obtient des bourses au mérite


  Milton Friedman est né dans le quartier de Brooklyn à New York en 1912, le quatrième enfant d’une famille d’immigrants juifs originaires de Beregszász, en Ruthénie subcarpathique. Les parents de Milton, qui se sont rencontrés et mariés très jeunes à New York, s’installent peu après la naissance de Milton à Rahway, une petite ville du New Jersey, à une trentaine de kilomètres de New York. La mère de Milton tient une épicerie, le père exerce une série de « petits boulots » et les finances de la famille sont très précaires, mais « l’ambiance familiale est toujours bonne ». Milton, comme ses sœurs, est inscrit à l’école publique locale. Au vu de ses résultats scolaires, ses parents et ses professeurs souhaitent qu’il s’inscrive à l’université. La mort de son père oblige Milton à travailler tout au long de ses études supérieures pour compléter la bourse au mérite qu’il obtient de l’université Rutgers. Il obtient à vingt ans sa licence de mathématiques avec pour objectif de devenir expert-comptable, mais il est encouragé par ses professeurs à s’inscrire en doctorat. Friedman choisit alors une bourse de recherche en économie à l’université de Chicago de préférence à un troisième cycle en mathématiques. Pendant cette année à Chicago, Friedman reçoit l’influence de Jacob Viner, de Frank Knight et de Henry Simons. Il rencontre également Rose Director qu’il épouse en 1938, lorsque le couple semble assuré d’avoir des revenus réguliers. Milton et Rose publient en 1998 leurs mémoires sous le titre Two Lucky People. Friedman obtient ensuite une autre bourse pour l’université Columbia à New York où il étudie sous la direction de Harold Hotelling, puis il revient à Chicago comme assistant de recherche pour Henry Schultz.


  Comme aucune opportunité ne se présente pour débuter véritablement une carrière universitaire, Friedman part travailler à Washington, DC, pour le National Resources Committee, un organisme mis en place par le New Deal. Friedman dit qu’à l’époque, « il considérait les multiples programmes de création d’emplois du New Deal comme une réponse appropriée à une situation critique, mais pas les mesures de fixation des prix et des salaires de la National Recovery Administration et de l’Agricultural Adjustment Administration », car les contrôles de prix interfèrent avec le mécanisme de transfert d’informations essentielles pour que les ressources se dirigent vers les emplois les plus utiles. Pendant cette période, Friedman travaille à la réalisation d’une étude du comportement des consommateurs qui sert ultérieurement de base factuelle à son ouvrage A Theory of the Consumption Function (1957).


  En 1937, il rejoint le National Bureau of Economic Research à New York où il assiste Simon Kuznets dans ses travaux sur les revenus des professions libérales. Ces travaux conduisent à l’ouvrage Incomes from Independent Professional Practice, qui introduit les concepts de revenu permanent et de revenu transitoire qui sont à la base de la théorie du revenu permanent que Friedman développe dans A Theory of the Consumption Function. L'ouvrage de Friedman et Kuznets sur les revenus des professions libérales explique l’écart important de revenu entre les médecins et les dentistes américains par les pratiques monopolistes de la profession médicale. Le NBER est réticent à entériner une telle thèse et ce n’est qu’en 1946 que le livre qui sert de thèse de doctorat à Friedman est enfin publié. En 1940, Friedman accepte un poste à l’université du Wisconsin, mais il est obligé de démissionner en raison de l’antisémitisme latent et de l’opposition du corps professoral à l’entrée en guerre des États-Unis que souhaite Friedman. Friedman retourne travailler pour l’administration et, de 1941 à 1943, il participe à la mise en place du système de prélèvement à la source de l’impôt fédéral du Treasury Department. « Je ne me rendais pas compte à l’époque que j’aidais à développer la machine qui allait rendre possible le type de gouvernement que je critiquerais sévèrement plus tard », écrit Friedman dans son autobiographie. Il rejoint ensuite la Division of War Research de l’université Columbia où il travaille comme statisticien jusqu’à la fin de la guerre à des problèmes liés à la défense nationale.


  Le professeur libéral de l’université de Chicago


  Après un bref passage à l’université du Minnesota, durant lequel il publie avec George Stigler une brochure remarquée intitulée Roofs or Ceilings pour montrer que le blocage des loyers introduit pendant la guerre conduit à la pénurie de logements. En avril 1947, Milton Friedman et George Stigler participent, comme l’a vu, à la première réunion de la Société du Mont-Pèlerin dont l’objectif est « de définir les principes qui pourraient garantir la préservation d’une société libre ». Friedman obtient quasi simultanément le titre de docteur de l’université Columbia, un poste de professeur à l’université de Chicago où il enseigne jusqu’en 1977 et un poste de directeur de recherche au NBER.


  Dès la fin des années 1940, Friedman crée un « Workshop in Money and Banking » qui conduit à un renouveau des études d’économie monétaire et au développement du « Monétarisme classique » selon l’expression utilisée dans l’article « The Triumph of Monetarism? »1. C'est à cette époque que Friedman commence également une collaboration avec Anna Schwartz, historienne de l’économie au NBER, qui conduit à la publication en 1963 du livre qui démontre de façon définitive l’importance de la politique monétaire A Monetary History of the United States, 1867-1960.


  En 1950, Friedman est chargé par l’administration américaine qui gère le plan Marshall d’examiner le plan Schuman qui est à la base de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). Le traité de la CECA est signé en avril 1951 et il préfigure le Marché commun .


  Friedman affirme dès cette époque que seuls des taux de change flottants peuvent permettre à un tel marché commun de fonctionner durablement. « Il est beaucoup plus simple de permettre à un seul prix de changer, en l’occurrence le taux de change, que d’attendre les changements de la multitude de prix qui constituent la structure interne des prix. »2 La décision de laisser flotter le dollar prise par le gouvernement canadien en septembre 1950 est largement influencée par les conseils de Friedman: « C'est le moyen le plus efficace pour relever le prix relatif des biens d’importation pour les Canadiens et d’abaisser celui des biens d’exportation canadiens pour les étrangers. (…) Ne vaut-il pas mieux laisser chacun décider à quoi il renonce face aux augmentations de prix plutôt que de s’en remettre aux décisions péremptoires d’un fonctionnaire? » Lorsque le système des taux de change fixes de Bretton Woods s’effondre au début des années 1970, l’expérience canadienne sert de modèle aux pays de l’OCDE et, chaque année au mois de septembre, la Banque du Canada organise une conférence pour célébrer l’adoption initiale d’un régime de taux de change flexibles.


  Le renouveau de la théorie quantitative


  En 1952, Friedman défend pour la première fois publiquement la théorie quantitative de la monnaie devant la commission bancaire du Congrès. Lorsque Paul Samuelson, l’économiste keynésien du MIT, également interrogé par la commission, déclare ironiquement: « L'Encyclopedia Britannica mentionne la formule MV égale PT et elle indique que sur les quatre variables, trois sont complètement non observables et doivent être construites. J’affirme que la quatrième variable, la monnaie, est très discutable », Milton Friedman rétorque: 


  
    « Je pense que l’équation quantitativiste peut être défendue, non seulement comme truisme, mais comme étant l’une des rares généralisations empiriquement correctes que les économistes ont découvertes au cours des siècles. Bien entendu, on sait que la vitesse de circulation varie à court terme, mais ce qui est important, c’est que ces variations, en particulier celles de la vitesse de circulation par rapport au revenu, sont en général relativement faibles. Pour autant que je sache, la science économique n’a pas d’autre équation qui ait autant de pouvoir explicatif que ce simple truisme. »3
  


  L'idée selon laquelle la création monétaire détermine le comportement des prix est au cœur de la théorie quantitative de la monnaie et Friedman donne un contenu empirique à cette théorie en étudiant de façon systématique toutes les périodes où les circonstances historiques suggèrent que la monnaie est le facteur causal. Il peut ainsi affirmer:


  
    « Il n’y a sans doute aucune autre régularité empirique entre phénomènes économiques qui soit basée sur autant de preuves que la liaison entre des changements substantiels de la masse monétaire et le niveau des prix. (…) Les situations historiques au cours desquelles les prix et la quantité de monnaie varient simultanément se retrouvent sur des périodes de plusieurs siècles, dans tous les pays, et cela quels que soient les arrangements monétaires utilisés. »4
  


  
    Milton Friedman polémiste
  


  En 1962, Friedman sort de sa tour d’ivoire universitaire, et à l’instar de Keynes (The Economic Consequences of Peace et Essays in Persuasion sont des exemples bien connus), il publie un livre destiné au grand public, Capitalism and Freedom, qui est à la fois une défense éloquente des marchés libres et d'un gouvernement « modeste ». « L'histoire suggère uniquement que le capitalisme est une condition nécessaire à la liberté politique. Clairement ce n'est pas une condition suffisante. »5


  Le livre, traduit en 18 langues, présente de nombreuses idées jusqu’alors inconnues en dehors des spécialistes, et plusieurs de ses recommandations désormais célèbres comme l’impôt à taux unique (flat tax), l’impôt négatif (negative tax) et les chèques éducation (school vouchers) ont été depuis cette date expérimentées et, dans certains cas, généralisées (9 pays, parmi lesquels l’Estonie, la Lithuanie et la Lettonie, ont adopté l’impôt à taux unique); [le gouvernement de Lionel Jospin a mis en place en 2001 une variante de l’impôt négatif dite « prime pour l’emploi » qui vient en déduction de l’impôt sur le revenu (IRPP) et qui peut aboutir, si cette déduction est supérieure à l’impôt, au versement d’un chèque au contribuable. Le système existe aux États-Unis depuis 1975, sous le nom de « Earned Income Tax Credit » (EITC)]; (le chèque éducation est un système qui permet aux parents de financer directement l’école dans laquelle leur enfant est scolarisé).


  Friedman propose également de remplacer l’impôt sur les sociétés par un impôt sur le revenu des actionnaires, d’abolir le monopole de la Poste, d’éliminer le taux de l’usure, de supprimer toute licence d’installation, y compris pour les médecins.


  Friedman souligne également que l’augmentation des dépenses publiques a pour seul effet d’entraîner un accroissement sensiblement égal du PIB, ce qui signifie que le multiplicateur keynésien a une valeur proche de l’unité et non de 4 ou 5, comme pouvaient le soutenir les disciples les plus fervents de Keynes. Dans le chapitre 3consacré au rôle de la monnaie, Friedman affirme: « Le fait est que la Grande Dépression, comme la plupart des périodes de grave chômage, a été produite par la politique économique néfaste du gouvernement plutôt que par l’instabilité qui serait inhérente à l’économie de marché. »


  La remise en cause de l’explication de la Grande Dépression


  Cette affirmation iconoclaste est démontrée dans A Monetary History of the United States, l’ouvrage le plus influent de Friedman, publié en 1963. Le livre change radicalement la façon d’expliquer les causes de la Grande Dépression. Dans la présentation habituelle, l’effondrement économique du début des années 1930 est l’exemple même d’un échec du marché. De plus, cette période montre bien l’impuissance de la politique monétaire puisqu’en dépit du niveau quasiment nul des taux d’intérêt, l’économie se révèle incapable de sortir de la récession. Friedman et Schwartz expliquent que la Grande Dépression est au contraire la conséquence d’actions désastreuses menées par la banque centrale. Comme lors de toutes les récessions graves que Friedman et Schwartz étudient systématiquement, on assiste entre 1929 et 1933 à une diminution de plus d’un tiers de la masse monétaire. « La Grande Dépression est le témoignage tragique de l’importance des forces monétaires. »6


  Au milieu des années 1960, Friedman commence à participer directement aux débats politi-ques. Il devient conseiller économique du sénateur Barry Goldwater qui se présente sans succès à l’élection présidentielle de 1964, et de Richard Nixon qui remporte l’élection présidentielle de 1968. De 1966 à 1984, il écrit une chronique dans l’hebdomadaire Newsweek en alternance avec Paul Samuelson. Dans les débats universitaires houleux auxquels participe Friedman à la fin des années 1960, il obtient généralement un certain succès lorsqu’il demande que soit aboli le système militaire obligatoire, et pendant la présidence de Richard Nixon, il participe à un comité chargé de déterminer s’il est possible de supprimer la conscription introduite par Roosevelt en septembre 1940 et de revenir à une armée de métier, ce qui sera fait en juin 1973. En dépit de son intérêt pour les affaires publiques, Friedman décline toutefois toutes les propositions qui lui sont faites d’entrer au service du gouvernement. Friedman, conseiller non officiel de Ronald Reagan pendant sa campagne présidentielle, est ensuite membre du President’s Economic Policy Advisory Board durant les deux mandats du président Reagan.


  La remise en cause de l’arbitrage entre le chômage et l’inflation


  Dans son édition du 31 décembre 1965, l’hebdomadaire Time publie une citation où Friedman affirme: « Nous sommes tous des keynésiens maintenant. » La couverture de l’hebdomadaire est consacrée à John Maynard Keynes. Friedman fait remarquer en vain que la citation est tronquée et qu’il avait dit: « Dans un sens, nous sommes tous keynésiens maintenant. Dans un autre, plus personne n’est keynésien. Nous utilisons le langage et le cadre keynésiens, mais plus personne n’accepte les conclusions keynésiennes initiales », et il continue son attaque académique du keynésianisme.


  Dans son allocution présidentielle devant l’American Economic Association, il introduit en 1967 le concept de « taux naturel de chômage » pour démontrer qu’il est impossible d’arbitrer durablement entre le chômage et l’inflation, contrairement à ce qu’affirme « la courbe de Phillips ». « Il n’y a pas d’arbitrage permanent entre l'inflation et le chômage. L'arbitrage temporaire ne provient pas de l’inflation en tant que telle, mais de l’inflation non anticipée. » Si l’inflation accélère, l’inflation anticipée s’ajuste et la relation de Phillips disparaît: l’accélération de l’inflation entraîne une augmentation de l’inflation. La prévision de Friedman s’avère rigoureusement exacte dans les années 1970 comme le montre le graphique suivant qui représente « la courbe de Phillips » américaine de 1970 à 2003.


  
    
  


   Friedman, Pinochet et les dictateurs chinois


  Depuis 1956, le département d’économie de la Pontificia Universidad Católica de Chile à Santiago est partenaire de l’université de Chicago et envoie plusieurs de ses diplômés faire leur doctorat dans les séminaires (workshops) de Friedman et d’Arnold Harberger.


  Après le coup d’État militaire de septembre 1973 qui renverse le gouvernement de Salvador Allende, ces économistes, qui sont qualifiés péjorativement de Chicago Boys, participent à l’élaboration des mesures économiques qui décentralisent et décollectivisent l’économie chilienne, jetant ainsi les bases du « milagro económico » (« miracle économique »). Le rapport d’enquête organisé après le retour à des institutions démocratiques en 1990 estime que 2 279 personnes ont été tuées pour des raisons politiques pendant la dictature militaire.


  En 1975, Friedman est invité par l’université catholique du Chili et il effectue une visite très controversée au Chili à l’époque de la dictature militaire du général Augusto Pinochet. Le thème principal de la conférence chilienne de Friedman, intitulée « The fragility of freedom », est que la liberté des marchés est en définitive capable de surmonter la centralisation et le contrôle politique.


  Lors de l’attribution à Milton Friedman l’année suivante du Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel « pour ses travaux remarquables dans les domaines de l’analyse de la consommation, l’histoire et la théorie monétaires et pour sa démonstration de la complexité des politiques de stabilisation », certains manifestants le traitent d’« extrémiste fasciste ».


  La conférence intitulée « Using the Market for Social Development » que Friedman prononce en 1988 à l’université Fudan de Shanghai ne suscite par contre pas de réactions hostiles dans les pays occidentaux. Friedman commente: « C'est un exemple remarquable de partialité, parce que je m’étais déjà rendu en Yougoslavie qui était à l’époque un pays communiste et j’ai par la suite donné une série de conférences en Chine. Lorsque je suis revenu de Chine communiste, j’ai envoyé une lettre aux journaux pour dire "C'est vraiment curieux. J’ai fait exactement les mêmes conférences en Chine qu’au Chili. J’ai eu beaucoup de manifestations hostiles à cause de ce que j’ai dit au Chili. Personne n’a objecté à ce que j’ai dit en Chine. Comment ça se fait?” ».


  Revenant en 2000 sur la controverse à propos du Chili de Pinochet, Friedman ajoute: « L'économie chilienne s’est beaucoup améliorée, mais ce qui est le plus important, c’est qu’en définitive, la junte militaire a été remplacée par un gouvernement démocratique. La chose la plus importante à retenir, c’est que les marchés libres ont fait leur travail et qu’ils ont conduit à une société libre. »7


  La liberté économique dans le monde


  En 1977, après avoir enseigné trente ans à l’université de Chicago, Friedman commence une nouvelle carrière à la Hoover Institution de l’université Stanford. En 1980, il participe à un programme de télévision, intitulé Free to Choose qui est diffusé en 10 épisodes par le Public Broadcasting System (PBS). Chaque émission comprend une intervention de Friedman, suivie de débats contradictoires sur des thèmes comme « Qui protège les travailleurs », « Qui protège les consommateurs? », « Comment supprimer l’inflation? ». On peut voir des extraits de la série Free to Choose sur http://www.ideachannel.tv/. Le livre a été traduit en quatorze langues dont une version française sous le titre La liberté du choix, publié en 1980 par Belfond.


  Dans le livre qui accompagne la série télévisée, Milton et sa femme Rose expliquent en termes simples les propositions déjà évoquées dans Capitalism and Freedom, auxquelles ils ajoutent une proposition iconoclaste: la dépénalisation de l'usage des drogues. L'émission et le livre touchent une audience internationale extrêmement large. Mart Laar, Premier ministre de l’Estonie postsoviétique en 1992 et auteur des réformes radicales qu’a connues ce pays, affirme ainsi qu’il n’a lu qu’un seul livre d’économie: Free to Choose de Friedman. En 2005, Friedman signe avec plusieurs centaines d’autres économistes une lettre ouverte qui montre les coûts de la prohibition de la marijuana aux États-Unis8.


  De 1986 à 1994, Friedman participe également aux travaux d’un organisme de recherche canadien, le Fraser Institute, dont l’objectif est de proposer une définition claire de la liberté économique et une méthode pour la mesurer. Le premier rapport sur la liberté économique dans le monde, Economic Freedom of the World, est publié en 2001. Les éléments fondamentaux de la liberté économique qui sont retenus dans le rapport sont: le choix personnel, l’échange volontaire coordonné par les marchés, la liberté d’entrer et de livrer concurrence sur les marchés, la protection des personnes et de leurs biens contre les agressions des autres9.


  Dans sa dernière interview en octobre 2006, Friedman explique:


  
    « La Chine a conservé le collectivisme politique tout en libérant progressivement son marché économique. Jusqu’à présent, c’est une très grande réussite, mais qui devrait conduire à un affrontement, car la liberté économique et le collectivisme politique ne sont pas compatibles. J’ai travaillé, il y a cinquante ans, comme consultant pour le ministre indien des Finances. J’ai écrit un mémorandum expliquant que l’Inde avait un grand potentiel mais qu’elle stagnait à cause de ses politiques collectivistes. L'Inde a enfin commencé à démanteler ces politiques collectivistes, et comme elle a conservé la démocratie politique, elle est dans une meilleure position que la Chine. »
  


  Friedman meurt à l’âge de 94 ans à San Francisco en novembre 2006.


  La théorie et la pratique monétaires selon Milton Friedman


  Le schéma monétaire proposé dès les années 1950 par Friedman a été si influent que, dans ses grandes lignes, il est devenu pratiquement identique à la théorie et à la pratique monétaires modernes. Cela ressemble à l’histoire de l’élève à qui on fait découvrir l’œuvre de Shakespeare et qui dit à son professeur: « Je ne vois pas pourquoi on encense autant Shakespeare. Il n’est pas original du tout. Il n’a fait que mettre bout à bout toute une série de citations archiconnues. »


  Le même problème se retrouve quand on veut présenter les contributions de Friedman. Ses idées ont tellement influencé la macro-économie contemporaine qu’il est difficile d’apprécier l’originalité et même le caractère révolutionnaire de ses propositions par rapport aux idées dominantes d’il y a une génération.


  Pour démontrer cette influence, il suffit de prendre la partie descriptive – l’économie positive – des travaux de Friedman sur la politique monétaire. Dans son article de 1970 intitulé « La contre-révolution dans la théorie monétaire », Friedman donne une liste de onze propositions « monétaristes »10.


  Ces propositions reflètent la façon dont, selon Friedman, la monnaie affecte l’économie.


  1) Il y a une relation stable – même si elle n’est pas précise – entre le taux de croissance de la monnaie et le taux de croissance du revenu nominal.


  2) Cette relation n’est pas cependant pas évidente parce qu’il y a un délai entre la croissance de la monnaie et la croissance du revenu nominal, délai qui peut lui-même être variable.


  3) En moyenne, toutefois, le délai entre la croissance de la monnaie et la croissance du revenu nominal est de six à neuf mois.


  4) La variation du taux de croissance du revenu nominal se manifeste d’abord dans la production et pratiquement pas dans les prix.


  5) Au bout d’un délai supplémentaire de six à neuf mois, toutefois, les effets de la croissance de la monnaie se traduisent dans les prix.


  6) Comme la précédente, cette relation empirique est loin d’être précise.


  7) Bien que la croissance de la monnaie agisse à court terme sur la production, à long terme la production est strictement déterminée par des facteurs réels, comme l’esprit d’entreprise et l’épargne.


  8) L'inflation est toujours un phénomène monétaire, au sens où elle ne peut être produite que par une croissance monétaire plus rapide que la production. Il y a cependant de nombreuses sources possibles de croissance de la monnaie.


  9) L'impact inflationniste des dépenses publiques dépend de la façon dont ces dépenses sont financées.


  10) L'expansion monétaire agit en affectant les prix de tous les actifs, et pas seulement le taux d’intérêt à court terme.


  11) L'assouplissement monétaire entraîne d’abord la baisse des taux d’intérêt, mais les taux d’intérêt remontent ultérieurement.


  Ces propositions représentent les idées défendues par Friedman il y a près de quarante ans et, à l’époque, ces idées étaient loin d’être partagées par tous les économistes, d’où le terme de « contre-révolution » utilisé par Friedman.


  Que sont devenues les propositions de Friedman?


  La description empirique des effets dynamiques de la monnaie sur l’économie qui est donnée par les six premières propositions est considérée par la plupart des économistes et des responsables économiques comme parfaitement exacte (spot on).


   Friedman et le terme


  « monétarisme »


  « Monétarisme » est le terme que Karl Brunner attribue en 1968 aux propositions de Friedman sur la relation entre la monnaie et d’autres variables économiques telles que le revenu, les prix, les taux d’intérêt, des propositions que les économistes « keynésiens » de l’époque rejettent. Friedman a ultérieurement reconnu que le terme « n’était pas très élégant »11. ■


  


  


  Il existe toute une littérature économétrique moderne qui cherche à quantifier la façon par laquelle la politique monétaire affecte l’économie et les dynamiques économiques estimées par ces méthodes correspondent étroitement à celles décrites dans les propositions de Friedman. Ces méthodes confirment qu’une expansion monétaire conduit, avec un délai d’un à deux trimestres à une augmentation du revenu nominal. Ce qui est peut-être plus important, comme l’a souligné Friedman, les composantes « prix » et « quantité » du revenu nominal réagissent à des périodes différentes à la stimulation monétaire. En particulier, une expansion monétaire a ses effets les plus immédiats sur les variables réelles comme la production, la consommation, et l’investissement, l’essentiel de ces effets se produisant sur deux ou trois trimestres. Ces effets réels tendent ensuite à se dissiper de telle sorte qu’à un horizon de douze à dix-huit mois, les effets d’une expansion ou d’une contraction monétaire se ressentent principalement dans le taux d’inflation. Les mêmes tendances se retrouvent dans les études empiriques faites dans presque tous les pays et elles sont incorporées dans quasiment tous les modèles économétriques utilisés pour la prévision et l’analyse économiques, comme par exemple le modèle FRBUS de la Réserve fédérale. L'existence d'un tel délai entre les changements de politique monétaire et la réponse de l’inflation est la raison pour laquelle les banques contemporaines qui ciblent l’inflation, comme la Banque d’Angleterre, se fixent un horizon de deux ans pour atteindre leurs objectifs en matière d’inflation. Depuis la fin des années 1980, de nombreuses banques centrales (Australie, Canada, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni, Suède) ont adopté le ciblage de l’inflation: la banque centrale annonce ses intentions en matière d’inflation ou, dans le cas de la Nouvelle-Zélande, c’est la loi qui impose à la banque centrale « de formuler et d’appliquer une politique monétaire dont l’objectif économique est d’atteindre et de maintenir la stabilité du niveau général des prix »12. Ben S. Bernanke est président de la Réserve fédérale depuis le 1er février 2006.


  La description que donnent les six premières propositions de Friedman de la dynamique économique déclenchée par une expansion ou une contraction monétaire est donc largement validée par la recherche contemporaine.


  L'arbitrage chômage-inflation


  La septième proposition selon laquelle la monnaie affecte les résultats réels à court terme, mais qu’à long terme la production est entièrement déterminée par des facteurs réels, comme l’esprit d’entreprise et l’épargne, est particulièrement importante pour la théorie et la politique économiques. L'idée selon laquelle la monnaie n’a pas d’effets réels à long terme, ce qu’on appelle le principe de neutralité à long terme, est désormais universellement adoptée par les économistes monétaires. C'est David Hume, on le sait, qui le premier évoque dès 1752 la neutralité de la monnaie: « La monnaie ne fait pas avancer l’économie; elle est simplement l’huile qui permet aux rouages de l’économie de tourner plus facilement. » À l’époque, les années 1960, où Friedman écrit, l’idée dominante est qu’on peut utiliser la politique monétaire pour modifier les résultats réels – par exemple le taux de chômage – pendant une période indéfinie.


  L'idée que la politique monétaire induit des effets à long terme – c’est-à-dire qu’on peut utiliser à long terme la relation de Phillips entre l’inflation et le chômage – s’est révélée non seulement fausse mais particulièrement néfaste. Les mesures de politique économique visant à utiliser l’arbitrage inflation chômage ont continué à être appliquées longtemps après que Friedman en ait souligné les dangers dans sa communication de 1968 à l’Association économique américaine, et elles ont contribué de façon significative à la « Grande Inflation » des années 1970 qui est, après la Grande Dépression des années 1930, l’erreur de politique monétaire la plus sérieuse du XXe siècle13.


  
    
  


  
     Les contrôles des salaires et des prix et la lutte contre l’inflation
  


  Le 15 août 1971, par une décision qui est largement approuvée par le public et bon nombre d’économistes américains, le président Nixon impose un blocage des salaires et des prix. Le gel d’une durée de trois mois est sans précédent aux États-Unis en temps de paix, mais ces mesures drastiques semblent nécessaires. L'inflation fait rage et elle dépasse 6 % en 1970 pour rester largement au-dessus de 4 % en 1971, des taux d’augmentation du niveau général des prix qui sont considérés comme intolérables. Le blocage qui devait durer seulement trois mois se transforme en presque trois ans de mesures de contrôle baptisées successivement Phases Un, Deux, Trois et Quatre.


  Arthur Burns, qui préside la Réserve fédérale de février 1970 à décembre 1977, fait campagne pour la « politique des revenus », car il considère que l’inflation n’est pas un phénomène monétaire et qu’elle est principalement due à une spirale salaire-prix causée par des anticipations inflationnistes. Dans son livre Prosperity without inflation (La prospérité sans inflation), il écrit en 1957: « Il n’y a pas de cause unique de l’inflation. (…) Une des raisons principales de l’inflation que nous connaissons depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale est que de nombreux consommateurs, chefs d’entreprise et responsables syndicaux s’attendent à ce que les prix augmentent et qu’ils agissent donc de telle façon que le résultat attendu se produit. »14 Friedman envoie à Burns une lettre qui critique la confusion que Burns fait entre politique monétaire et politique du crédit.


  Friedman explique que si les effets de la politique monétaire ne se font sentir que par le marché du « crédit », n’importe quelle mesure qui affecte le « crédit » peut faire aussi bien, par exemple le contrôle des investissements. Si le comportement des prix ne dépend pas de la monnaie, mais dépend au contraire de facteurs spécifiques à certains marchés, les contrôles directs sont alors une façon efficace de contenir l’inflation. Mais le comportement des prix dépend évidemment de la monnaie.


  En 1971, devenu président de la Réserve fédérale, Burns déclare devant le Congrès:


  « L'inflation actuelle pose un problème que les remèdes monétaires et budgétaires traditionnels ne peuvent pas régler aussi rapidement que nécessaire. C'est ce qui me conduit à demander instamment des mesures gouvernementales concernant les salaires et les prix. (…) Le problème de l’inflation par les coûts (cost-push inflation), dans lequel les salaires qui augmentent entraînent des prix qui augmentent dans une spirale qui ne s’arrête pas, est le problème économique le plus difficile de notre époque. »


  Pour Burns, les contrôles sont donc nécessaires pour pouvoir mener la politique expansionniste que réclament le Congrès et l’administration Nixon pour lutter contre le chômage. Comme il est convaincu que les contrôles des salaires et des prix doivent être efficaces, il ne pense pas que la politique monétaire expansionniste qu’il mène en 1972 puisse être inflationniste et il s’oppose même, en février 1973, aux banques qui souhaiteraient un relèvement du taux de base bancaire (prime rate) de 6 % à 6,25 % alors que l’inflation est déjà supérieure à 9 %.


  L'essai initial de freinage de l’inflation se révèle être un échec monumental, comme l’avait pronostiqué Friedman:


  « Le danger potentiel le plus sérieux de la nouvelle politique économique est que, sous le couvert des contrôles de prix, les pressions inflationnistes s’accumulent, les contrôles s’effondrent, et que l’inflation s’échappe à nouveau, sans doute en 1973. La réaction produira alors une sévère récession. Cette alternance de “go-stop” est très probable. »


  Dans son article de Newsweek d’août 1971, Friedman ajoute: « Soixante mille bureaucrates, soutenus par 300 000 volontaires et une vague de patriotisme, ont été incapables pendant la Deuxième Guerre mondiale, de venir à bout de l’ingéniosité de millions d’individus capables d’échapper aux contrôles des prix et des salaires qui contredisent leurs idées de justice. Le gel actuel en carton-pâte réussira encore moins bien. »15


  
    
  


  
    


    Le taux des

    


    Federal Funds

    


    de 1954 à 2008
  


  Les cont rô l es d es sal ai res et d es pri x sont pour l’essentiel abandonnés en avril 1974 alors que l’inflation américaine est désormais une inflation « à deux chiffres ». En 1971, nombreux étaient ceux qui pensaient que des contrôles « temporaires » des salaires et des prix pouvaient arrêter l’inflation. En 1974, cette idée est désormais complètement discréditée et l’attention se tourne désormais vers une approche monétaire de l’inflation.


  Il faudra néanmoins attendre la nomination de Paul Volcker en août 1979 à la tête de la Réserve fédérale pour que la banque centrale reconnaisse qu’elle est la cause de l’inflation et qu’elle prenne les mesures appropriées. La nomination de Volcker accroît sérieusement la crédibilité de la Réserve


  Les causes monétaires de l’inflation


  Le diagnostic de l’inflation que fait Friedman dans sa huitième proposition a suscité à l’époque de sérieuses controverses, alors qu’il est largement accepté de nos jours. Friedman souligne la relation étroite qui existe entre inflation et croissance de la monnaie, tout en rappelant que la croissance excessive de la monnaie peut avoir de nombreuses causes. Dans les années 1960 et 1970, le courant dominant – influent même parmi les responsables de la Réserve fédérale – soutient que l’inflation peut provenir de toute une série de causes non monétaires, comme par exemple le pouvoir des grandes entreprises ou des syndicats et le comportement des pays producteurs de pétrole. Ces idées qui conduisent à penser que les contrôles des prix et des salaires et d’autres mesures administratives sont capables d’endiguer l’inflation, ont largement montré leurs défauts lors de l’expérience de Nixon entre août 1971 et 1974. fédérale, mais la désinflation est loin d'être facile, puisqu’elle se traduit par une récession mineure en 1979 et une récession profonde en 1981-1982. Comme l’explique Ben Bernanke, le président de la Réserve fédérale depuis 2006: « Évidemment, en dépit de la crédibilité personnelle de Volcker, les souvenirs que les Américains conservaient de l’inflation des années 1970 étaient trop frais pour que leurs anticipations d’inflation changent rapidement. »16 ■


  


  


  On sait aujourd’hui que la « Grande Inflation » des années 1970 n’aurait pas été possible sans les politiques excessivement expansionnistes qui débutent à la fin des années 1960.


  Certaines des propositions descriptives de Friedman font toujours l’objet d’une recherche active. C'est le cas par exemple des interactions entre politique budgétaire, politique monétaire et inflation. L'idée de Friedman (proposition 9), selon laquelle les déficits budgétaires ne sont inflationnistes que s’ils entraînent de la création monétaire, reste globalement acceptée, mais des travaux récents montrent que ces interactions sont complexes.


  La dixième proposition de Friedman – le fait que la politique monétaire affecte les prix de tous les actifs et pas uniquement le taux d’intérêt à court terme – continue, elle aussi, à susciter des travaux. Cette vision monétariste classique du processus de transmission monétaire est redevenue d’actualité au Japon au début des années 2000 lorsque le taux d’intérêt à court terme a atteint zéro, obligeant la Banque du Japon à utiliser des méthodes quantitatives pour continuer sa politique d’assouplissement monétaire. Cet « assouplissement quantitatif » correspond à l’idée que des accroissements de la masse monétaire augmentent les prix des actifs et stimulent l’économie, même après que le taux d’intérêt à court terme est descendu jusqu’à zéro. Il y a, semble-t-il, des raisons de penser que la méthode a des effets bénéfiques, mais l’importance de ces effets est encore une question ouverte.


  Les anticipations rationnelles


  Le concept d’anticipations rationnelles affirme que les résultats ne diffèrent pas systématiquement (c’est-à-dire de façon régulière ou prévisible) de ce que les individus attendent. Le concept présente un rapport évident avec la célèbre réflexion d’Abraham Lincoln: « Vous pouvez tromper certaines personnes tout le temps, vous pouvez tromper tout le monde un moment, mais vous ne pouvez pas tromper tout le monde tout le temps. » Du point de vue de la théorie des anticipations rationnelles, l’affirmation de Lincoln est parfaitement valide: elle ne nie pas que les individus font parfois des erreurs de prévision, mais elle indique que ces erreurs ne vont pas se répéter de façon permanente, que ce soit d’un côté ou de l’autre. ■


  L'évolution de la masse monétaire n’est pas un indicateur fiable


  Le seul aspect du cadre proposé par Friedman en 1970 qui ne corresponde pas au consensus actuel est l’utilisation par les monétaristes de l’accroissement de la masse monétaire comme principal indicateur de l’orientation de la politique monétaire. Il est vrai que la politique monétaire fonctionne d’abord en affectant les réserves bancaires et la base monétaire. Mais dans le monde financier complexe actuel, les taux de croissance de la masse monétaire peuvent être fortement affectés par une série de facteurs non liés à la politique monétaire en tant que telle, par exemple, que le refinancement hypothécaire pour le court terme, et l’innovation financière pour le long terme. Il ne faut donc pas conclure qu’un ralentissement de M2 signifie que la banque centrale pratique une politique monétaire sévère.


  La fiabilité imparfaite de l’évolution de la masse monétaire comme indicateur de la politique monétaire est gênante car il n’y a pas vraiment de solution de remplacement satisfaisante. Comme l’a souligné Friedman dans sa onzième proposition, les taux d’intérêt nominaux ne sont pas de bons indicateurs de l’orientation de la politique, car des taux d’intérêt élevés peuvent indiquer soit un durcissement monétaire soit, au contraire, un assouplissement, selon l’état des anticipations inflationnistes. C'est d’ailleurs la confusion faite entre des taux d’intérêt nominaux faibles et une politique monétaire souple qui a été à l’origine de graves problèmes dans les années 1930 et qui a sans doute également créé des problèmes au Japon à la fin des années 1990. Le taux d’intérêt réel à court terme, qui est un autre indicateur possible de la position de la politique monétaire, est également imparfait, car il combine des éléments monétaires mais aussi réels, comme le taux de croissance de la productivité. L'absence d’une mesure claire et simple de l’assouplissement ou du durcissement de la politique monétaire est un problème majeur pour les banquiers centraux.


  La politique monétaire est capable d’infliger de terribles dégâts


  Après avoir décrit les effets de la monnaie sur l’économie, Friedman fait plusieurs recommandations – économie normative – pour la conduite de la politique monétaire.


  Friedman rappelle d’abord que le serment d’Hippocrate s’applique parfaitement au comportement que doit suivre la banque centrale et il cite la fameuse phrase de John Stuart Mill dans les Principles: « Comme n’importe quel mécanisme, la monnaie n’exerce une influence particulière et indépendante que lorsqu’elle ne fonctionne plus. (…) Fondamentalement, il n’y a rien de plus insignifiant dans l’économie que la monnaie, hormis le fait que c’est un mécanisme qui permet d’économiser du temps et du travail. C'est comme une machine qui permet de faire rapidement et facilement ce qui pourrait être fait plus lentement et moins facilement sans elle. » Friedman ajoute: « Une description parfaitement exacte du rôle de la monnaie, à condition d’admettre qu’une société n’a pas vraiment d’autre mécanisme qui est capable de faire plus de dégâts lorsqu’il est en panne. »


  C'est l'étude de l'histoire monétaire des États-Unis qui conduit Friedman à mettre l’accent sur la nécessité d’éviter les ruptures monétaires. Il a observé qu’à de nombreuses reprises les mesures prises par les autorités monétaires, en dépit des bonnes intentions affichées, ont déstabilisé l’économie. Le cas le plus clair est celui de la Grande Dépression, que Friedman et Schwartz appellent la « Grande Contraction », au cours de laquelle le durcissement monétaire qu’opère la Réserve fédérale à la fin des années 1920 et, ce qui est encore plus grave, l’incapacité de la Réserve fédérale à empêcher les faillites de banques au début des années 1930, représente une cause majeure de la baisse énorme de la masse monétaire, des prix et de la production. On peut espérer que plus de vingt ans de relative stabilité monétaire n’ont pas conduit les banquiers centraux contemporains à oublier le serment d’Hippocrate: « Dans toute la mesure de mes forces et de mes connaissances, je conseillerai aux malades le régime de vie capable de les soulager et j’écarterai d’eux tout ce qui peut leur être contraire ou nuisible. »


  L'abolition du système de Bretton Woods


  Une seconde recommandation normative de Friedman est la préférence qu’il affiche pour les taux de changes flottants vis-à-vis des taux de change fixes. Friedman explique que, dans un monde où les responsables monétaires considèrent que la stabilité économique interne est plus importante que l’équilibre de la balance des paiements, un système de taux de changes fixes risque d’être instable dans les périodes de difficultés économiques. Il montre que c’est ce qui se passe dans les années 1930, lorsque la plupart des pays sont à l’intérieur d’un système d’étalon-or modifié appelé l’« étalon de change-or » et que c’est également le cas du système issu de la conférence de BrettonWoods. Pour arriver à concilier un taux de change fixe et la priorité donnée à la stabilité interne, les responsables économiques doivent imposer des restrictions sur les échanges commerciaux et des contrôles des changes, au détriment de l’efficacité économique. Ce sont les raisons que Friedman développe dès la fin des années 1940 et qui convainquent, comme on l’a vu, les responsables de la Banque centrale canadienne. Si la priorité essentielle des responsables économiques est la stabilité de l’économie nationale, il faut adopter un système – les taux de change flexibles – qui garantit l’indépendance monétaire souhaitée sans pour autant créer d’entraves à la circulation des biens et des capitaux. À l’époque où Friedman défend cette solution, le remplacement du système de taux de change fixes de Bretton Woods par un système de taux de change flexibles semblait tout à fait improbable. Dans ce domaine, comme dans d’autres, Friedman a été prescient, puisque les principales monnaies flottent avec succès depuis l’abandon des règles de Bretton Woods en 1973.


  La recherche d’un environnement monétaire stable


  Les deux recommandations précédentes ont exercé des effets majeurs sur l’organisation institutionnelle des banques centrales et sur la pratique de la politique monétaire, mais la troisième proposition est sans doute encore plus fondamentale: Friedman enjoint aux responsables de prodiguer un fondement monétaire stable à l’économie. Il ne s’agit plus simplement d’éviter les crises monétaires; l’argument normatif est que la stabilité monétaire favorise activement la croissance. L'importance accordée à la stabilité nominale conduit Friedman à interdire aux banques centrales d’être trop ambitieuses dans leurs efforts pour diriger l’économie réelle. Elles risquent en effet d’exacerber la volatilité nominale (et ultérieurement la volatilité réelle) de l’économie. Dans son ouvrage classique de 1959, A Program for Monetary Stability17(Un programme pour la stabilité monétaire), Friedman suggère que la stabilité monétaire peut être réalisée si la banque centrale fixe le taux de croissance d’un agrégat monétaire spécifique et si elle abandonne l’idée d’utiliser la politique monétaire pour réaliser un « réglage fin » de l’économie.


  Pour des raisons d’innovation financière et de changements institutionnels, on a vu précédemment que le taux de croissance de la monnaie ne semble pas être une mesure adéquate de l’orientation de la politique monétaire. Un environnement monétaire stable ne s’identifie donc pas nécessairement à un taux de croissance stable de la monnaie et il n’y a pas d’autres instruments de politique monétaire dont le comportement pourrait être utilisé de façon non ambiguë pour répondre à cette question. Le fait que les banques centrales manipulent activement les taux d’intérêt qui leur servent d’instruments n’est pas nécessairement contradictoire avec la recherche d’un environnement monétaire stable, car cette manipulation peut être nécessaire pour compenser des chocs qui risqueraient, dans le cas contraire, de mettre en péril la stabilité nominale.


  En définitive, on ne peut savoir si une économie bénéficie d’un environnement monétaire stable qu’en regardant des indicateurs macro-économiques comme la croissance nominale du PIB et l’inflation. Si on adopte ces critères, il semble bien que les banquiers centraux contemporains ont à cœur de suivre le conseil de Friedman. Au cours des vingt dernières années, l’inflation a fortement chuté et elle s’est stabilisée dans le monde entier, non seulement dans les pays développés, mais également dans les pays émergents et même dans les pays en développement les plus pauvres. Certaines banques centrales, qui ciblent l’inflation, sont allées jusqu’à fixer des objectifs quantitatifs explicites pour l’inflation, mais toutes les banques centrales, sans excep- tion, soulignent l’importance de la réalisation et du maintien de la stabilité des prix18.


  On peut donc soutenir que Friedman était un peu trop pessimiste sur la possibilité de contrôler directement l’inflation. Il pensait que les banques centrales n’avaient ni les moyens techniques ni les incitations suffisantes pour cette tâche, d’où sa proposition d’une règle de croissance monétaire à laquelle elles auraient dû se soumettre. En fait, des banques centrales déterminées peuvent stabiliser directement l’inflation, ou du moins elles ont été capables de le faire jusqu’à maintenant.


  Friedman n’avait toutefois pas tort en ce qui concerne les avantages de la stabilité monétaire. On continue certainement à entendre des théories populaires qui laissent penser que la stabilité accrue de l’inflation ne peut s’obtenir qu’au prix d’une stabilité moindre de la production et de l’emploi. En fait, au cours des vingt dernières années, la plus grande stabilité nominale est allée de pair avec des accroissements significatifs de la stabilité de la production et de l’emploi.


  Certains disent que ces résultats favorables sont dus à une moins grande incidence de chocs exogènes. On doit plutôt penser qu’une inflation faible et stable a non seulement favorisé la croissance et la productivité, mais qu’elle a également réduit la sensibilité de l’économie aux chocs. Un mécanisme important a été l’ancrage des anticipations inflationnistes. Lorsque le public est convaincu que la banque centrale maintiendra une inflation faible et stable, des chocs, comme de fortes hausses des prix pétroliers ou de grandes variations du taux de change, ont tout au plus des effets transitoires sur le niveau des prix et ils ne conduisent pas à des poussées inflationnistes durables. Au contraire, lorsque les anticipations inflationnistes sont faiblement ancrées, comme c’était le cas dans les années 1970, de tels chocs exogènes peuvent déstabiliser les anticipations inflationnistes, accroître l’impact de l’inflation et conduire à une plus grande volatilité à la fois de l’inflation et de la production.


  L'influence du cadre monétaire de Friedman sur la théorie et la pratique monétaires contemporaines est donc immense: Friedman a identifié les faits empiriques fondamentaux et ses recommandations de politique monétaire, en particulier l’importance de la stabilité nominale, semblent avoir été particulièrement utiles.


  Que faut-il retenir de l’influence de Milton Friedman?


  Friedman est un des intellectuels les plus influents du XXe siècle par l’impact de ses idées, en particulier quant aux explications de la Grande Dépression des années 1930 et de la Grande Inflation des années 1970. Les années 1930 ne constituent pas la preuve de l’échec du système capitaliste, mais elles sont le symbole d’une erreur gigantesque des autorités monétaires américaines. La stagflation des années 1970 s’analyse également comme le résultat des politiques monétaires de stop-go de l’époque.


  Dès le début des années 1950, Friedman a adopté deux hypothèses de travail qui ont guidé toute sa vie professionnelle. Première idée: les banques centrales sont responsables de l’inflation, de la déflation et des récessions majeures. Deuxième idée: le système des prix est parfaitement capable d’allouer les ressources et de maintenir la stabilité macro-économique. Jusqu’au milieu des années 1970, le consensus des économistes est resté hostile à ces idées. Un symbole du triomphe du premier principe survient en octobre 1979 lorsque Paul Volcker, président de la Réserve fédérale, engage définitivement cette dernière dans le contrôle de l’inflation. Un symbole du second se produit dix ans plus tard avec la chute du mur de Berlin en novembre 1989.


  
    « Cinq éléments importants du “Monétarisme classique” de l’école de Chicago exercent désormais une hégémonie intellectuelle. Ces propositions sont les suivantes:
  


  
    1) Dans les circonstances normales, la politique monétaire est un instrument de stabilisation plus puissant que la politique budgétaire.
  


  
    2) Les fluctuations du cycle d’affaires ont pour causes essentielles les frictions qui empêchent l’ajustement rapide des prix lors de chocs exogènes.
  


  
    3) L'hypothèse de taux naturel de chômage est largement vérifiée par les données de l’économie américaine, ce qui signifie que les fluctuations du cycle d’affaires s’inscrivent autour d’une tendance à long terme et non ne sont pas des écarts en dessous d’une certaine production potentielle.
  


  
    4) L'analyse de la politique macro-économique doit se faire en considérant les implications à long terme de règles.
  


  
    5) Toute approche sérieuse des politiques de stabilisation doit reconnaître que leurs chances de succès sont particulièrement limitées.
  


  
    Ces propositions sont bien présentes, même si elles ne sont plus qualifiées de “monétaristes” et elles font partie désormais du programme de recherche des Nouveaux keynésiens, ce qui est bien la preuve de leur victoire intellectuelle. »19
  


   Les économistes de l’université de Chicago avant « l’école de Chicago »


  Frank Knight (1885-1972)


  Frank Knight est un important économiste américain du XXe siècle. Frank Knight est professeur à la faculté d’économie (Department of Economics) de l’université de Chicago de 1927 à 1955. Sa thèse, soutenue à l’université Cornell en 1916, est publiée en 1921 sous le titre Risk, Uncertainty and Profit (Risque, incertitude et profit). Knight introduit dans son ouvrage la distinction entre le risque qui peut être mesuré et l’incertitude qui ne peut l’être. Il se sert de ce concept pour étudier le rôle du profit et de l’entrepreneur dans ce qu’il appelle « la concurrence imparfaite »: « C'est cette "vraie” incertitude, et non le risque comme on le croit, qui constitue la base d’une théorie sérieuse du profit et qui explique la divergence entre la concurrence parfaite de la théorie et la concurrence actuelle. » Économiste néo-classique très éclectique, Knight est influencé par l’école autrichienne et les institutionnalistes. Comme Schumpeter, qu’il admire et auquel il ressemble sous de nombreux aspects, Knight se considère comme un partisan du laissez-faire, mais il l’est à sa manière toute particulière. Comme le montre son article de 1923 sur l’éthique de la concurrence, Knight ne considère pas que le système capitaliste soit moralement défendable. Le capitalisme, écrit-il, ne produit pas ce que veulent les gens, mais il crée simplement les besoins pour ce qu'il produit: « L'individu le plus libre est dans une large mesure le produit de l’environnement économique qui a formé ses désirs et ses besoins, qui lui a donné les capacités productives vendables sur le marché dont il dispose, et qui contrôle largement ses opportunités. »20


  Reprenant en partie les analyses de Veblen, Knight affirme également que l’« efficience » des marchés est un concept trompeur, car il implique que toute production est « utile » à la société, que le concept de productivité marginale a des connotations éthiques erronées, car « le revenu ne va pas à des “facteurs de production”, mais à leurs détenteurs ( ) et la propriété de capacités de production personnelles ou matérielles est fondée sur une combinaison complexe d’héritage, de chance et d’effort, probablement dans cet ordre relatif d’importance. » Mais ces attaques du système du marché et de la « science économique apologétique » n’empêchent pas Knight de défendre le laissez-faire comme


  politique économique. Les programmes d’intervention gouvernementale sont simplistes et ils ne prennent pas en compte le fait que l’économie de marché est très complexe et particulièrement instable. L'interventionnisme est donc particulièrement dangereux. De plus, le laissez-faire est préférable car il considère que la liberté individuelle est un bien absolu.


  Il faut donc souligner que les idées que Frank Knight développe dans les années 1920 à 1940 diffèrent profondément de celles de l’école de Chicago telle qu’elle se construit dans les années 1950 autour de son représentant le plus connu, Milton Friedman. Knight, dans sa critique de l’efficience des marchés, insiste sur l’importance de la concurrence monopoliste, sur la vacuité du concept de souveraineté du consommateur, sur l’instabilité des préférences, des affirmations que contestent vivement les économistes de la « seconde » école de Chicago.


  Henry Simons (1899-1946)


  Henry Simons, élève de Frank Knight, est l’auteur de la première formulation du monétarisme à l’université de Chicago, et à ce titre il peut être considéré comme le vrai fondateur de l’école de Chicago. À la différence de Knight, Simons n’éprouve aucune réticence à l’égard du système capitaliste et il est particulièrement tranchant dans sa défense de la concurrence. Dans un de ses essais les plus connus, A Positive Program for Laissez Faire, Simons définit un programme radical permettant de ressusciter l’entreprise privée malmenée par la Grande Dépression: « Éliminer toutes les formes monopolistes de pouvoir sur le marché, y compris le démantèlement des entreprises géantes oligopolistiques et l’application des lois anti-trust aux syndicats ouvriers. Une réglementation fédérale sur les entreprises devrait en limiter la taille, et lorsque la technologie implique des firmes géantes pour des raisons de coût de production, le gouvernement fédéral devrait en être le propriétaire et l’opérateur. ( ) Promouvoir la stabilité économique par la réforme du système monétaire et l’établissement de règles stables pour la politique monétaire. ( ) Réformer le système fiscal et promouvoir l’équité par la fiscalité. (…) Abolir tous les tarifs douaniers. ( ) Limiter les gaspillages en limitant la publicité et les autres pratiques commerciales dispendieuses. »


  Henry Simons demande également un changement radical de l’architecture financière des États-Unis pour que la politique monétaire puisse enrayer les cycles périodiques d’inflation et de déflation. Les perturbations financières de l’économie sont régulièrement engendrées par « l’alternance de phases extrêmes de thésaurisation et de “déthésaurisation”. » Les obligations à court terme émises par les banques et les entreprises engendrent « des quantités énormes de substituts de monnaie pendant les booms ». Lorsque le ralentissement se produit, on assiste à « des efforts infructueux pour liquider ces actifs financiers ». Il suffit « d’un déclin relativement faible de la valeur des titres » pour déclencher une liquidation massive. Simons souligne que les entreprises qui disposent de peu de fonds propres et ont des engagements massifs « placent leur capital circulant à vue (on call) », c’est-à-dire qu’elles sont soumises au risque dès la première perturbation financière.


  Simons propose que la masse monétaire soit basée sur des « réserves bancaires à 100 % », de façon à ce que disparaisse la « quasi-monnaie » constituée de tous les instruments financiers à court terme qui sont pour l’essentiel responsables de la volatilité du système économique. Les banques ont ainsi le choix entre deux types d’avoirs: des obligations à très long terme, voire perpétuelles, ou de l’argent liquide. Elles sont donc très nettement séparées en banques d’investissement qui fournissent du capital à long terme en deviennent actionnaires des entreprises et banques de dépôt. Dans son article remarqué de 1936 qui est considéré comme le texte fondateur du monétarisme, Simons demande que les autorités monétaires contrôlent strictement la masse monétaire grâce aux réserves obligatoires à


  
    Milton Friedman et le consensus des économistes
  


  
    1. La rareté est toujours présente
  


  
    2. Les incitations sont indispensables
  


  
    3. L'échange est un jeu où tout le monde gagne
  


  
    4. Les prix sont déterminés par la loi de l’offre et de la demande
  


  
    5. Les marchés financiers sont essentiels
  


  
    6. Le rôle de l’État est important, mais il fait l’objet de controverses
  


  
    11. La hausse des dépenses publiques en situation de plein-emploi a des effets défavorables
  


  
    12. En situation de plein-emploi, la monnaie est neutre
  


  
    16. Une stimulation excessive de l’économie a des conséquences inflationnistes
  


  
    17. Les effets limités de l’accroissement de l’offre globale lorsque l’économie dispose de capacités excédentaires
  


  
    18. La politique monétaire est généralement efficace pour stimuler l’économie
  


  
    19. La politique monétaire est relativement inefficace en cas de forte récession
  


  
    20. Le taux de chômage naturel et l’arbitrage entre chômage et inflation
  


  100 % et réalisent la stabilité du niveau général des prix au moyen de « règles » non discrétionnaires combinées à un environnement concurrentiel très flexible21. (Friedman adopte initialement les propositions d’interventions contra-cycliques des autorités monétaires, puis il s’en sépare en 1959 dans son Program for Monetary Stability pour demander l’application d’une « règle de croissance constante de la masse monétaire »).


  Ces propositions « monétaristes » avant la lettre, qualifiées de « plan de Chicago » par les contemporains, n’excluent cependant pas des actions contra-cycliques réalisées au besoin par les déficits publics.


  « Le professeur Simons a occupé une position unique dans la science économique américaine. Par ses écrits et plus encore par son enseignement à l’université de Chicago, il était en train de devenir le chef d’une « école ». De la même façon que Lord Keynes a donné un fondement de respectabilité aux partisans du collectivisme, Simons a donné un fondement de respectabilité à la croyance plus ancienne en la liberté et l’égalité. »22 ■


  1 J. Bradford De Long, Journal of Economic Perspectives, hiver 2000, p. 83-94.


  2 L'article classique de M. Friedman « The Case for Flexible Exchange Rates » est écrit en 1950 et publié en 1953 in Essays in Positive Economics, Chicago, University of Chicago Press, 1953, p. 157-203.


  3 Cité par R.L. Hetzel, « The Contributions of Milton Friedman to Economics », Federal Reserve Bank of Richmond Economic Quarterly, hiver 2007, p. 1-30.


  4 « The Supply of Money and Changes in Prices and Output », 1958, in Milton Friedman, The Optimum Quantity of Money and Others Essays, Chicago, Aldine Publishing Company, 1969.


  5
Capitalism and Freedom, chap.1, p. 10.


  6 Milton Friedman et Anna J. Schwartz, A Monetary History, p. 300.


  7 Milton Friedman dans une interview du 1er octobre 2000 diffusée sur PBS: http://www.pbs.org/wgbh/commandingheights/shared/minitext/int_miltonfriedman.html


  8 Cf. http://www.prohibitioncosts.org/endorsers.html


  9 Cf. http://www.freetheworld.com/download.html


  10
The Counter-Revolution in Monetary Theory, Occasional Paper 33, Institute of Economic Affairs for the Wincott Foundation. Londres, Tonbridge, 1970.


  11 Karl Brunner, « The Role of Money and Monetary Policy », Federal Reserve Bank of St. Louis Review, 1968, 50, p. 8-24.


  12 Ben S. Bernanke et Frederic S. Mishkin, « Inflation Targeting: A New Framework for Monetary Policy? » Journal of Economic Perspectives 11, printemps 1997, 97-116.


  13 « Il y a toujours un arbitrage temporaire entre inflation et chômage; il n’y a pas d’arbitrage durable », in « The Role of Monetary Policy », American Economic Review, LVIII, mars 1968, 1-17.


  14
Prosperity Without Inflation, New York, Fordham University Press, 1957.


  15 Friedman, An Economist’s Protest: Columns in Political Economy, Glen Ridge, NJ, Thomas Horton and Company, 1972.


  16 « What Have We Learned Since October 1979? », Remarks by Governor Ben S. Bernanke to the Conference on Reflections on Monetary Policy 25 Years after October 1979, Federal Reserve Bank of St. Louis, St. Louis, Missouri, 8 octobre 2004.


  17 Fordham University Press.


  18
A Perspective on Inflation Targeting, Remarks by Governor Ben S. Bernanke At the Annual Washington Policy Conference of the National Association of Business Economists, Washington, DC, 25 mars 2003.


  19 J. Bradford De Long, « The Triumph of Monetarism? », op. cit., p. 92.


  20 Frank Knight, « Ethics of Competition », Quarterly Journal of Economics, 1923, 37, p. 579-623.


  21 Henry Simons, Rules versus Authorities, Journal of Political Economy, 1936, 44, p. 1-30.


  22 Aaron Director, in Henry Simons, « Preface », Economic Policy for a Free Society, Chicago University Press, 1948. Aaron Director (1901-2004), professeur à la faculté de droit de l’université de Chicago, était le beau-frère de Milton Friedman.


  


  
    Chapitre 21
  


  
     La crise de la « synthèse », les « Nouveaux classiques » et « les Nouveaux keynésiens »
  


  
    « Le progrès de la pensée économique se trouve dans de meilleurs modèles économiques, plus abstraits, et non dans de meilleures explications verbales. »1
  


  


  À la fin des années 1960, des fissures sérieuses apparaissent dans le « consensus keynésien » et la crédibilité des modèles économétriques de type IS-LM est remise en cause.


  La crise de la synthèse néo-classique est déclenchée initialement par son incapacité à expliquer les événements. Le succès scientifique de la synthèse avait été lié dans une large mesure à son succès empirique, en particulier pendant l’administration Kennedy et la première phase de l’administration Johnson. Lorsque l’inflation augmente à la fin des années 1960, la réussite empirique et, à leur tour, les fondements théoriques de la synthèse, sont de plus en plus remis en question. Le choc le plus sérieux est infligé par la stagflation du milieu des années 1970 qui fait suite aux augmentations du prix du pétrole; il devient évident que la politique économique n’est plus capable de maintenir une croissance stable et une inflation faible. Lucas et Sargent peuvent affirmer que les prédictions de la synthèse néo-classique se révèlent être un « échec économétrique à grande échelle »2.


  La première vague du « Nouveau classicisme », on l’a vu, est baptisée « monétarisme », et son promoteur le plus connu est Milton Friedman. Les travaux de Friedman sur la théorie du revenu permanent ne concernent pas directement la monnaie ou le cycle d’affaires, mais ils ont des implications sérieuses pour la théorie inter-ventionniste« keynésienne ». Friedman remet en cause la fonction de consommation keynésienne, c’est-à-dire la base des multiplicateurs de la politique budgétaire qui sont au centre des propositions « keynésiennes » de politique économique. Si la propension marginale à consommer d’un revenu transitoire est faible, comme le propose Friedman, la politique budgétaire doit avoir un impact plus faible sur le revenu d’équilibre que ce que pensent les « keynésiens ».


  Le livre magistral de Milton Friedman et Anna Schwartz, Monetary History of the United States, est publié en 1963. Il traite cette fois spécifiquement du cycle d’affaires et il prend directement à partie le « consensus keynésien ». La synthèse keynésienne décrit généralement l’économie comme étant notoirement volatile, sans cesse agitée par les « esprits animaux » des investisseurs. Friedman et Schwartz montrent que l’instabilité économique des années 1930 n’est pas imputable aux acteurs privés, mais qu’elle est largement due à des politiques monétaires lamentables.


  « Keynes et la plupart des économistes de l’époque pensaient que la Grande Dépression américaine s’était produite en dépit des politiques très expansionnistes des autorités monétaires – que les autorités monétaires avaient fait de leur mieux mais que ce mieux n’avait pas été suffisant. Des études récentes ont montré que les faits sont précisément l’inverse: les autorités monétaires américaines ont poursuivi des politiques très déflationnistes. La quantité de monnaie dans l’économie américaine a baissé d’un tiers au cours de la dépression. Et elle a baissé non pas parce qu’il n’y avait pas d’emprunteurs – non pas parce que le cheval ne voulait pas boire. Elle a baissé parce que la Réserve fédérale a forcé ou a permis une réduction brutale de la base monétaire, parce que la Réserve fédérale n’a pas respecté la responsabilité de fournir la liquidité au système bancaire que lui avait confiée la loi en 1914. La Grande Dépression est le symbole tragique de la puissance de la politique monétaire et elle n’est pas, comme le croyaient Keynes et beaucoup de ses contemporains, la preuve de son impuissance. »3


  L'implication évidente de cette démonstration est que les décideurs politiques doivent se contenter de suivre des règles simples pour ne pas pénaliser l’économie. Friedman propose alors une règle de croissance régulière des agrégats monétaires, règle désormais jugée dépassée mais qui peut être considérée comme anticipant les systèmes de ciblage de l’inflation qu’utilisent désormais de nombreuses banques centrales.


  Le « discours du président » que tient Milton Friedman devant l’Association des économistes américains en 1967 est une attaque du modèle keynésien dans sa partie la plus fragile: l’arbitrage entre l’inflation et le chômage tel qu’il est décrit par la courbe de Phillips.


  Dans cette intervention intitulée « The Role of Monetary Policy » (« Le rôle de la politique monétaire »), Milton Friedman montre qu’il ne peut pas y avoir d’arbitrage à long terme entre l’inflation et le chômage si les principes classiques s’appliquent et si la monnaie est neutre. L'arbitrage chômage-inflation qu’on voit apparaître dans les données de court terme est tout simplement dû au fait que l’inflation est souvent non anticipée par les agents économiques, dit Friedman. Cette inflation non anticipée entraîne l’illusion monétaire dont sont victimes les travailleurs. La conséquence de l’illusion monétaire est la baisse temporaire du coût réel du travail puisque les salaires augmentent moins rapidement que les prix, ce qui a pour effet de stimuler l’emploi. On peut donc constater temporairement une baisse du chômage.


  
    Le taux de chômage « naturel » et l’inflation
  


  Friedman explique ainsi les conséquences de la politique de stimulation de l’économie:


  
    « Supposons que l’autorité monétaire essaie de fixer le taux de chômage “de marché” à un niveau inférieur au taux “naturel” (…) à un moment où les prix sont stables et où le chômage est à son taux “naturel” supérieur à 3 %. L'autorité monétaire accroît donc le taux de croissance de la masse monétaire. C'est une mesure expansionniste [qui] va tendre initiale-mentà faire baisser les taux d’intérêt et donc à stimuler les dépenses. Les revenus et les dépenses vont commencer à augmenter.
  


  
    Au début, la majeure partie de l’augmentation des revenus va prendre la forme d’un accroissement de la production et de l’emploi plutôt que d’une hausse des prix. Les gens s’attendent à ce que les prix soient stables, et les prix et les salaires ont été fixés sur cette base pour une certaine période à venir. Il faut du temps pour que les gens s’adaptent à un nouvel état de la demande. Les producteurs vont tendre à réagir à l’expansion initiale de la demande globale en accroissant la production, les employés en faisant des heures supplémentaires, et les chômeurs en acceptant les emplois qui sont maintenant disponibles aux anciens salaires nominaux. Tout cela correspond bien à la théorie standard.
  


  
    Mais cela ne décrit que les effets initiaux. Comme les prix de vente réagissent généralement plus vite à une hausse non anticipée de la demande nominale que le font les prix des facteurs de production, les salaires réels ont baissé, alors que les salaires réels anticipés par les employés ont augmenté, puisqu’ils continuent d’évaluer les salaires offerts en fonction du niveau de prix antérieur. C'est la baisse 

    ex post

     des salaires réels versés par les employeurs et la hausse 

    ex ante

     des salaires réels anticipés par les salariés qui a permis l’augmentation de l’emploi. Mais la baisse 

    ex post

     des salaires réels va rapidement commencer à affecter les anticipations. Les employés vont commencer à s’apercevoir de la hausse du prix des choses qu’ils achètent et ils vont demander des salaires nominaux plus élevés pour l’avenir. Le chômage “de marché” est désormais plus bas que le taux “naturel”. Il y a une demande excédentaire de travail, ce qui fait que les salaires réels vont tendre à augmenter pour retrouver leur niveau initial.
  


  
    Même si la croissance plus élevée de la masse monétaire continue, l’augmentation des salaires réels va arrêter la baisse du chômage, puis va entraîner une augmentation du chômage pour le ramener à son niveau antérieur. Pour arriver à maintenir le chômage au niveau souhaité de 3 %, l’autorité monétaire devrait augmenter encore plus le taux de croissance de la masse monétaire. (…) Le taux de chômage “de marché” ne peut être maintenu plus bas que le taux “naturel” que par de l’inflation, et de l’inflation qui s’accélère. »
  


  


  La communication de Friedman est fondamentale parce qu’elle remet les anticipations au centre du débat et qu’elle prépare la voie à la deuxième vague des « nouveaux économistes classiques », la révolution des anticipations rationnelles.


  
     Les anticipations rationnelles et la critique de Lucas
  


  Robert Lucas reprend et développe l’argumentation de Friedman. Dans une étude de 1976 qui introduit ce qu’on appelle maintenant « la critique de Lucas », il démontre que les relations qui avaient été jusque-là considérées comme « structurelles » dans l’analyse économétrique sont en fait influencées par les politiques économiques antérieures4. Robert Lucas (1937-) a obtenu le Bank of Sweden Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en 1995 « pour avoir développé et appliqué l’hypothèse des anticipations rationnelles, et avoir de la sorte transformé l’analyse macro-économique et approfondi notre compréhension de la politique économique ».


  Quasiment tous les modèles macro-économiques contiennent des relations dont on peut montrer qu’elles dépendent en définitive des politiques monétaires et budgétaires appliquées pendant la période d’estimation. Il est donc évident, dit Lucas, que ces relations ne peuvent pas être utilisées dans des simulations qui ont pour but de prévoir les effets d’une autre politique monétaire ou budgétaire. C'est pourtant de cette façon que les modèles sont souvent utilisés, en supposant implicitement que les paramètres des équations sont invariants.


  Lucas écrit: « Tout ce que nous savons de la théorie économique dynamique indique que cette supposition n'est pas justifiée »5 (italique dans l'original). L'argument qui soutient cette affirmation audacieuse est que les équations des modèles macro-économiques sont implicitement basées sur des règles de décision qui spécifient ce que les gens feront, compte tenu de l’état de l’économie. Mais ces règles de décision dépendent des anticipations que ces agents font des politiques futures, anticipations qui à leur tour dépendent sûrement des types de politique appliquées dans le passé. Si les responsables économiques adoptent de nouvelles politiques, il est certain que les anticipations que les agents feront des futures politiques se modifieront, et leurs règles de décision en feront autant.


  La critique de Lucas exerce une profonde influence sur les recommandations de politique économique. Les changements de politique économique produisent souvent des résultats complètement différents si les agents adaptent leurs anticipations à la nouvelle direction de la politique. Lorsqu’on évalue les conséquences de nouvelles orientations économiques – que ce soit un nouveau système de taux de change, une nouvelle politique monétaire, une réforme fiscale ou de nouvelles règles d’indemnisation du chômage –, il est désormais pratiquement évident de considérer les changements du comportement des agents économiques dus à des révisions de leurs anticipations.


  Lucas propose également une théorie du cycle d’affaires basée sur les hypothèses d’imperfections de l’information, d’anticipations rationnelles et d'équilibre des marchés6. Dans cette théorie, la politique monétaire n’a d’effet sur l’économie que si elle surprend les agents et arrive à les tromper sur l’évolution des prix relatifs.


  D’autres économistes « Nouveaux classiques » complètent les intuitions de Lucas. Thomas Sargent et Neil Wallace soulignent une implication importante pour la politique économique: comme il est impossible de surprendre systématiquement des agents rationnels, une politique monétaire systématique visant à stabiliser l'économie ne peut qu'échouer7. De son côté, Robert Barro montre que le modèle de Lucas est en cohérence avec les données des séries temporelles de l’économie américaine8.


  La troisième vague des économistes « Nouveaux classiques » propose les théories des cycles d’affaires réels (Real business cycle, en abrégé RBC) de Kydland et Prescott et Long et Plosser9 (Kydland et Prescott ont obtenu le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel en 2004 « pour leurs contributions à la macro-économie dynamique: la cohérence temporelle de la politique économique et les forces agissantes derrière les cycles des affaires »)10.


  Comme les théories de Friedman et de Lucas, ces théories-là s’appuient sur l’hypothèse radicalement différente de la théorie keynésienne selon laquelle les prix s’ajustent instantanément pour équilibrer les marchés. Mais à la différence des constructions de Friedman et Lucas, les théories RBC suppriment absolument tout rôle à la politique monétaire, qu’elle soit ou non anticipée, dans l’explication des fluctuations économiques. L'accent est mis sur le rôle de chocs aléatoires sur la technologie et sur la substitution intertemporelle entre consommation et loisir que ces chocs induisent.


  
    La reconstruction de la synthèse
  


  On ne peut toutefois pas condamner une théorie économique parce qu’elle se révèle incapable d’anticiper la forme et les conséquences de chocs qui n’avaient pas été observés auparavant. Peu de théories seraient capables de réussir un tel test. De plus, comme la synthèse néo-classique est capable d’expliquer les événements a posteriori, il n’y semble pas y avoir de raison particulière de s’inquiéter.


  En fait, dès cette époque, les modèles sont élargis pour pouvoir intégrer des chocs d’offre comme des variations du prix du pétrole. Il devient toutefois évident que même s’il est possible d’ajuster ex post les modèles, il y a un problème plus sérieux derrière l’incapacité à prévoir les événements des années 1970. Comme l’écrivent Lucas et Sargent dans leur article polémique « After Keynesian Macroeconomics »:


  
    « Il est tout simplement prouvé que la théorie sur laquelle ces prédictions ont été faites est fondamentalement fausse. »
  


  


  « L'erreur fondamentale » de la synthèse néoclassique est le traitement asymétrique des agents – qui sont très rationnels – et des marchés – qui sont incapables d’ajuster les salaires et les prix à leurs niveaux appropriés. Le fossé entre le traitement des agents rationnels et celui des marchés impersonnels et myopes est encore rendu plus évident par les développements théoriques des années 1960, d’un côté la représentation des consommateurs et des entreprises comme des décideurs intertemporels rationnels et de l’autre, la recherche d’équilibres à prix fixes, où on considère les prix comme inexpliqués et l’équilibre macro-économique est déterminé par un règlement non marchand. Toutes ces recherches montrent clairement, de façon négative, que les progrès ne peuvent être réalisés que si on arrive à comprendre pourquoi les marchés ne s’équilibrent pas et pourquoi les prix et les salaires ne s’ajustent pas.


  La solution proposée par Lucas et d’autres économistes de la « nouvelle synthèse classique » est vraiment peu attirante pour les économistes formés à la synthèse néo-classique puisqu’elle consiste à formaliser l’économie « comme si » les marchés étaient concurrentiels et s’équilibraient instantanément.


  L'hypothèse « comme si » semble évidemment critiquable puisqu’il y a des preuves tangibles que les marchés du travail et des biens présentent des différences sensibles avec le modèle concurrentiel. Pour beaucoup d’économistes de la « synthèse néo-classique », la méthode proposée ne semble donc guère prometteuse lorsqu’il s’agit d’expliquer les fluctuations économiques et le chômage.


  
    Les « Nouveaux keynésiens » et le cou des girafes
  


  Un objectif clairement affiché des « Nouveaux classiques » dans les années 1970 et 1980 est de remettre en cause les modèles macro-économétriques keynésiens à la fois comme instruments de politique économique, mais aussi comme démarche scientifique. Dans son « Discours du président » devant l’Association des économistes américains, Robert Solow montre en 1980 qu’il n’apprécie pas du tout la rigueur analytique demandée par les « Nouveaux Classiques » qui ne veulent pas entendre parler de la possibilité que les marchés ne s’équilibrent pas, sans que soit donnée une explication théorique de ce dysfonctionnement. « Je me souviens avoir lu quelque part qu’on ne comprenait pas encore comment les girafes font pour que le sang arrive à grimper jusqu’à leur tête; il est difficile toutefois d’imaginer que quelqu’un puisse en conclure que les girafes n’ont pas de longs cous »!


  Dans leur article « After Keynesian macroeconomics », Lucas et Sargent écrivent en réponse:


  
    « Pour la politique économique, le fait incontournable est que les recommandations de politique économique keynésiennes n’ont pas plus de base sérieuse, au sens scientifique, que les recommandations des économistes non keynésiens, ou même que celles de personnes qui n’ont jamais fait d’économie. »
  


  


  En 1980, Lucas est encore plus brutal dans un article intitulé « The Death of Keynesian Economics » (« La mort de la macro-économie keynésienne »): 


  
    « On ne peut pas trouver de bons économistes de moins de quarante ans qui se présentent ou présentent leurs travaux comme étant “keynésiens”. Certains sont même offensés quand on les appelle “keynésiens”. Dans les séminaires de recherche, plus personne ne prend au sérieux les théories keynésiennes, l'audience chuchote et ricane. »11
  


  En fait les économistes attirés par l’approche keynésienne des fluctuations cycliques éprouvent depuis longtemps un sentiment de malaise quant au problème des fondements micro-économiques. Dès 1946, Klein écrivait:


  
    « De nombreux modèles mathématiques récemment construits qui représentent des systèmes économiques, et plus particulièrement les théories du cycle des affaires, sont reliés de façon très lâche au comportement des ménages ou des entreprises qui doit former la base de toutes les théories du comportement économique. »12
  


  Il faut donc dire et répéter que tous les économistes modernes sont, dans une certaine mesure, des « classiques » qui enseignent à leurs étudiants les notions d’équilibre, d’optimisation et d’efficience13.


  Comment alors réconcilier ces deux visions de l’économie: l’une qui s’appuie sur la main invisible d’Adam Smith et sur les courbes d’offre et de demande d’Alfred Marshall, et celle qui s’appuie sur l’analyse de Keynes d’une économie qui souffre d’une demande globale insuffisante?


  Les premiers auteurs keynésiens, comme Samuelson, Modigliani et Tobin, pensent qu’ils ont réconcilié ces deux visions grâce à « la synthèse néo-classique et keynésienne ». Ces économistes considèrent que la théorie classique de Smith et de Marshall est valide à long terme, mais que la main invisible peut être paralysée à court terme, comme le décrit Keynes. L'horizon temporel a de l’importance, car certains prix – en particulier le prix du travail – s’ajustent lentement. Les keynésiens de la « première synthèse » pensent ainsi que les modèles classiques décrivent l’équilibre vers lequel l’économie évolue graduellement, mais que les modèles keynésiens offrent une description meilleure de l’économie à un moment donné du temps quand on peut raisonnablement considérer que les prix sont déterminés.


  La « synthèse néo-classique » est certes cohérente, mais elle reste vague et incomplète. Les « Nouveaux classiques » réagissent à ces déficiences en rejetant la synthèse et en repartant à zéro. Les « Nouveaux keynésiens » pensent de leur côté qu’il y a beaucoup de chose à garder dans la synthèse et qu’il faut appliquer les outils de la micro-économie pour donner plus de précision au compromis mal taillé qu’utilisaient les premiers keynésiens.


  Comme la tradition keynésienne est largement basée sur l’idée que les prix et les salaires n’arrivent pas à équilibrer les marchés, les « Nouveaux keynésiens » ont donc enfin cherché à expliquer pourquoi il en était ainsi. Diverses hypothèses ont été explorées: les entreprises subissent des « coûts de menu » lorsqu’elles décident de changer leurs prix; les entreprises versent des « salaires d’efficience » supérieurs au niveau d’équilibre du marché pour accroître la productivité de leurs travailleurs; les agents économiques qui fixent les prix et les salaires ne sont pas parfaitement rationnels. Comme l’écrit le « Nouveau keynésien » Olivier Blanchard (Olivier Blanchard est né à Amiens en 1948. Professeur d’économie au MIT depuis 1983, il occupe les fonctions d’économiste en chef du FMI à partir de septembre 2008):


  
    « La recherche macro-économique actuelle semble souvent confuse à cause de la diversité des imperfections qui sont invoquées pour expliquer tel ou tel marché. En caricaturant à peine: la recherche sur les marchés du travail se concentre sur la décentralisation et la négociation; la recherche sur les marchés du crédit sur l’information asymétrique; la recherche sur les marchés des biens sur les rendements croissants; la recherche sur les marchés financiers sur la psychologie. »14
  


  


  Blanchard reconnaît par ailleurs qu’« un certain nombre de macro-économistes restent sceptiques quant au rôle des rigidités nominales comme origine des effets réels de la monnaie »15.


  
    La « nouvelle synthèse néo-classique »
  


  Comme la synthèse néo-classique des années 1950, la « nouvelle synthèse » s’efforce de combiner les forces des théories concurrentes qui l’ont précédée.


  Des « Nouveaux classiques », elle prend les outils de la théorie de l’équilibre général stochas- tique dynamique. Les préférences, les contraintes et l’optimisation servent de point de départ à l’analyse qui est bâtie sur ces fondements micro-économiques. Des « Nouveaux keynésiens », elle prend les rigidités nominales et elle les utilise pour expliquer pourquoi la politique monétaire a des effets réels à court terme. Au cœur de la « nouvelle synthèse », on trouve donc l’idée que l’économie est un système d’équilibre général dynamique qui dévie de l’optimum de Pareto à cause de la rigidité des prix, et éventuellement de toute une série d’imperfections des marchés.


  Les articles de Stanley Fischer16 et de John Taylor17 montrent alors qu’il est possible de remplacer la courbe de Phillips par un modèle de fixation explicite des salaires nominaux et des prix et d’obtenir néanmoins la plupart des résultats traditionnels de la synthèse néo-classique. Ces travaux ont ouvert la voie d’une transformation majeure et d’une reconstruction, et une nouvelle synthèse a émergé vers le milieu des années 1990, une synthèse appelée soit la « nouvelle synthèse néo-classique », soit la « nouvelle synthèse keynésienne »18.


  Comme la « vieille » synthèse, la nouvelle synthèse a deux caractéristiques majeures: d’un côté, des comportements d’optimisation des entreprises des consommateurs et des travailleurs; de l’autre, la présence de distorsions, en particulier des rigidités nominales. À la différence de la « vieille » synthèse, les distorsions sont introduites explicitement, et le comportement des prix et des salaires dérive du comportement d’optimisation des agents qui déterminent les prix et les salaires. Ces distorsions impliquent que, comme dans la « vieille » synthèse, la politique monétaire et la politique budgétaire ont un rôle important à jouer.


  Comme la « vieille » synthèse, la nouvelle synthèse s’appuie sur des fondements micro-économiques: la maximisation de l’utilité par les consommateurs et la maximisation du profit par les entreprises. Mais alors que la théorie ne servait que de cadre général aux modèles de la « vieille » synthèse et que les données empiriques déterminaient la spécification finale de ces modèles, les modèles de la nouvelle synthèse restent beaucoup plus proches de leurs fondements micro-économiques. Les évolutions dynamiques sont dérivées du modèle lui-même et les équations de comportement, plutôt que d’être estimées, sont dérivées des hypothèses faites sur les paramètres des fonctions d’utilité et des fonctions de production. Ces fondements micro-économiques plus explicites permettent de faire une analyse plus rigoureuse des implications des politiques économiques que les anciens modèles.


  Les modèles de la nouvelle synthèse sont appelés des modèles d’équilibre général stochastiques et dynamiques (Dynamic stochastic general equilibrium models). Comme leur résolution est complexe, ils contiennent moins d’équations que les modèles de la « vieille » synthèse, et leur formalisation des marchés des biens et du travail reste primitive par rapport à celle des anciens modèles.


  Il est sans doute tentant de décrire ce nouveau consensus comme un progrès, alors qu’il est évident que la nouvelle synthèse ne fait que reprendre les mêmes ingrédients que l’ancienne synthèse, mais en plus compliqués. Paul Krugman peut écrire:


  
    « Les modèles macro-économiques simples basés sur 

    IS-LM

     ne sont plus à la mode parce qu’ils manquent de fondements micro-économiques. (…) La recherche sur les fondements micro-économiques est certainement productive, mais les modèles complexes qui sont basés sur de tels fondements ne sont pas nécessairement plus précis que des modèles 

    ad hoc

     simples. Trente années d’efforts pour fonder la demande globale sur le comportement rationnel n’ont pas fait disparaître la courbe de Phillips. Les modèles intertemporels de consommation ne donnent pas des prévisions fiables de la demande globale. (…) On sait maintenant expliquer comment la rigidité des prix 

    pourrait

     se produire. Mais des prévisions utiles sur l’apparition ou non de cette rigidité ne semblent pas disponibles, de même qu’on ne trouve pas de modèles qui passent des coûts de menu à une courbe de Phillips réaliste. » 19
  


  


  


  La macro-économie contemporaine et la politique économique


  
    « Au cours des trois dernières décennies, la théorie macro-économique et la pratique de la macro-économie par les économistes ont changé de manière significative, et dans le bons sens. La macro-économie est désormais solidement arrimée aux principes de la théorie économique. (…) Trois développements remarquables de la macro-économie théorique ont transformé l’analyse de la politique macro-économique: 

    la critique de Lucas

     de l’évaluation de la politique économique20, 

    la critique de l’inconsistance temporelle

     de la politique discrétionnaire21, et le développement des modèles d’équilibre général dynamiques stochastiques22. Les exemples des effets de la théorie sur la pratique de la politique économique comprennent l’indépendance accrue des banques centrales, l’adoption du ciblage de l’inflation pour guider la politique monétaire, l’utilisation accrue des impôts sur la consommation et le travail à la place des impôts sur le capital, la prise de conscience accrue des politiques qui créent des distorsions sur les marchés du travail. »23
  


  


  Cette présentation flatteuse de l’impact des travaux macro-économiques contemporains est sans doute exagérée, comme le montrent les exemples suivants.


  La politique monétaire


  Les changements institutionnels observés dans les banques centrales n’ont que de lointains rapports avec les questions soulevées par les théoriciens de l’économie. Le fait que de nombreuses banques centrales soient indépendantes, comme le sont, entre autres, la Réserve fédérale américaine et la Banque centrale européenne, ne signifie pas que ces banques centrales obéissent à des règles et qu’elles abandonnent toute politique discrétionnaire. Le ciblage de l’inflation, tel qu’il est utilisé depuis 1989 en Nouvelle-Zélande et depuis 1992 en Grande-Bretagne, correspond plus à une déclaration d’intention et à une méthode de communication avec le public qu’au respect automatique d’une règle. Le président actuel de la Réserve fédérale, Ben Bernanke, explique ainsi le « pouvoir discrétionnaire sous contrainte »:


  
    « Une approche qui donne aux autorités monétaires une latitude considérable pour répondre aux chocs économiques, aux perturbations financières et autres situations imprévues. Mais ce pouvoir discrétionnaire des autorités est contraint par l’engagement ferme de maintenir l’inflation à un niveau faible et stable. »24
  


  La politique budgétaire


  Lorsqu’on considère l’impact concret de la théorie macro-économique sur la politique budgétaire, force est de constater que la logique reste essentiellement keynésienne et que les modèles macro-économiques utilisés sont les descendants directs des modèles de Klein, Modigliani et Eckstein. Lorsqu’il signe le tax cut de 2003, le président Bush explique en effet: « Lorsque les gens ont plus d’argent, ils peuvent le dépenser en biens et services. Et dans notre société, lorsqu’ils demandent un bien ou un service supplémentaire, quelqu’un produit ce bien ou ce service. Et lorsque quelqu’un produit ce bien ou ce service, cela signifie que quelqu’un a plus de chance de trouver un emploi. » Quant au modèle qu’utilise la Réserve fédérale depuis 1996, il conserve en fait l’architecture du modèle MPS des années 196027.


  Les travaux des « Nouveaux classiques » et des « Nouveaux keynésiens » ont donc exercé une influence minimale sur la construction de ces modèles et, plus généralement, la recherche macro-économique des trente dernières années n’a eu qu’un impact mineur sur la pratique des politiques économiques contemporaines.


  Les post-keynésiens


  Le courant « post-keynésien » est une école de pensée qui se réclame des idées de John Maynard Keynes et qui diffère nettement de la « synthèse néo-classique » développée par Samuelson dans les années 1950 et de la « nouvelle économie keynésienne » des années 199025.


  Les « post-keynésiens » se distinguent des autres économistes qui se réfèrent à Keynes par: – l’affirmation que la monnaie a une importance décisive pour les variables macro-économiques de l’économie réelle (production, emploi), non seulement à court terme, mais également à long terme26; – l’accent qu’ils mettent sur l’incertitude, le temps historique (cf. Joan Robinson: « Dans un modèle historique, les relations causales doivent être spécifiées. Aujourd’hui représente un moment du


   temps entre un futur inconnu et un passé irrévocable. Ce qui va se passer ensuite dépendra des interactions du comportement des êtres humains à l’intérieur de l’économie. Le mouvement ne peut aller qu'en avant. »28, et la non-ergodicité des sociétés humaines;


  – le rejet total des modèles d’équilibre général néo-classiques.


  L'ergodicité


  En termes simples et non rigoureux, l’ergodicité d’un ensemble indique que les informations qu’on obtient lorsqu’on en observe une partie finie de l’ensemble sont identiques aux informations tirées de l’ensemble tout entier. Pour les post-keynésiens, et d’une manière générale pour les économistes hétérodoxes, les populations humaines ne sont pas ergodiques. Les régularités statistiques qui sont constatées à un moment du temps ne sont pas le produit de lois intemporelles de comportement liées aux préférences individuelles, mais le résultat des systèmes sociaux d’institutions.


  Pour les « post-keynésiens », le keynésianisme tel qu’il s’est développé depuis les années 1950 représente en réalité une contre-révolution par rapport aux idées de Keynes. Les économistes du courant dominant (mainstream) de la synthèse néo-classique considèrent en effet que le chômage involontaire est un phénomène temporaire. Pour eux, la politique budgétaire est certes souhaitable, mais ils admettent que si les salaires et les prix étaient parfaitement flexibles, le marché du travail reviendrait à l’équilibre, exactement comme dans la théorie classique du chômage.


  Les « post-keynésiens » affirment au contraire que l’économie capitaliste n’a aucune tendance naturelle ou automatique à revenir vers le plein-emploi. Dans une économie fermée, ou dans une économie de taille importante, disent-ils, l’investissement en capital fixe est le déterminant majeur du niveau de la demande globale. Les décisions relatives au niveau et à la direction des investissements se prennent en anticipant les événements futurs, c’est-à-dire des événements que les agents économiques sont incapables de connaître même de façon probabilistique. Pour les « post-keynésiens », l’action de l’État, nécessaire pour soutenir les revenus et l’emploi, est donc également indispensable pour défendre les institutions fragiles du capitalisme.


  Parmi les auteurs importants de ce courant de pensée hétérodoxe et hétérogène [Il faut en effet distinguer les « kaleckiens », les « sraffiens » et les « fondamentalistes ». Un auteur du courant « post-keynésien » (Paul Davidson) se fait ainsi appeler « KeynesPost Keynesian » pour se distinguer de ce qu’il appelle les 57 autres variétés de « post keynésiens »! (cf. Marc Lavoie, « Les théories hétérodoxes ont-elles quelque chose en commun? Un point de vue postkeynésien », Séminaire Hétérodoxies du MATISSE, décembre 2004)], on peut citer:


  – Michal Kalecki (1889-1970), économiste polonais, publie en 1933 un petit fascicule intitulé Próba teorii koniunktury (un essai sur la théorie des cycles) qui anticipe largement les concepts de « la révolution keynésienne ». Une traduction allemande de la théorie de la demande globale de Kalecki est envoyée à Keynes qui fait répondre par son collaborateur Richard Kahn qu’il ne peut pas la lire en raison des difficultés du langage. Ce n’est donc que beaucoup plus tard qu’est reconnu le rôle de Kalecki dans la construction de « l’économie de la demande ». Les écrits significatifs de Kalecki – qui sont tous publiés avant 1955 – incorporent de nombreux concepts ricardiens et marxistes sur la distribution des revenus, la lutte des classes et le taux d’exploitation. Cette orientation idéologique explique sans doute qu’après avoir résidé de 1936 à 1944 en Grande-Bretagne où il est invité à Oxford et Cambridge, puis avoir travaillé pour des organisations internationales à Montréal (Bureau international du travail) et New York (Nations unies), Kalecki puisse choisir de revenir en 1955 dans la Pologne communiste où il occupe, sans difficulté apparente jusqu’en 1968, un poste de professeur à l’École centrale de planification et de statistique où enseigne également son collègue Oskar Lange. Les écrits de Kalecki, qui est parfois surnommé « le Keynes de gauche », inspirent fortement les « post-keynésiens » anglais (Robinson, Kaldor) ou américains (Weintraub).


  – Piero Sraffa (1898-1983), économiste italien, fait ses études d’économie à l’université de Turin où il devient ami et partisan de Antonio Gramsci, le chef du groupe stalinien qui est nommé Secrétaire général du parti communiste italien en juin 1924. Professeur d’économie à Perugia, puis à Cagliari, Sraffa est déjà venu étudier en 1921 à la London School of Economics et, lorsqu’en 1927, il semble que le gouvernement fasciste italien pourrait l’inquiéter, Keynes l’invite comme professeur visitant à Cambridge. À partir de 1931, Sraffa est chargé par la Royal Economic Society de l’édition des œuvres complètes de Ricardo, un travail qui commencera à porter ses fruits en 1951 pour s’achever en 1973. En 1960, il publie Production of Commodities by Means of Commodities: Prelude to a Critique of Economic Theory (Production de marchandises par des marchandises: Prélude à une critique de la théorie


  économique)29. Le livre se veut une critique systématique de la théorie marginaliste de la valeur et de la répartition et, comme tel, il continue à inspirer le courant « sraffien » des post-keynésiens.


  – Joan Robinson (1903-1983) fait partie de 1933 à 1936 du « Cambridge Circus » pendant la rédaction de La Théorie générale de Keynes. Incitée par Kalecki, Robinson étudie l’œuvre de Marx et elle rédige en 1942 An Essay on Marxian Economics (Un essai sur l’économie marxiste), ouvrage qui donne une respectabilité universitaire aux travaux de Marx à l’époque propice où l’Union soviétique vient de signer, avec 25 autres pays, la Déclaration des Nations unies. Les signataires de la déclaration du 1er janvier 1942 s’engagent, rappelons-le, « à défendre la vie, la liberté, l’indépendance et la liberté religieuse, et à préserver les droits de l’homme et la justice sur leurs territoires et dans les autres pays ». Dans les années 1960, Joan Robinson, qui a publié en 1956 son ouvrage majeur The Accumulation of Capital (L'accumulation du capital), se consacre aux problèmes du sous-développement et elle écrit plusieurs articles laudateurs des expériences communistes totalitaires en Chine continentale et en Corée du Nord. Jagdish Bhagwati, professeur d’économie à l’université Columbia et auteur de In Defense of Globalization30 raconte l'anecdote suivante:


  « On a vu Madame Joan Robinson, mon professeur radical quand j’étais à Cambridge, et le professeur Ranis de l’université de Yale tomber d’accord sur le fait que la Corée était un grand succès. Le paradoxe a été résolu quand il s’est avéré que Robinson parlait de la Corée du Nord et Ranis de la Corée du Sud. »


  En 1971, Joan Robinson est invitée par l’American Economic Association et, dans son allocution très provocante, elle affirme:


  « Les partisans des politiques “keynésiennes” n’ont accepté qu’une partie du diagnostic de Keynes sur l'instabilité du capitalisme. ( ) Je ne considère pas que la révolution keynésienne soit un grand triomphe intellectuel. Au contraire, c’est une tragédie parce qu’elle est arrivée si tard. Hitler avait déjà trouvé comment guérir le chômage avant que Keynes ait fini d’expliquer pourquoi il y en avait. ( ) On sait que depuis 25 ans les récessions sévères ont été évitées. Pour un gouvernement, la méthode la plus simple est de dépenser pour l’armement. Le complexe militaro-industriel s’en charge. Je ne pense pas qu’il soit plausible que la guerre froide et plusieurs vraies guerres aient été inventées juste pour résoudre le problème de l’emploi. Mais elles ont certainement eu cet effet. »31


  Les économistes « hétérodoxes » regrettent toujours amèrement que Joan Robinson n’ait pas obtenu le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel.


  – Hyman Minsky (1919-1996) obtient son doctorat à Harvard sous la direction de Joseph Schumpeter et Wassily Leontief. À partir des années 1960, il popularise ce qu’il appelle « l’hypothèse d'instabilité financière »: « Une caractéristique fondamentale de notre économie est que le système financier oscille entre robustesse et fragilité, et ces oscillations constituent un élément important du processus qui engendre les cycles d’affaires. » (Minsky reprend en fait de nombreuses idées déjà évoquées par Wicksell et Fisher). Minsky s’oppose aux économistes « mainstream » lorsqu’il affirme que ces oscillations, ainsi que les phases de booms et de crashes qui les accompagnent, sont inévitables dans l’économie de marché, à moins que le gouvernement n’intervienne par la réglementation, les actions de la banque centrale ou d’autres moyens. Dans les années 1980, Minsky s’oppose à la déréglementation, et son nom est régulièrement cité lors de chaque crise financière.


  – Sidney Weintraub (1914-1983) enseigne à la New School for Social Research de New York, puis à l’université de Pennsylvanie. Il crée en 1977, avec Paul Davidson, le Journal of Post Keynesian Economics. (Comme on l’a déjà noté, la New School for Social Research a été créée en 1918 pour remettre en cause « les prétentions universelles de la science économique “néo-classique” telle qu’elle est de plus en plus enseignée dans les universités américaines »).


  – Paul Davidson, auteur prolifique né en 1930, étudie sous la direction de Sidney Weintraub à l’université de Pennsylvanie. Il crée en 1977, avec Sidney Weintraub, le Journal of Post Keynesian Economics. ■


   Que faut-il retenir du débat entre « Nouveaux classiques » et Nouveaux keynésiens »?


  Les trois vagues successives des « Nouveaux économistes classiques » ont entraîné une profonde évolution de la macro-économie qui est devenue de plus en plus rigoureuse et de plus en plus liée aux instruments de la micro-économie. Aujourd’hui de nombreux macro-économistes « Nouveaux classiques » acceptent toutefois l’hypothèse keynésienne des prix rigides pour autant que cette hypothèse soit inscrite dans un modèle d’équilibre général dans lequel les agents économiques sont rationnels et anticipent l’avenir. La « nouvelle synthèse » reprend donc les outils de la théorie de l’équilibre général stochastique dynamique dans laquelle les préférences, les contraintes et l’optimisation servent de point de départ. Dans son volet « Nouveau key- nésien », la « nouvelle synthèse » utilise les rigidités nominales pour expliquer pourquoi la politique monétaire a des effets réels à court terme. Au cœur de la « nouvelle synthèse », on trouve donc l’idée que l’économie est un système d’équilibre général dynamique qui dévie de l’optimum de Pareto à cause de la rigidité des prix, et éventuellement de toute une série d’imperfections des marchés.


  Les chercheurs de la « nouvelle synthèse » n’utilisent plus les modèles macro-économiques simples basés sur IS-LM, et ils préfèrent des modèles d’équilibre général stochastiques et dynamiques, mais « la distance importante qui sépare la science de la macro-économie de l’application concrète de mesures macro-économiques doit toutefois les inciter à l'humilité »32.


  
    Les 25 articles d’économie les plus cités depuis 19701
  


  
    
  


  
     Les 25 articles d’économie les plus cités depuis 1970
  


  
    
  


  L'article de Han Kim et alii retient 146 articles qui ont été cités plus de 500 fois de 1970 à 2005 dans les 41 revues d’économie jugées les plus représentatives.


  
    American Economic Review
  


  
    Econometrica
  


  
    Economic Development & Cultural Change
  


  
    Economic Inquiry
  


  
    Economic Journal
  


  
    Economica
  


  
    European Economic Review
  


  
    Industrial & Labor Relations Review
  


  
    International Economic Review
  


  
    Journal of American Statistical Association
  


  
    Journal of Business
  


  
    Journal of Business & Economic Statistics
  


  
    Journal of Development economics
  


  
    Journal of Econometrics
  


  
    Journal of Economic Dynamics and Control
  


  
    Journal of Economic History
  


  
    Journal of Economic Theory
  


  
    Journal of Finance
  


  
    Journal of Financial Economics
  


  
    Journal of Financial & Quantitative Analysis
  


  
    Journal of Human Resources
  


  
    Journal of International Economics
  


  
    Journal of International Money & Finance
  


  
    Journal of Labor Economics
  


  
    Journal of Law & Economics
  


  
    Journal of Law, Economics & Organization
  


  
    Journal of Legal studies
  


  
    Journal of Monetary Economics
  


  
    Journal of Money, Credit & Banking
  


  
    Journal of Political Economy
  


  
    Journal of Public Economics
  


  
    Journal of Regional Science
  


  
    Journal of Urban Economics
  


  
    National Tax Journal
  


  
    Oxford Economic Papers
  


  
    Quarterly Journal of Economics
  


  
    Rand Journal of Economics (Bell Journal)
  


  
    Review of Economic Studies
  


  
    Review of Economics & Statistics
  


  
    Review of Financial Studies
  


  
    Southern Economic Review
  


  Onze économistes ont au moins trois articles qui figurent dans la liste: Robert Barro*, Eugene Fama et Joseph Stiglitz* ont six articles, Michael Jensen cinq, Robert Lucas* et David Kreps quatre, Robert Engle*, Lars Hansen, Robert Merton*, Edward Prescott* et Stephen Ross trois. (Le Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel a été attribué aux auteurs dont le nom est suivi d’un astérisque).


  Le champ économique le plus cité est la finance (23 %), suivi par l’économétrie (20 %), la micro-économie (14 %) et la macro-économie (13 %).


  85 % des articles retenus ont été écrits par des chercheurs travaillant dans des institutions américaines et 87 % par des chercheurs ayant obtenu leurs doctorats (Ph.Ds) dans des institutions américaines.


  Les cinq revues qui ont publié le plus d’articles cités sont: American Economic Review, Econometrica, Journal of Finance, Journal of Political Economy et Quarterly Journal of Economics.


  Une note personnelle: le seul article que j’ai envoyé à une des revues prestigieuses citées plus haut (Journal of Economic Dynamics and Control) a été refusé, après trois révisions successives, par son comité de lecture (Blind refereeing process: les articles sont lus sans que les « référents » connaissent le nom de l’auteur et son affiliation à une institution). L'article proposé s'intitulait « Debt Optimal Control in a Two-Gap Model » (« Le contrôle optimal de l’endettement dans un modèle à deux écarts ») et il avait été rédigé lors de mon court passage à la Banque mondiale à la fin des années 1970.


  
    Épilogue
  


  « Du vin nouveau dans des vieilles outres. »33


  


  Une façon originale de découvrir l’histoire de la pensée économique est de consulter les cent seize volumes annuels de The Economic Journal, la prestigieuse revue économique créée en 1891 dont Keynes a été le directeur (editor) de 1911 à 1937. Le constat est clair: « La substance du débat économique professionnel est restée remarquablement inchangée au cours de la période, tandis que le langage dans lequel se présente l’analyse économique a évolué si radicalement que peu d’économistes qui contribuaient aux premiers numéros de la revue seraient capables de lire certains articles récents. »34


  En généralisant cette affirmation, il est possible de soutenir que les questions majeures qui attirent l’attention des économistes ont fort peu changé depuis la fin du XVIIIe siècle. Les interrogations auxquelles Adam Smith répondait il y a plus de deux cents ans sont toujours présentes. Il n’y a pas eu non plus de changement fondamental dans la compréhension de ces questions. Le commentaire d’Alfred Marshall en 1907 est encore d’actualité au XXIe siècle: « Pour améliorer la société, les économistes sont généralement favorables à l’accroissement des activités de l’État dans les domaines qui ne relèvent pas complètement des activités privées. Mais ils sont opposés à la vaste extension de ces activités que réclament les collectivistes »35, comme est toujours d’actualité la lecture des pages qu’Adam Smith consacre au développement de la Chine dans La Richesse des Nations, ou celles que Robert Malthus et David Ricardo écrivent sur l’opportunité des mesures de relance économique.


  La révolution marginaliste et l’analyse d’équilibre général surviennent un siècle après Adam Smith, et elles représentent la première vague significative de l’utilisation des mathématiques dans l’analyse économique. Marshall est alors devenu la référence des économistes de langue anglaise, tandis que Walras et Pareto sont de leur côté restés incontournables pour les économistes mathématiciens. Un demi-siècle plus tard, la révolution keynésienne a changé de fond en comble le langage et les outils avec lesquels les économistes analysent l’économie dans sa globalité, sans modifier toutefois aussi nettement leurs conclusions.


  Des améliorations majeures ont été apportées depuis deux siècles à l’« outil d’analyse », au sens où l’entend Alfred Marshall, qui est utilisé pour traiter les problèmes étudiés par Adam Smith et pour prendre en considération des questions plus spécifiques. « La théorie économique est un outil d’analyse qui nous aide à réfléchir aux mobiles de toutes les actions humaines mesurables. Mais si nous pouvons admettre l’universalité du raisonnement économique, il n’en va pas de même des dogmes économiques. La théorie économique n’est pas un corpus de vérités concrètes, mais un outil pour découvrir des vérités concrètes. »


  La compréhension des mécanismes économiques fondamentaux s’est certainement améliorée, et les économistes sont désormais capables d’appliquer l’« outil d’analyse » marshallien à une plus grande palette de questions, comme le montre l’émergence des branches de la théorie économique qui traitent de l’économie industrielle (Industrial organization), de l’économie financière (Financial economics), de l’économie de l’information (Economics of information), de l’économie des choix publics (Public choice economics), de l’analyse économique du droit (Law and economics), pour ne citer que les principales.


  Si la civilisation telle que nous la connaissons sous sa forme actuelle survit, les questions traitées par les économistes resteront pour l’essentiel les mêmes. Le problème économique de la rareté – « la relation entre des fins et des moyens rares qui ont des usages mutuellement exclusifs » selon l’expression de Lionel Robbins – sera toujours présent. Les techniques employées par les économistes pourront être différentes, mais les sujets abordés porteront sans aucun doute encore sur le travail, la monnaie, l’intervention de l’État, ainsi que sur les nouveaux champs déjà féconds de l’analyse économique contemporaine, tandis que d’autres thèmes seront sans nul doute ajoutés par l’impérialisme de la science économique (« impérialisme économique » est le terme utilisé pour décrire l’application des concepts économiques à des aspects en apparence non économiques tels que le mariage, le crime, la religion, la guerre, le racisme).


  1 R. Lucas, « Methods and Problems in Business Cycle Theory », Journal of Money, Credit and Banking, vol. 12, novembre 1980, p. 696-715.


  2 R. Lucas et T. Sargent, « After Keynesian Macroeconomics », Federal Reserve Bank of Minneapolis Quarterly Review, printemps 1979, p. 1-16.


  3 M. Friedman, « The Role of Monetary Policy », American Economic Review, 58:1, mars 1968, p. 1-17.


  4 R. Lucas, « Econometric Policy Evaluation: a Critique », in Karl Brunner et Allan H. Metzler, The Phillips curve and labor markets, Carnegie-Rochester Conference Series on Public Policy, Amsterdam, North Holland, 1976, p. 19-46.


  5 1976, p. 25.


  6 Robert Lucas, « Some International Evidence on Output-inflation Tradeoffs », American Economic Review, 63:3, juin 1973, 63:3, p. 326-324.


  7 Thomas Sargent et Neil Wallace, « Rational Expectations, the Optimal Monetary Instrument, and the Optimal Money Supply Rule », Journal of Political Economy, 83:2, avril 1975, p. 241-254.


  8 Robert Barro, « Unanticiped Money Growth and Unemployment in the United States », American Economic Review, 67:2, mars 1977, p. 101-115.


  9 Finn Kydland et Edward Prescott, « Time to Build and Aggregate Fluctuations », Econometrica, 50:6, novembre 1982, p. 1345-1371.


  10 John Long et Charles Plosser, « Real Business Cycles », Journal of Political Economy, 85: 3, juin 1977, p. 473-492.


  11 R. Lucas, « The Death of Keynesian Economics », Issues and Ideas, University of Chicago, Chicago, IL, hiver 1980, p. 18-19.


  12 L. Klein, « Macroeconomics and the Theory of Rational Behavior », Econometrica, 14:2, avril 1946, p. 93-108.


  13 N. Gregory Mankiw, « The Macroeconomist as Scientist and Engineer », Harvard University Working Paper, mai 2006. Le témoignage de Mankiw, professeur d’économie à Harvard, est intéressant puisqu’il est « Nouveau keynésien » et qu’il a été de 2003 à 2005 le président du Council of Economic Advisers du président G.W. Bush.


  14 O. Blanchard, « What Do We Know about Macroeconomics that Wicksell and Fisher Did Not? », NBER Working Paper Series 7750, février 2000.


  15
Op. cit., p. 19.


  16 S. Fischer, « Long-term Contracts, Rational Expectations, and the Optimal Money Supply Rule », Journal of Political Economy 85, 1977, 191-205.


  17 J. Taylor, « Aggregate Dynamics and Staggered Contracts », Journal of Political Economy 88, 1980, p. 1-23.


  18 M. Goodfriend et R. King, « The New Neoclassical Synthesis and the Role of Monetary Policy », in B. Bernanke et J. Rotemberg, NBER Macroeconomics Annual 1997, Cambridge, MA, MIT Press, 1997. Et R. Clarida, J. Gali et M. Gertler, « The Science of Monetary Policy: a New Keynesian Perspective », Journal of Economic Literature 37, 1999, 1661-1707.


  19 P. Krugman, « How Complicated Does the Model Have to Be? », Oxford Review of Economic Policy,16, n° 4, 2000, p. 33-42.


  20 Robert Lucas, 1976.


  21 Finn Kydland et Edward Prescott, 1977.


  22 Finn Kydland et Edward Prescott, 1982.


  23 V. Chari et Patrick Kehoe, « Modern Macroeconomics in Practice: How Theory is Shaping Policy », Journal of Economic Perspectives, 20:4, automne 2006, p. 3-28.


  24 Ben Bernanke, « Constrained Discretion and Monetary Policy », Remarks by Governor Ben S. Bernanke Before the Money Marketeers of New York University, 3 février 2003.


  25 Cf. J.E. King, A History of Post Keynesian Economics Since 1936, Cheltenham, UK, Edward Elgar, 2002.


  26 Cf. Paul Davidson, « Why Money Matters: Some Lessons of the Past Half Century of Monetary Theory », Journal of Post Keynesian Economics, vol. 1, 1978.


  27 Cf. F. Brayton P. Tinsley, « A Guide to FRB/US: A Macroeconometric Model of the United States », FEDS 96-42, 1996.


  28
Economic Philosophy: An essay on the progress of economic thought, 1962, p. 26.


  29 Paris, Dunod, 2e édition, 1999.


  30 Oxford University Press, 2004.


  31 Joan Robinson, « The Second Crisis of Economic Theory », American Economic Review, mai 1972, p. 1-10.


  32 N. Gregory Mankiw, « The Macroeconomist as Scientist and Engineer », p. 2.


  33 Luc 5, 36-39.


  34 Milton Friedman, « Old Wine in New Bottles », Economic Journal, January 1991, p. 33-40.


  35 Alfred Marshall, « The social possibilities of economic chivalry », Economic Journal, vol. 17, mars 1907, p. 17.
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